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AOUT  1774  A  MAI  1776. 

Il  est  peu  d'hommes  entre  lesquels  la  nature  ait 
établi  un  contraste  plus  prononcé  qu^entre  l'abbé 
Terray  et  Turgot,  son  successeur;  forme  exté- 
rieure, manières,  mœurs,  sentimens,  procédés, 
sous  tous  les  rapports  ils  différaient.  Lorsqu'il  n'y 
tyait  pas  opposition,  il  y  avait  au  moins  disparité^ 
Ton.  n.  i 
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;i?.  !  {  ':":  :    :  ^îfkçiiï:  de  louis  x^  t, 

et  ces  deuJL  ministres  semblaient  des  êtres  d'espè' 
ces  fliveiiééB. 

La  vertu  la  plus  pure^  des  mœurs  sévères^  sans 
pédanterie ,  des  cpnnaissa^oes  profondés  dans 
l'administration^  des  talens  qui  feraient  honneur 
à  ixa  hoinme  de.  lettres^  un  amour  passionné  pour 
ie  bien-public,  téîtcsétâiéiitïlis  qualités  de  Tur- 
got  i  sa  tète  était  toujours  dans  une  fermentation 
continbette^  toujours  Occupée  d'améliorations  et 
de  projets  ayant  pour  but  le  bonheur  de  ses  con*- 
cîtoyens. 

Aux  yeux  de  IWjgot,  toute  Tespëce  humaine 
était  divisée  en  trois  classes  :  la, première^  qui  en 
composait  la  grande  masse  et  la  presque  totalité^ 
était  formée  de  tous  ceux  qui  ne  s'occupaient 
point  de  spéculations  économiques  ;  il  n'y  voyait 
que  le  résidu  de  la  société  j  et  lors  même  qu'il  s'y 
trouvait  des  esprits  ou  des-talens  d'un  ordre  su^ 
périéury  il  n^y  db^maait  que  peu  d^attention  ^  parce 
qu'il  n'apercevait  etteox  qu'un  mmte  d^m  g^eni^e 
secôtidmre  et  hétérogène  à  l'c^jet  de  se»  méditai 
tions.  Les  contradiùteurs  de  ses  opinions  ^  .qui 
formaient  la  seconde  clasee^  lui  paraissaient  ou 
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4q3rboi^îWjes^tpI)i{l^  pu  4es:^prits.%tijt.,-  ^.^^ait 
niêjji^e  a?»e5&  or4i|3tçi[iiîp  .flft'il  jefajp  refait  Ja  probité 
et,la  l^pQDjBjlpn  et,c?ét?it  4£^n§  leur,  perversité 
qu'il  croyait  trpuyçr  la  c$jufcS0,,de  leur  4j^^^tir 
ipent.  La  trpisicme  classe  ^ ,  pe^ .  p.çmbjp^pse,  et;  à 
ses  yeux  classe  d-élite,,  était  çouapcfeé^.  de  gçs  ^ecr 
tateqrsr;  ils  lui  paraissaient  dçs  êtres  supériw^.cai 
itttdflig^nçe,  et  en,  morale  ^  il  les  çrqyait  ,<jap^bl€^ 
de  tout,  leur  co»fiaîtj6S  fpftct;iQiîs.^]u|:qu0lJes  i]8 
étaient  quelquefois  le  moins- propres,*  et  ^^ji^a  e^i 
fiujet  .4^50  fç  ^plaiftdre  xle  lei^  infidélitesi^.  Jeur 
croyaBçe^ra  disposé  à.l^udulgençe^^pîujce  q^'jl 
poâTt^it  en.admiijistraîipp  up  vcrit^ye^ ,^ppt  ,dp 
sep^e.;t«'ab^)é jT^ay ,. Ç8rt"l?javpjr  beaucoup, f é|[çr 
chi  sur^çe  qu'^t<l^pspèG.0  hxuf^ifxe^  et  sags.j;  (étfif 
Miii^  des  4isti^#ipBftj  .«stiîn^it,  .qv^y^  pftuq|vrp^p 
tous  lesJiomrp5s;.rÉ^f3ifjii:  4^jj|?ip?i  f}^^P/Ptih 
.d^m0n^rfr|io;i  .(^.pnij^ppl^in^i?*  nçble ,  u^éts^içM 
quef.le)i»*que  4e  rii3i,t4r0t  per^rjpely  et  qp^e^h 
nijQyeh  )e  plus  syir  jdfti^i^P^er  ,d'^ï?x;ét^it  dç^sp 
^rvir  de  pet  intérêt;  flpîalheuïfctfâement^^ptte  }xffpr 
tpuse  estîjoje  îlkj^tuiyetoJtrQOpduit  ^  4^s  jcœul^fjs 

jliStéS.        "  n:r    ,;.,..    -fî      /       .-.,j   ,,;:,,,. ^ 

I.. 
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Turgoft^Tart  étë  intendant  de  Limoges;  ce  fat 
là  q^ull  commença  à  établir  les  principes  de  la 
secte  économiste  dont  il  devint  bientôt  le  chef, 
xe  <px\  lui  valut  dés  admirateurs  d'autant  plus  en- 
ibousiastes^  qu'ils  étaient  moins  éclairés  par  l'ex- 
périence. Il  abolit  la  corvée  d^ans^son  intendance^ 
supprima  dans  les  villes  l'usage  de  taxer  le  pain  y 
^t  laissa  les  boulangera  le  vendre  au  prix  qu'ils 
"voulaient^  laissant  établir  la  concurrence  qui  ne 
larda  point  à  en  faii-e  baisser  le  prix.  Subordonné 
à  des  rfegleniens  qui  lui  déplaisaient,  ^  atù:  idées 
HâiwaMes  des  contrôleurs-généraux  qui  se  susccé^ 
dàilînt  fréquenimrent,  Turgot  désirait  se  placer 
"sur  lili  plus  grand  théâtre,  où  il  pût  donner 
Tessor  à  ses  opinions.  Le  comte  de  Maunepas , 
qui  désirait  entourer  le  trône  d'hommes  ver^ 
i\icàx,  l'appela  au  ministère  de  la  marine,  qu'il 
quitta  pour  prendre  le  contrôle-général  des  Tî- 
'nancés.  Ordinairen>ent  les  ministres  difes  finances 
'quittaient  leur  département  pour  celui  de  la  ma- 
rine, moins  pénible,  tooins orageux  et  plussta-^ 
Hé  :  Turgot  suivit  une  voie  contraire  ;  il  quitta  la 
marine  pour  les  finances,  parce  qu'il  espérait. 
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TUBOOT.  9 

par  leur  lecoosliiutioa,  laùe  le  bonheur  de  b 
nation. 

Noos  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  faire  con*- 
naître  les  intentions  de  Tiugot  qa'en  rapportant 
ici  textuellement  la  lettre  qu'il  écrivit  au  Roi  lors- 
qu'il fut  nommé  controleur-généraL 

I>ii  s4  aottt  1774, 

»  En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté^  en-- 
n  core  plein  du  trouble  où  me  jette  Timniensité 
>}  du  fardeau  qu'eUe  m'impose^  agité  par  tous  las 
>}  sentimens  qu'excite  en  moi  la  bonté  touchante 
»  avec  laquelle  die  a  daigné  me  rassurer^  je  me 
>}  hâte  de  mettre  à  ses  pieds  ma  respectueuse/c^ 
tt  connaissance  et  le  dévouement  absolu  de  ma 
M  .vie  entière. 

»  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'autoriser  a  re- 
»  mettre  sous  ses  yeux  l'engagement  qu'elle  a 
»  pris  avec  elle-même  de  me  soutenir  dans  l'exé- 
»  cution  des  plans  d'économie  qui  sont^  en  tout 
»  temps  ^  et  aujourd'htd  plus  que  jamais^  d'une 
»  nécessité  indispensable»  J'aurais  désiré  pouvoir 
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10  RÈGNE    DE  LOT^IS  iXVI  ^ 

))  lui  développer  lès  réfietibns  que  mé  suggère  la 
»  position  où  se  trouvent  les  finances  :  le  temps 
»  ne  me  le  permet  pai ,  et  jd  me  réserve  de  m'ex- 
M  pliquer  pluâ  au  long  quaud  j'aurai  pu  prendre 
N  des  connaissances  plus  exactes.  Je  me  borne  en 
»  ce  moment  y  Sire^*  à' vous  rapjpelér  ces  trois  pa- 
»  rôles  ;         . 

1)  Point  de  banqueroute, 

ï)  Point  d'augmentation  d'impôts, 

»  Point  i^'emprunts. 

yi  Point  dé  banqueroute,  ni  avouée, >iiî  mas- 
»  quée  pair  des  réductions  forcées, 

n  Point  d'augmentation  d^imposîtions  :  la  raî- 
»  son  en  est  dans  la  situation  àès  peuples,  et  en- 
»  cove  plus  dans  le  cœur  de  Votre  Majesté. 

»  Point  d'emprunt  :  parce  que  tout  emprunt 
»  diminuant  toujours  le  revenu  libre,  il  nécessite, 
»  au  bout  de  quelque  temps,  bu  la  banqueroute, 
M  ou  l'augmentation  d'impositions.  Il  ne  faut, 
»  en  temps  de  paiit,  se  permettre  d'emprunter 
»  que  pour  liquider  ses  dettes  anciennes,  ou  pour 
n  rembourser  d'autres  emprmits  faits  à  un  denier 
»  plasonéreux* 
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»  Pour  remplir  ces  trois  poi|[^ta  ilj n'y^  a. qxiLMn, 
»  moyen  ^  c'est  de  réduire  la  dépense  aurdessous 
»  de  la  recette  >  et  assez  au-dessous  pour  pouYoii; 
»  écouomiser^  chaque  anuée^  uoe  viogtarini^  de 
»  jQoilUons  pour  rembourser  les  dettea  am:ieunes  ; 
»  sans  cela  le  premier  coup  de  cau^  forcerait 
»  rÉtat  à  la  banqueroute  (i). 

»  Ofn  demande  sur  quoi  retrancher ,  et  chaque 
n  ordonnateur^  dans  sa  partie^  soutiendra  que 
>i  presque  toutes  les  dépenses  particulières  sont 
>»  indispensables.  Ils  peuvaat  dire  de  fort  bonnes 
j»  raisons^  mais  oemme  il  n'y  en  a  point  pour 
»  faire  eequî  est  impossible^  il  faut  que  toutes 
j»  ces  raisons  cëdeut  à  la  nécessité  absolue  de  l'é- 
»  conoiuie. 

j»  Il  est  d«aic  de  nécessité  absolue  que  Votre 
n  Majesté  exi^e  des  ordonnateurs  de  toutes  les 
A  parties^  qu'ils  se  conceiteat  wm  le  ministre  des 


(i)  Ceci  doit  s'entendre  dans  les  principes  de  Turgot , 
qui  ne  connaissait  point  d'autres  moyens  de  maintenir  le 
crédit,  que  rccoîiomie,  la  bonne  foi  dans  les  opérations, 
et  des  lais  jiiUcs-  -        . 
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»  finances.  Il  est  indispensable  qu'il  puisse  c(iscu- 
M  ter  avec  eux ,  en  présence  de  Votre  Majesté , 
n  le  degré  de  nécessité  des  dépenses  proposées.  Il 
>)  est  surtout  nécessaire  que  lorsque  vous  aurez  ^ 
»  Sire,  arrêté  l'état  des  fonds  de  chaque  dépar- 
»  tement,  vous  défendiez  à  celui  qui  en  est  chargé 
»  d^ordonner  aucune  dépense  nouvelle^  saus^ 
n  ayoir  auparavant  concerté  avee  la  finance  les 
H  moyens  d'y  pourvoir  :  sans  cela  chaque  dépar- 
»  tement  se  chargerai  E  de  dettes,  qui  seraient 
»  toujours  les  dettes  de  Votre  Majesté,  et  l'ordon- 
»  nateur  de  la  finance  ne  pourrait  répondre  de 
»  la  balance  entre  la  dépense  et  la  recette. 

n  Votre  Majesté  sait  qu'un  des  plus  grands^ 
»  obstacles  à  l'économie  est  la  multitude  des  de-» 
»  mandes  dont  elle  est  continuellement  assaillie, 
»  et  que  la  trop  grande  facilité  de  ses  prédéees-- 
)»  seurs  à  les  accueillie  a  malheureusement  auto- 
M  risées. 

»  H  faut.  Sire,  vous  armer  contre  votre  bonté 
»  de  votre  bonté  même;  considérer  d'où  vient 
»  cet  argent  que  vous  pouvez  distribuer  à  vo& 
»  courtisans,  et  comparer  la  misère  de  ceux  aux- 
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)9  quels  on  est  quelquefois  obIig;é  de  l'arracher, 
>i  par  les  exécutions  les  plus  rigoureuses,  à  la  si^ 
>>  tuatiou  des  personnes  qui  ont  le  plus  de  titres 
n  pour  obtenir  vos  libéralités. 

»  n  y  a  des  grâces  auxquelles  on  a  cru  pouvoir 
n  se  prêter  plus  aisément^  parce  qu'elles  ne  por* 
»  tent  pas  immédiatement  sur  le  Trésor  royal. 

»  De  ce  genre  sont  les  intérêts,  les  croupes, 
»  les  privilèges  :  elles  sont  de  toutes  les  plus  dan- 
»  gereuses  et  les  plus  abusives.  Tout  profit  sur  les 
»  impositions,  qui  n*est  pas  absolument  néces- 
»  saire  pour  la  perception ,  est  une  dette  consa- 
»  crée  au  soulagement  des  contribuables  et  aux 
>^  besoins  de  l'Etat.  D'ailleurs,  ces  participations 
>)  au  profit  des  traitans  sont  une  source  de  cor^ 
D  ruption  pour  la  noblesse  et  de  vexation  pour  le 
»  peuple,  en  donnant,  i  tous  les  abus^  des  pro- 
n  tecteurs  puissans  et  cachés. 
'  »  On  peut  espérer  de  parvenir ,  par  l'amélio- 
>^  ration  de  la  culture  ,  par  la  suppression  des 
»  abus  dans  la  perception ,  et  par  une  répartition 
»  plus  équitable  des  impositions ,  à  soulager  sen- 
»  siblement  les  peuples  sans  diminuer  beaucoup 
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»  les  revenu»  pubKes.  Mais  si  l'économie  n'a  pré<« 
>i  cédé ,  aucune  réforme  n'est  possible ,  parco 
»  qu'il  n'en  est  aucune  qui  n'entraîne  le  risque  de 
H  quelque  interruption  dans  la  marche  4es  re-» 
»  couvremens ,  et  parce  qu'on  doit  s'attendre 
n  aux  çmbarras  multipliés  que  feront  naître  les 
n  manœuvres  et  les  cris  des  hommes  de  toute  es<^ 
»  pèce  intéressés  à  soutenir  les  abus  ;  car  il  i)('eu 
»  est  point  dont  quelque  ne  vive* 

»  Tant  que  1»  finance  sera  cocitinueUement 
))  ai^x  expédiens  pour  assurer  les  services  , 
))  Votre  Majesté  sera  toujours  dans  la  dépen«* 
))  dance  des  financiers  j  et  ceux-ci  seront  \oui' 
I)  jours  les  maîtres  de  faire  manquer  ,  par  des 
M  maïKBuvres  de  places ,  les  opérations  les  plus 
»  importantes.  Il  n'y  aura  aucune  amélioration 
)>  possible  y  ni  dans  les  impositions  pour  soulager 
»  les  peuples  ^  ni  dans  les  arrangemens  relatifs 
M  au  gouvernement  intérieur  et  à  la  législation. 
I)  L'autorité  ne  sera  jamais  tranquille  ,  parcç 
»  qu'elle  ne  sera  jamais  chérie ,  et  que  les  mécon^ 
n  tentemens  et  les  inquiétudes  des  peuples  sont 
))  toujours  le  moyen   dont  les  intrigans  et  les 
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»  nial-idteationn^s  se  servent  pour!  eâfcittr  des 
jè  troublés,  C'est  donc  surtout  de  Vécoopime  que 
Il  dépend  la  prospérité  de  votre  regne>  le  caltn^ 
»  dans  rintérieur ,  la  considét^tion  au-dehors  ^ 
m  le  bonheur  de  Id'  nation  çt  le  vôtre.  Je  d<MS  obr 
»  server  à  Votre  Majesté  que  j'eiiti»e  en  place  ^ 
))  dans  une  conjoncture  fâôheuse  par  le»  inquieT 
»  tudes  fortifiées  ^  par  la  fermentation  des  esprits 
»  depuis*  quelques  années  >  par  la  variation  dans 
»  les  principes  des  adn^inistrateurs ,  par  quelques 
»  opérations  imprudentes  ,  et  surtout  par  une 
»  récolte  qui  paraît  avoir  été  médiocre.  Sur  cette 
»  matière ,  comme  sur  beaucoup  d'autres^  je  nç 
»  demande  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  meç 
1»  principes  sans  les  avoir  examinés  et  discutés  ^ 
i>  soit  par  elle-même  y  soit  par  des  personnes  de 
»  confiance  en  Sa  présence;  mais  quand  elle  ea 
)>  aura  reconnu  la  justice  et  la  nécessuté^  je  la 
»  supplie  d'en  maintenir  Texécutioa  avec  fer-" 
*i  meté ,  sans  s/e  laisser  effrayer  par  des  clameurs 
»  qu'il  estabsohiment  impossible  d'éviter  en  cette  - 
n  matière ,  quelque  système  qu'on  suive ,  quelque 
»  conduite  qu'on  tienne. 
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i>  V<»là  l68  points  que  Votre  Majesté  a  bien 
Il  Toulu  me  permettre  de  lui  rappeler.  EUen'otH 
)•  bliera  pas  qu'en  recevant  la  place  de  contrô- 
w  leur^çénéral ,  j*ai  senti  tout  le  prix  de  ta  con- 
n  fianee  dotit  elle  m^honore.  J'ai>enti  qu'elle  me 
m  confiait  le  bonheur  de  ses  peuples  >  et ,  s'iï  m'est 
I»  permis  de  le  dire  y  le  sOin  de  faire  aimer  sa  per- 
9)  sonne  et  son  autorité }  mais  en  même  temps 
»  j'ai  senti  tout  le  danger  auquel  je  m'exposais. 
»  J'ai  prévu  que  je  serais  seul  à  combattre  contre 
I»  les  abus  de  tout  genre ,  contre  les  efibrts  de 
n  ceux  qui  gagnent  à  ces  abus  ^  contre  la  foule  des 
D  préjugés  qui  s'opposent  à  toute  réforme ,  et  qui 
n  sont  un  moyen  si  puissant  dansla  main  des  gens 
»  intéressés  à  éterniser  les  désordres,  j'aurai  à 
n  lutter  même  contre  la  bonté  naturelle^  contre 
M  la  générosité  de  Votre  Maj^té  et  d^  personnes 
»  qui  lui  sont  les  plus  chëres.  Je  serai  craint^ 
»  haï  même  de  la  plus^  grande  partie  de  la  cour , 
»  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâces^  et  on  m'im- 
»  putera  tous  les  refus  ;  on  me  peindra  comme 
M  un  homme  dur ,  parce  que  j'aurai  représenté  à 
M  Votre  Majesté  qu'eUe  ne  doit  pas  enrichir  ceux 
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»  m£ine  qu'elle  aime  Aux. dépens  de  la  subsis- 
»  tance  de  soh  peuple.  Ce  peuple  y  auquel  je  me 
»  serai  sacriné^  est  si  aisé  à  tromper^  que  peut- 
»  être  j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures  mêmes 
>»  que  j'emploierai  pour  le  défendre  contre  les 
»  vexations.  Je  serai  calomnié  y  et  péut*ètre  avec 
»  assez  de  vraisemblance  pour  m'ôter  la  con- 
» .  fiance  de  Votre  Majesté.  Je  né  regretterais  point 
»  de  perdre  une  place  à  laquelle  je  ne 'm'étais 
M  jamais  attendu  ;  je  suis  prêt  a  ki  remettre  à 
»  Votre  Majesté  dès  que  je  ne  pourrai  plus  espérer 
»  d'y  être  utiles  mais  son  estime  y  la  réputation 
»  d'intégrité ,  la  bienveillance  publique  y  qui  ont 
»  déterminé  son  choix  en  ma  laveur  y  me  sont 
M  plus  chëres  que  la  vie  ;  et  je  cours  le  risque  de 
))  les  pefdre  y  même  en  ne  méritant  à  mes  yeux 
n  aucuns  reproches. 

*)  Votre  Majesté  se  souviendra  que  c'est  sur  la 
9)  foi  ^  ses  promesses  que  je  me  charge  d'un 
M  fardeau  y  peut^tre  au-dessus  de  mes  forces  ; 
»  que  c'est -à  elle  personneUement ,  à  l'honnête 
N  homme  y  è.  l'homme  juste  et  bon  plutôt  qu'au 
»  Roi  que  je  m'abandonne. 
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»  JTôse  lui  répéter  ici  ce  qli^elle  «a  bien  Vouki 
»  entendre «tapproiî^ver..La;bonté  attendrissante 
»  atec  laquelle  elle  a  daigné  presser  nies  mains 
»  dans  lés  siennes  ^  comme  pour  accepter,  mon 
))  dévottemebt^  iie  s^efiiacera  janiais  de  mon  sou^ 
»  venir  ^  elle  soutiendra  mon  oouiâge  ;  elle  a  pour 
-M  (jamais .  lié  mon  bonheur  personnel  avec  les 
.  »  intérêts  ^  la  gloire,  et  la  bonheur  de  .Votre  Ma-* 
M  jesfté.» 

,  Le  premier  gom  de  »Turgôt  fut  d!aboUr  la  cor- 
vée dans  toutel-étendue  du  royaume,,  et  de  ren- 
dre libre  Je  commerce  des  graiqs?4ans  l'intérieur 
de  lajFrauce.'  ][1  pupprifna  iiiu. impôt  |gi4ditipDnel 
jdehfUit  cous  pOur:iivre  qvC^  ayait  .^j^o^  :liux 
droits  de  péag^e.Lesr  pension^  étaient  retardée  de 
trois, giflées  ;  Turgot  eq  &%  payer .d^ii^i^à-larffQÎs 
de  toutes  celles  qui  n'excédai^t  ppint  4oQ  livres, 
.c'estrà-dàrje ,  de  tputes  celles  qv4  >  nécessaii;es  à  la 
;sub$istauce ,  ont  été  accovdé^s  comme  une' juste 
réccoxitpisinse  >,  .pu^«$0Bt;4a  mQÎOs  de  véritables  au- 
mônes.: Pendant  son  jmwi^^re ,.  elles  ont  étére- 
:mis^  :au.  courant;  tandis  que.  le  paiement  de 
toutes  les  autres  et  celuidès  arrérages  des  jetetes 
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dues aiix  «réaDciers  àeVÈtst ,  fttrent également 
»ccélét*58.    . 

-Par5uite  de  la  liquidation  ordonnée  «n  1764  > 
plusieurs  citoyen»  avaient  perdu  leurs  créances  par 
'la  difficulté  d'^entendre  et  de  remplir  les' formes 
eoinfiliquées' qu'on  leur  avait  prescrit^/  Turgot 
4es  rétablitdanskur»  droits  ^simplifia  les  formes 
exig^ées*  et  donna  six  atois  pour  les  remplir.  Il  vit 
en  néme  temps- f{ue  les  fi?ais,  les  formalités  nfr- 
cttssairçs^  rendaient*  presqtie  niille  la  joûi^^ance  des 
rentes  d'usé  tr^ petite  valeur;  îLordôiina  le  rem- 
boursement de  ceBes  qiii  étaient  au-<lessous  de 
douze  livres» 

•ttrx  millions  de  léttres-de-change,  dues  pouf 
des  âTances' faites  à  nos  colonies,  étaient  exigi'^» 
kleS'de|>uis  cinq  ans,  -et  le  paiement  en  était  sus- 
pendu. Twpgot^n  paya' d'abord  pour  i/Soo-^ooo 
livres  y  assura  un  tnillion  de  fonds  par  an  pour  le 
paiement  du  reste ,  et  offrit  des  contrats  à  quatre 
pour  c&ùU  et  ceux  des  possesseurs  qui  les  préfé- 
Tcraient. 

Tandis  queTurgot  diminuait  la  dette  exigible, 
et  faisait  des  remboursemens  utiles  aux  citoyens 
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pauvres,  de  l'autre  il  diminuait  les  anticipationl^ 
autre  source  de  la  chute  du  crédit  public.  Il  se 
rétablit  promptement  :  les  effets  se  rapprochèrent 
de  leur  taux  naturel;  quelques-uns  furent  au 
pair.  Turgot  autorisa  les  états  des  provinces,  les 
corps ,  à  emprunter  à  quatre  pour  cent ,  afin  de  . 
rembourser  les  capitaux  dont  ils  payaient  un  in- 
térêt plus  haut  ;  mais  il  exigea  en  même  temps  de 
tous  les  corps  de  n'emprunter  qu'en  assurant  des 
fonds  pour  un  remboursement  successif  ;  précau- 
tion nécessaire  pour  maintenir  le  crédit. 

Les  emprunts  particuliers,  les  fonds  avancés  au 
Trésor  royal  ou  fournis  dans  les  entreprkes  de 
finances,  se  négociaient  à  un  intérêt  déjà  moipdre  ; 
et  on  avait  la  perspective  de  le  voir  baisser  cdh 
core.  Le  nouveau  contrôleui^général  s'était  assuré^ 
en  Hollande,  d'un  emprunt  de  60  millions  à  moins 
de  cinq  pour  cent.  Cet  emprunt  était  alors  dans 
les  finances  du  royaume  un  phénomène  extraor- 
dinaire que  la  retraite  de  Turgot  empêcha  d'a- 
voir lieu.  Le  premier  emprunt  qui  eut  lieu  sous 
,Ciugny,  son  successeur,  quoique  beaucoup  moins 
considérable,  fut  au-^delà  de  six  et  un  quart,  mal- 
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gré  Tappât  encore  séduisant^  quoique  un  peu  usé> 
d'une  petite  loterie-' 

On  avait  multiplié  les  charges  de  finance,  dans 
l'unique  vue  de  seprocurer^  parla  première  vente^ 
une  ressource  momentanée.  J^resque  tous  les  ofifr- 
ces  étaient  doubles  ;  les  caisses,  également  muiti-* 
pliées,  avaient  chacune  d^  U^éçôriers  et  de$  coun 
trôleurs.  Turgot  se  proposa  de  réunir  sur  une 
seulfs  tète  les  chai'ges  doubles  y  de  faire  remhdUf^ 
ser  celle  qui  s'éteigoait  par  celui  qui  conservais 
l'autre ,  et  de  supprimer  les  gages  de  la  charge 
dont  le  possesseur^  réunissant  les  droits  d'exercice, 
attachés  à  deux  places,  se  trouvait  suf&sammeat 
dédommagé.  Cette  opération  avait  été  exécutée 
pour  les  recettes  des  tailles.  Une  autre  opérati<m 
sur  celle  des  impositions  de  Paris  a  produit  éga- 
lement une  diminution  de  frais  inutiles. 

Ce  fut  sous  le  ministère  de  Turgot  que  fut  éta- 
blie la  Caisse  d'escompte.  Le  projet  avait  d'abord 
été  présenté  à  l'abbé  Terray,  qui  ne  l'avait  point 
adopté  ;  le  comte  de  Maurepas  l'approuva ,  et  un 
arrêt  du  Conseil  autorisa  l'existence  de  cette  asso- 
ciation et  en  prescrivit  les  opérations  et  le  régime, 
ToM.  II.  a 
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qui  aTaient  pour  objet  d'escompter  à  quatre  pour 
cent  les  lettre»-de-change ,  et  de  feii^  tomber  au 
jnéme  intérftt  le  taux  communie  l'escompte  (i). 
^  Toutes  ces  améliorations  étaient  bien  insnfg- 
santes  pour  remédienaux  maux  de  l'État;  Tui^ot 
né  voyait  que  les  cboseftet  ne  s'occupait  point  asses 
des  personnes;  chess  lui^  une  apparente  dureté^ 
qui  avait  pour  principe  la  pureté  de  son  âme  >  lui 
peignait  les  hommes  comme  animés  d'nn  égal  dé- 
m  du  bien  public^  ou  comme  des  fripons  qui  ne 
màritaient  aucuns  ménagejÉiéns.  Lorsque  son  édit 
sur  les  corvées  fut  signé  du  Roi>  on  l'engagea  à 
dîner  avec  le  premier  président  du  Parlement  et 
quelques-uns  des  principaux-  membres  de  ce 
o0r(Mi>  dans  l'idée  de  le  mettre  à  portée  de  les  dis- 
poser fevofabl^nent  par  des  prévenances  qui  ^ 
de  la  part  d'un  homme  en  place ,  pouvaient  avoir 


(i)  Ceux  qui  désireront  connaître  le  détail  de  la  mar- 
che et  des  opérations  de  la  Caisse  d'escompte ,  liront 
kYet  indërêt  le  Compte  rendu ,  depuis  son  origine  (a4  mars 
l^f6)]fusqu'h  sa  suppression  {ix^  àoûi  1793),  qu*a  publié 
M*  LàffsarLadeto.  Paris^  1807  ^  in-4«* 
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tant  dé  poids  :  Tui^t  dit  qudiques  mots  d'nn  air 
froid  6t  sentencieux.  Un  de  ses  amis  voulant^  à 
plusieurs  reprises  ^  l'engager  à  foire  des  avances  et 
des  politesses  plus  marquées^  lui  dit  :  «  C'est  le 
»  moyen  de  foire  passer  votre  édit.  —  Si  le  Pai> 
»)  lement  veut  le  Hien^  répondit  Turgot^  il  enre^ 
»  gistrera  rédit*^«iiBt  il  continua  àgard^  ses  ma^ 
-niëres  froides  eûrésfftf ées.  L'austérité  de  ce  carac- 
tère^ qui  ne  loi  permettait  pas  d'user  de  souplesse 
et  de  ménagemens  pour  assurer  le  succ^  de  ses 
opérations^  jà  foit  dire  de  lui^  par  opposition  à 
ihijbbé  Terray^  «  qu'il  foisait  fort  mal  le  bien^  et 
4Ld'«fabé  fort  bien  le  mal.  » 

Ses  premiers  pas'datis  sa  nouvelle  carrière  fu- 
rent marqués  par  plusieurs  fautes  :  il  fit  arrêter 
les  agens  de  l'abbé  Terray  pour  l'approvisionne- 
jnent  des  biés^  comme  coupables  de  manœuvres; 
ce  qui  fit  concevoir  au  peuple  des  soupçons 
auxquels  il  n'est  que  trop  disposé  dans  les  temps 
de  disette.  Apres  avoir  fait  cet  éclat  ^  il  ne  put 
trouver  ces  agens  en  tort^  soit  qu'ils  n'y  fussent 
points  soit  qu'il  ti'eùt  pas  pris  des  mesures  assez 
promptes  et  assez  justes  pour  acquérir  des  preuves 
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de  leurs  manœuvres.  Imprudent  dans  sa  séyérité, 
il  Ta  été  encore  dansées  actes  de  bienfaisance  ;  il 
a  pris^  pour  ses  coopérateurs^  des  gens  de  sa  sécte^ 
dont  souvent  les  idées  étaient  gauches  et  Texpé*- 
riénce  nulle.;  d'autre  part  ^  pour  se  faire  regretter 
dans  le  Limosin  où  il  avait  été  intendant,  il  ac- 
corda à  cette  .province  une  diuûnution  tlu  mon- 
tant denses  tailles^  qui  fut.vépaVtie  en  augmenta^ 
4ion  sur  les  provinces  voisines,  sans  qu'il  y  <dkc 
preuve  que  oes  provinces  fussent  imposées  dans 
une  proiportion  moins^  fDrte  que  le  limosin,  et 
^ns  qu'il  eût  été  fait  vérification  qui  justifiâti^ 
rejet.  Il  y  avait  déjà  eu  des  exemples  de  ces  Jpi4- 
veurs  irrégulières  (i)^  mais  ces  exemples  ne  ïbi^ 
maient  |ioint  autorisation  pour  «un  nomistreami 
4e  la  justice. 

La  récolte  avait  été  mauvaise  ;  un  orage  se  for-* 


(i)  Quand  le  cardinal  de  Fleury  fût  principal  ministre, 
il  fit  accorder  à  la  vîguerie  de  Fr^us,  ou  il  avait  été 
ëvéque,  unediminutTon  d'impôt  quil  fit  répartir  sur  les 
autres  vigueries  de  la  Provence  ;  sans  prouver  que  cette 
riguerie  fût  plus  imposé;  que  les  autres. 
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mait  du  côté  de  la  capitale  :  des  brigands  ^  eriant 
qu'ils,  manquaient  de  pain  et  payant  avec  de  l'or 
le  blé  qu'ils  forçaient  de  lenr  donner  à  vil  prix  et 
qu'ils  reventaient  ensuite-^  apieutant  le  peuple 
arec  de  feux  arrêts  du  Conseil^  imprimés^  traînant 
aprës  eux  la  pûpulaee  des  villages,  pillërent  suc- 
cessivement le&  marchés  le  long  de  la  Basse-Seine 
et  de  L'Oise.  Ils  entrèrent  dans  Pari3^  dévastèrent 
quelques  boutiques  de  boulangers ,  essayèrent  de 
soulever  le  peuple  et  ne  firent  que  l'effrayer.  Il 
eût  été  aisé  de  dissiper  ces  insurrections  fn  se  bor* 
riant  à  arrêter  les  meneurs  j  mais  Turgot  crut  re- 
connaitre,  dans  cette  échauffourée,  un  système 
complet  de  rébellion ,  et  donna  aux  révoltés  une 
haute  importance  par  les  moyens  extraordinaires 
qu'il  employa.  '       ' 

Turgot  obtint  de  Louis  XVI  une  signature  en 
Uanc  qui  mettait  à  sa  disposition  toutes  les  trou- 
pes; il  se  rendit  aussitôt  à  l'hôtel  des  chevau-lé- 
gers  de  Versailles,  et  quoiqu'on  fut  au  milieu  de 
la  nuit,  les  fit  partir  pour  Pbntoise.  Dès  le  len- 
demain ,  de  concert  avec  le  maréchal  de  Biron ,  il 
organisa  un  plan  de  campagne  pour  prévenir  de 
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BOirvelles  émeutes  et  protéger  l'aitiVagede^  grains* 
Les  mouâqùetaires  ^noirs  furent  placés  sur  la  rive 
droite  de  la  Marne  ^  les  mousquetaires  gris  iwc  la 
Basse-Seine,  les  gendarmes  et  cbevai|hlégers  sur  la 
Haute-Seine  ;  lès  gardes  françaises ,  les  Suisses  ei 
les  invalides  gardèrent  les  faubourgs  et  leshoUti"- 
ques  dés  boulangers.  Il  fut  défendu  de  s'attroùpef 
et  d'exiger  le  pain  au-dessous  du  prix  cour^iiC^ 
sous  peine  d^essuyer  le  feu  des  troupes  royales,  et 
d'être  jugé  prévôtalement, 
,     Le  m*échàl  de  Birôn,  qui  prenait*  les  ordres 
de  Turgot,  avait  sous  lui  quatre  lieutenans-géné^ 
raux,  un  état  major,  des  aides-de-camp  de  tous 
les  corps  :  le  quartier-général  était  à  son  hôtel, 
et  l'armée  était  de  a5,ooo  hommes.  Les  appoin- 
temens  des  officiers  supérieurs  étaient  payés  sur 
le  pied  de  guerre.  Lé  maréchal  avait  20,000  lî->« 
vres  paï*  mois,  outre  une  somme  de  4o,ooo  livres 
par  an  '  pour  sa  table.  Au  gaspillage  momîentané 
qu'avait  occà^onné  Fémeùte ,  on  substitua  le 
mal  réel  et  plus  durable  d^un  armement  mili- 
taire qui  coûta  près  d'un  million  à  l'Etat.  On  ne 
manqua  pas  dechansonner  le  maréchal  de  Biroft 
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sur  son  nouveau  cominandement^  et  la  poérfle 
imporiauce  qu*il  y  mettait  lui  attira  ce  couf^et  : 

Bîron  j  les  glorieux  travaux , 

En  d^itdes  cabales  , 
Te  font  passer  pour  un  héros  ' 

Sous  les  piliers  ifis  balles } 
De  rue  eo  rue, au  petit  trot^ 

Tu  chasses  la  Eamiue; 
General  digne  de  Turgot^ 

Tu  n'es  qu'un  Jean-Farine. 

On  appela  cette  expédition  militaire  :  la  guerre 
des  farines.  La  commia^on  prévôtalefit  pendre^ 
avec  l'appareil  le  plus  imposant  y  deux  individus 
à  une  potence  ^  quarante  pieds  de  haut.  Le  lieu- 
tenant de  police  y  Lenoir  ^  fut  destitué  et  remplacé 
par  un  économise  qui  n'entendait  rien  en  admi- 
nistration .  Toutes  ces  mesures  violentes  ne  contri- 
buèrent pas  peu  à  iaire  des  ennemis  à  I9  secte  Tur- 
got.  Le  Parlement^  qui  était  af9ig;é  de  voir  tovtes 
ces  scènes  tumultueuses^  avait  r^idu  un  aisrèt  vio- 
lent dirigé  contre  le  système  des  dconomistes  et 
contre  la  liberté  du  commerce  des  grains;  il  avait 
annoncé  que  le  Roi  serait  soppKé  de  faire  baisser 
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le  prix  du  pain  ;  l'arrêt  fut  imprimé  et  afBcbé  i 
Feutrée  de  la  nuit.  Turgot  court  la  nuit  à  Yeiv 
saille»  y  réveille  le  Roi  et  plusieurs  membres  du 
Conseil  y  obtient  du  monarque  que  les  affiches  de 
Tarrêt  du  Pai;*lement  feront  couvertes  et  rempla- 
cées par  des  placards  qui  défendent^  au  nom  du 
Roi^  les  attroupemens  ^  sons  peine  de  mort;  cette 
décision  fut  publiée  sans  la  signature  d'aucun 
ministre  d'état ,  et  affichée  par  voie  purement 
militaire.  Le  Parlement  fut  mandé  le  lendemain 
'  à  Versailles  -,  mais ,  d'après  le  conseil  du  comte  de 
Mauiepas^  la  déclaration  faite  dans  le  lit  de  jus^- 
tice  se  borna  à  attribuer  à  la  juridiction  prévôtale 
la  punition,  des  individus  arrêtés.  Le  Parlement 
'fut  satisfeit  de  cette  disposition^  qui  lui  ôtait 
l'odieux  de  la  punition  des  coupables. 

Nous  avons  vu  que,  sous  l'abbé  Terray,  le  gou- 
vernement y  de  connivence  avec  des  monopo- 
leurs, avait  fait  le  commerce  des  grains;  Turgot^ 
en  entrant  au  ministère,  donna  sur-le-champ 
une  liberté  illimitée  aux  transactions  des  gra'ins , 
^sans  s'assurer  par  des  mesures  de  prévoyance  que 
cette  substance  alimentaire  fût  répartie  également 
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8ar  tout  le  sol  du  royaume^  et  nàns  se  douter  que 
le  pas6£(gpe  subit  àxi  laonopole  à  un  coinmerce  li-*> 
bre  pouvait  avoir  des  suites -funestes.  Pendant 
que  la  loi  de. la  liberté  du  (XMnmerce  des  grains 
disait  verser  du  san^,  Turgot  fut  obligé  déton- 
ner y  dans  lés  provinces^  des  ordres  destructifs  de 
cette  liberté.  Il  avait  fait  approvisionner  extraor- 
dinÂirement,  et  à  prix  forcé;  la  Lorraine^  avec 
des  Ués  de  la  Champagne;,  A  Tapproche  du  sacre, 
les  amis  deTurgot  lui  firent  craindre  la  disette  à 
Jleiiu9  j  il  se  décida  à  faire  reporter  de  la  Lorraine 
ces  mêmes  blés  qui  y  avaient  été  exportés  à  grands 
frais.  Sans  cette  précaution,,  il  eût  été  possible 
que'  la  cérémonie  fut  troublée  par  les  violences 
d'un  peuple  famélique.  En  un  mot,  toute  la  con- 
.duite  de  Turgot,  en  matières  de  subsistances,  ne 
fut  qu'un  enchaînement  de  fautes  et  de  contrat- 
dictions. 

Beu  de  minisires  ont  eu  des  idées  plus  vastes , 
une  conception  aussi  hardie  que  Turgot  ;  son  es- 
prit tenait  de  la  nature  du  génie  ;  il  apercevait 
toutes  les  affaires  sous  les  plus  grands  rapports , 
en  sondait  les  élémens ,  en  pénétrait  l'essence  ; 
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m^id  malEe^reuaeiileiit  il  voyait  tout  en  dbsCiae^ 
tion^  déda%DaDt  de  po^r  les  reg;ards  sur  les  feits> 
ne  feisant  aueune  attention  au  pays  qu'il  régissait  ^ 
aitiaiëcle  où  il  vivait^  aux  institutions  étaUiea^ 
aux  usages  admu  ^  aux  préjuges  y  aux  intérêts. 
Quand  même  ses  idées  auraient  été  juste»^  il  au<^ 
rait  échoué  dans  toutes  ses  entreprises  y  parce 
qu'il  ^e  savait  manier  aucun  àe»  moyens  néces*^ 
saires  pour  les  faire  réussir  j  il  voulait  gouverner 
p»  de»  démonstrations  y  ne  considérant  rhomme 
que  comme  un  être  intelligent^  et  non  comme  un 
être  sensible  et  mu  par  l'intérêt. 

.  Turgot^  au  lieu  de  remédier  à  des  maux  instans^ 
et  de  pourvoir  à  l'acquît  dés  charges  et  des  dettes 
de  l'Etat  y  ne  s'occupait  que  de  la  formation  d'un 
nouveau  plan  d'administration.  Tandis  qu'il  pros- 
crivait tout  magasin  de  blé  pour  le  compte  du 
gouvernement  y  le  peuple  était  nourri  avec  les 
blés  emmagasinés  par  l'abbé  Terray.  Tandisfju'il 
censurait  les  moyens  de  finance  employés  par  ce 
prédécesseur ,  il  pourvoyait  à  l'acquit  de  la  dé- 
pense avec  l'argent  obtenu  par  ces  mêmes  moyens. 
^  Toutes  les  classes  de  la  nation  y  et  principalement 
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eéka  qui  avaient  le  jplusdeconnexité  atec  Fadmi^ 
nistratîoix,  étaient  efirayées  des  innovations  qu'on 
se  proposait  de  substituer  à  leurs  rëglemens  et  à 
leurs  usiges.  La  magistrature  était  enneiniedetout 
esprit  de  secte  ;  le  clergé  redoutait  un  xuinistra 
connu  par  ses  préventions  contre  les  conoQsâiiobt 
feiites  à  l'ordre  ecclésiastique  j  les  gens  de  finance 
s'attendaient  à  la  subversion  des  contributions 
dont  le  recouvrement  leur  était  confié.  Neckari 
qui  exerçait  une  haute  influence  dans  la  société^ 
avait  déjà  fait  connaitre  au  public  les  erreurs  de 
Turgot(i).  Cette  indisposition  générale ,  toutes 
ces  fautes  y  et  la  contradiction  de  tout  le  Conseil  > 
qui  avait  plusieurs  fois  éclaté,  sous  les  yeux  d«L 
Roi  y  donnèrent  au  comte  de  Maurepas  upe  grande 
^cilité  poiff  faire  revenir  Louis  XVI  de  son  en^ 
tbousiasmQ  pour  Ti9*got  (2). 

Ce  monarque  commença  dës-lors  à  lui  témoi»- 

"^       '  ■..  I.   ■!■   ■■  W »     I       I      <   »  I  I  I  II      I  |l    I    -il,    IIP    -    II.  I  I 

(i)  Dans  son  ouvrage  intitale  :  Essai  sur  la  Législa- 
tion ei  le  commerce  des  grains.,  * 

Ci)  Le  Roi  avait  dit  :  a  ÎI  n*y  a  que  Turgot  et  moi  qui 
'»  2(imH>i>s  le  peuple,  t» 
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giier  une  froideur  qcd  aurait  pu  lui  feire  pres- 
sentir son  renvoi  ^  ^'il  aVait  eu  plus  dé  tact  ^  plus 
de  connaissance  des  hommes  et  de  la  eour.  Turgot^ 
à  son  dernier  travail^  proposa  au  Roi  de  lui  lire  un 
mémoire  sur  les  principes  de  Fa&ire  dont  il  avait 
à  lui  rendre  compte  ;  car  il  était  dans  Thabitude 
de  présenter  à  ce  jeune  prince  y  sur  tous  les  genres 
d'affaires^  des  mémoires  expositifs  des  principes  ^ 
pour  l'endoctriner  ,  et  ne  s'apercevait  pas  qu'il 
ne  réussissait  y  depuis  quelque  temps  ^  qu'à  Fen- 
Huyer.  Sur  la  proposition  de  cette  nouvelle  lec- 
ture y  le  Roi  dit  :  a  Blncore  un  mémoire  t  »  Il  F»- 
coûta  avec  ennui  ^  et  i  la  fînlui  demanda  :  «  Est-ce 
0»  tout  ?  —  Oui  ,  Sirè  ,  '  dit  Turgot,  —  Tant 
»  mieia^  »  répartit  le  Roi,  et  il  s'en  alla.  Turgot 
n'aperçut  dans  ce  procédé  que  quelque  humeur 
du  moment  j  deux  heures  après  il  reçut  sa  lettre 
4e  renvoi. 

Ainsi  sortit  de  place  Turgot,  sans  avoir  rien  fait 
d'important  pour  la  prospérité  de  la  France.  On 
ne  peut  voir  sans  regret  que  les  intentions  les 
plus  pures ,  une  passion  vraie  pour  le  bonheur  de 
Fhumanité ,  des  vues  étendues  et  élevées ,  tant  de 
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connaissances^  de  méditations,  desoins,  d'efforfe^ 
de  vertus  ^  niaient  produit  que  des  institutions 
qui  n'ont  pas  subsisté  et  n'ont  pas  dû  subsister , 
et  ont  commencé  k  désorganisation  de  l'Etat. 
Écoutons  le  jugement  que  Malesherbes  a  porté  de 
Turgot,  son  ami,  et  de  lui-même  :  «  Turgot  et  moi 
»  nous  étions  de  fort  honnêtes  gens ,  trës  instruits , 
»  passionnés  pour  le  bien.  Qui  n*eût  pensé  qu'on 
yl  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  nous  choisir? 
»' (dépendant,  ne  connaissant  les  homnies  que 
»  dans  les  livres ,  manquant  d'habileté  pour  les 
»  affaires ,  nous  avons  mal  administré .......  SaA 

»  le  vouloir,  nous  avons  contribué  a  la  rêvolu- 
»  tion.  V 
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CONTAÔX.EU&--GÉNERAL   DES   FINANCES. 
MAX  A  OOTOBAS  lt76. 

Intendant  d«  Bordeaux,  depuis  peu  de  temps  ^ 
Glugny  avait  auparavant  acquis  de  la  réputa^o(]i 
dans  riutendanœ  de  Saint-rDomingue^  et  s^^it 
alors  concilié  raffection  du  comte  de  Maurepas  p 
Barce  que  dans  un  temps  où  ce  ministre  était  en 
disgrâce  ,  il  l's^vait  CQnsidté  sur  radminisfo^ation 
des  colonies ,  qui  avait  été  dans  le  département 
de  cet  ancien  ministre.  Clugny  connaissait  peu 
les  finances;  il  commença  par  rétablir  les  maîtri- 
ses et  les  jurandes,  en  essayant  de  rendre  leur 
institution  moins  pernicieuse.  Il  existait,  à  cette 
époque,  six  établissemens  de  loterie  sous  les  déno- 
minations suivantes  : 

I.  Loterie  de  l'Hôtel-de-VilIe  de  Paris. 
II.  Loterie  des  Communautés  religieuses. 

III.  Loterie  de  FAssociation  générale. 
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•  IV.  Loterie  des  Eofens-Trouvés, 

V.  Loterie  de  Piété. 

VI.  Loterie  de  FÉcole  militaire. 

Les  cinq  premières  consistaient  en  un  très 
grand  nombre  de  billets  que  Ton  mettait  dans 
une  roue;  dans  unfe  seconde  roue  étaient  les  billets 
indicatif  des  lots;  les  numéros  gagnans  étaient 
ceux  qui  sortaient  concurremment  avec  un  des 
lots, 

La  loterie  de  TEcole  militaire  fut  conservée 
pour  le  coppte  dû  gouvernement^  avec  qtidques 
changemens^  sous  le  titre  de  Loteiie  mjraleéljei 
trois  premières  furent  supprimées;  1^  deux  au-*- 
très  subsistèrent  avec  leur  même  destination. 

Enfin ^  sous  ce  ministère^  on  travailla  sans  r^ 
lâche  à  détruire  tout  ce  que  Turgot  avait  feit  de 
bi«i  ;  on  prit  prétexte  du  délabrement  des  routes 
et  des  grands  chemins  pour  rétablir  là  corvée.  On 
remit  aussi  la  taxe  de  huit  sous  pour  livre ,  dont 
on  avait  affranchi  les  droits  de  péage  perçus  par 
les  particuliers.  Glugny  est  le  seul  ministre  des 
finances^  après  d'O  et  Colbert,  qui  soit  mort  en 
place. 
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TAB0UREA1J  DES  REAVX, 

CONTEÔLEUR-GEtŒEÂL  DÈS   FQfAKCES; 

NEGRER, 

DIEBCTBVB-GBKiftÀl.  DU   tBÉf<m  AOTAI» 


pOTOBU  177«  A  JaZIXSy  ITTT.  .      . 

Kec&eb.  a  joué  un  rôle  tellente&t  important 
dans  la  révolution ,  que  pour  l'apprécier  entière- 
ment ,  il  est  bon  de  savoir  comment^  de  commis 
d'un  banquier^  il  a  pu  arriver  au  poste  dé  premier 
ministre  et  faire  le  destin  de  la  France.  Sa  fortune^ 
dans  Fespace  de  douze  ou  quinze  ans^  surpasse 
celle  des  plus  fortes  maisons  de  banque ,  et  son 
incroyable  rapidité  fait  naître  le  désir  d'en  con- 
naître la  source.  Des  spéculations  sur  les  fonds  an- 
g;lâis^  au  moment  de  la  paix  de  1763  (dont  il 
fut  instruit  à  l'avance)^  sont  les  principes  de  ses 
richesses^  évaluées  à  huit  millions  par  les  calculs 
les  plus  modérés. 
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L^amour  de  la  célébrité  commença  alors  à  s^em*> 
parer  de  l'âme  de  Necker  j  impatient  de  sortir  de  la 
classe  des  banquiers,  il  songea  à  s'élever  à  quelque 
place  de  l'administration ,  il  s'occupa  d'acquérir 
une  réputation  littéraire ,  et  la  circonstance  lui 
offrit  un  sujet  à  traiter ,  fevarable  à-la-foîs  et  à 
son  ambition  et  au  désir  qu'il  avait  d'être  compté 
parmi  les  gens  de  lettres.  Il  développa  dans  l'éloge 
de  Colbert  des  connaissances  générales  sur  le 
crédit  public  et  le  commerce ,  qui  en  imposèrent 
aux  académiciens ,  déjà  disposés  en  sa  faveur  par 
ses  prévenances  et  par  l'ascendant  que  donne  la 
fortune.  Le  discours  de  Necker,  écrit  d'un  style 
quelquefois  incorrect ,  souvent  obscur  ,  rempli 
d'expressions  impropres  et  emphatiques,  fut  cou* 
ronné ,  et  l'auteur  dës-lors  commença  à  fixer  sur 
lui  l'attention  publique.  Les  soins  de  sa  femme 
auprës  des  grands ,  ses  empressemens  envers  les 
hommes  de  lettres ,  concoururent  puissamment 
aussi  à  répandre  l'opinion  du  mérite  de  son  mari.' 

Le  marquis  de  Pesay  commençait  à  être  en  fa-> 
veur  à  là  cour  ;  son  génie  intrigant  lui  inspira  de 
s'adresser  à  INecker,  homme  riche  et  tourmenté 
ToM.  XI,  3 
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à!wie  secrète  ambition  ;  il  pensa  qu'en  lui  of&ant 
;son  crédit  pour  servir  ses  vues  ^  il  obtiendrait  en 
^change  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires.  Le 
marquis  fit  donc  confidence  à  Necker  d'une  cor- 
respondance particulière  qu'il  avait  avec  le  Roi  ; 
dès  ce  montent  la  caisse  du  banquier  lui  fut  ou- 
verte :  le  marquis  de  Pesay  avait  déjà  une  haute 
influence  dans  les  conseils  du  monarque  ,•  occupé 
4e  la  poursuite  de  ses  vastes  projets ,  il  ne  perdait 
point  de  vue  Necker,  qui  fondait  sur  lui  l'espoir  de 
.son  élévation  ^  et  lui  prodiguait  les  plus  solides 
marques  de  reconnaissance. 

Necker,  à  portée  de  se  procurer  des  renseigne- 
mens  sur  l'état  des  finances ,  composa  des  mé- 
moires propre$.  à  séduire  le  Roi  et  son  premier  mi-^ 
nistre  ^  par  là  perspective  des  plus  grandes  rcs-* 
sources ,  et  le  piarquisllç  Pesçiy  se  chargea  de  les 
faire  parvenir  à  Louis  X.VI  ;  il  y  joignit  une 
lettre,  dans  laquelle  il  exposait  qu'il  s'était  long- 
tçppç  appliqué  à  pli;isieur$  parties  de  l'adminis^ 
trs^t^on.^  mais  qu'il  n'avait  sur  Itçs  finances  que  des 
i^ptioti^  inppjarfaites  ;  que  déisirant  se  rendre  utile 
au  Roi  et  justifier  sa  confiance,  il  s'était  adressé 
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à  rhpmixje  If,  plus  instruit  dans  cette  partie,  et 
qui  connaissait  à  fond  ,  par  la  théorie  et  l'expé^ 
rience ,  les  élémens  et  le  mécanisme   du  crédit 
public.  La  lettre  du  marquis  de  Pesay,  et  les  mé- 
moires de  Necker  furent  communiqués  au  comte 
de  Maurepas ,  disposé  par  caractère  à  adopter  des 
idées  nouvelles.  Il  commençait  à  être  inquiet  du 
crédit  de  Turgot ,  et  était  bien  aise  de  se  ménager 
,des  ressom-çes  ;  il  saisit  avec  empressement  cette 
occasion  de  s'assurer  en  secret  d'un  hônime  éclairé 
dans  les  finances ,  pour  oppoçer  ses  idées  à  celles 
de  Turgot.  Necker;  comprit  ées  intentions,  et 
s'appliqua  dès -lors  à  critiquer  secrètement  les 
opérations  de  Ti^rgot ,  et  à  le  discréditer  dans  le 
public»  Le  marquis  de  Pesay  envoyait  ses  mé- 
moires, et  présentait  sanç;  cesse  PJecker  comme 
un  génie  transcendant  dans  la  partiq  .  des .  fir 
nances. 

Des  services  aus3i  signalée»  excitaient  toute  la 
reconnaissa.nce  de  Ne^eker ,  qui  trouvait ,  dan^ 
son  immense  fortunie:,  de$  moyens  de  témoigner 
au  marquis  de  Pesay  sa  sensibilité;  il  ne  né- 
gligeait aucun  moyen  d'entretenir  ces  favoraMes 
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dispositions;  sa  table,  «on  esprit,  son  savoir,  sa 
caisse  étaient  anx  ordres  de  Pesay ,  et  la  femme  du 
banquier,  par  ses  attentions,  ses  empressemens 
-et  ses  louanges,  tâchait  encore  de  rendre  Tunion 
plus  intime. 

La  question  du  commerce  des  blés  occupait 
'depuis  plusieurs  années  les  esprits;  elle  fixa  plu^i 
particulièrement  Tattention  sous  le  niinistère  de 
Turgot,  partisan  passionné  d'une  liberté  indéfi- 
nie. Un  événement  eixtraordinaire,  et  dont  on 
n'a  pu  découvrir  le  principe ,  ajouta  encore  à 
l'intérêt  de  cette  question.  Un  grand  nombre  de 
paysans  attroupés  s'étaient  répandus  dans  les  en- 
virons de  la  capitale,  et  jusqu'à  Versailles;  sous 
"le  prétexte  de  la  cherté  du  pain  et  de  la  tareté 
des  blés ,  ils  pillaient  les  n>agaans,  et  des  hommes 
tjui-se  plaignaient  du  manque  de  blés  jetaient  la 
farine  dans  la  rivière.  Ils  paraissaient  plutôt  se 
promener  que  se  révolter;  ils  se  transportaiejnt 
paisiblement  d'un  lieu  à  un  autre,  ^et  indiquaient 
d'avance  leur  marche.  Ces  mouvemens  manifes- 
taient un  principe  d'effervescence  qu'il  était  im- 
portant au  gouvernement  de  calmer  j  et  c'est  dans 
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cette  circonstance  que  Necker  crut  devoir  fair^ 
paraître  un  ouvrage  intitula  :  Essai  sur  la  légis-^ 
latioh  et  le  eojnmerce  des  grains  y  bien  plus  pro-.. 
pre  à  enflammei:  les  esprits  qu^à  les  éclairer.  Les 
objets  de  Véconoœie  politique  n'avaient  été  jus-» 
que-là  traités  que  par  dcis  hommes  instruits  ^  qui 
avaient  plus  songé  au  fond  des  choses  qu'à  la 
manière  de  les  présenter.  Necker^  sans  appro* 
fondir  la  science^,  imagina  qu'en  répandant  les 
fleurs  de  l'éloquence  sur  une  question  si  intéresr 
sante^  il  se  ferait  lire  des  hommes  de  lettres^de^  gens  • 
du  monde  et  des  femmes;  et  que  celui  qui  aurait 
trouvé  le  moyen  de  les^^  initier,  en  quelque  sorte , 
à  la  science  du  gouvernement,  leur  paraîtrait 
l'homme  le  plus  éclairé.  Son  ouvrage,  d'un  style 
pompeux  et  oratoire,  est  rempli  de  principes  gé- 
néraux qui  avaient  déjà  été  développés  dans  un 
écrit  ingénieux  et  profond  :  Les  Dialogues  sur  la 
liberté  du  commerce  des  blés ,  par  l'abbé  Gat- 
liani. 

Cçmme  Necker  cherchait  principalement  à 
faire  sensation  dans  le  public,  et  à  se  faire  lire 
des  personnes  qui  primaient  dans  la  société,  il 
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eut  soin  de^ semer  dans  son  ouvrage  quelques  com- 
paraisons brillantes ,  et  d'y  faîire  régner  un  ton 
sentimental  propre  à  donner  l'opinion  de  son 
amour  pour  l'humanité.  Il  laissa  la  question  in- 
décise ,  après  avoir  balancé  le  pour  et  le  contre  ; 
et  il  évita,  par  cette  conduite  artificieuse,  les  at- 
taques du  parti,  auxquelles  il  se  serait  trouvé  en 
butte  s'il  eut  adopté  nettement  une  opinion  dé- 
cidée. En  lisant  cet  écrit ,  on  voit  un  homme  qui 
ne  cherche  qu'à  montrer  de  l'esprit  et  à  augmen- 
ter l'incertitude  stir  l'objet  le  plus  important  à 
une  nation  agricole ,  et  se  joue  de  la  question 
pour  faire  parade  de  ses  forces;  tandis  que  Ta- 
mour  du  vrai  et  de  l'humanité  presfcrit  à  tout 
honnête  homme  le  devoir  impérieux  de  remon- 
ter  aux  pri,ncipes,  et  d'éclairer,  de  toute  la  lu- 
mière de  son  esprit,  une  route  ténébreuse* 

L'écrit  de  Necker  produisit  l'effet  qu'il  en  avait 
attendu;  il  eut  un  grand  succès,  surtout  parmi 
ceux  qui  étaient  opposés  à  Turgot,  dont  on  re- 
doutait l'austérité.  Necker  se  déclarait  contre  les 
principes  absolus,  et  attaquait  ainsi  directement 
l'opinion  de   Turgot   et   des  économistes.   Son 


Digitized  by 


Google 


TABOUREATJ    ET  IfECKER.  43^ 

ouvrage  fixt  vanté  par  les  gens  âe  lettres ,  et 
Necker  commença  à  être  annoncé  comme  nn  lé- 
gislateur en  finance.  Turgot  fut  révolté  contre  un 
écrit  dont  il  sentait  le  danger  dans  les  circons- 
tances critiques  ou  se  trouvaient  la^  capitale  çt 
quelques  provinces.  Il  fut  indigqé  de  la  mau- 
vaise foi  de  Necker^  qui  avait  cherché  auparavant 
à  gagner  sa  bienveillance^  en  feignant  d'être  du 
méine  sentiment  que  lui  ;  enfin  y  son  zële  pas**' 
sionné  pour  Tîntérét  public  lui  faisait  voir  ^  avec 
une  sorte  d'horreur,  un  homme  qiii,  sembla- 
ble à  un  escamoteur  dont  la  dextérité  fait  pa- 
raître et  tlisparaître  une  balle  ^  semblait  se  jouer 
de  l'humanité ,    en  montrant  la  plus  impor- 
tante des  questions]^  tantôt  sous  une  face^  tan- 
tôt sous   une  autre.  Un    ministre  proposa  de 
foire  mettre  Necker  à  la  Bastille;  mais  Turgot, 
quoique  violemrfient  irrité,  fit  céder  son  ressen- 
timent à  ses  inébranlables  principes  de  tolé- 
rance. / 
Turgot  ayant  été  remplacé  par  Clugny,  l'inap- 
plication de  ce  ministre  augmenta  les  espérances 
de  Necker,  qui  visait  rien  moins  qu'à  être  à  la  tête 
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des  finances;  le  marquis  de  Pesay  Tappuyait  de 
tout  son  crédit  à  la  cour.  La  fortune  rapide  de 
Ilecker^  sa  capacité  présumée^  d'après  ses  suecës 
personnels  dans  la  Banque ,  firejQt  croire  au  comte 
de  Maurepas  qu'il  saurait  attirer  au  Trésor  royal 
l'argent  des  capitalistes  français  et  étrangers.  Le 
superbe  Necker  y  enveloppé  d^ine  redingote ,  est 
venu  plusieurs  fois  attendre ,  ché^  le  marquis  de 
Pesay,  au  foncj  de  la  remise  d'un  cabriolet,  le 
moment  où  il  devait  revenir  de  Versailles.  Quand, 
on  songe  que  le  même  homme  a  si  souvent  parlé 
dans  ses  écrits  de  la  noMesse  de  ses  sentiment,  de 
son  mépris  pour  l'intrigue,  qu'il  a  tant  de  fois  im- 
primé ces  mots  :  u  Un  homme  de  mon  caractère,  » 
et  qu'on  se  le  représente  caché  dans  cette  remise 
du, cabriolet  de  Pesày ,  on  est  porté  à  faire  de^  re^ 
flexions  sur  les  faiblesses  de  l'ambition  ministé^ 
rielle. 

Taboureau,  conseiller -d'Ekat,  était  depuis 
long-temps,  et  même  sous  Louis  XV,  désigné 
pour  le  ministère.  Cette  apothéose  apticipée  n'é- 
tait pas  vraisemblablement,  à  son  égard,  comme 
pour  certains  autres,  la  manieuvre  sourde  d'ua 
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ambitieux  qui,  par  des  émissaires  gagés;  cher- 
chait, à  force  dése  prôner  lui-mê»e,  à  attirer  les 
regards  et  à  suggérer  un  choix  devenu  possible 
par  un  raremérite.Tabojurèau  était  doux,  simple^ 
valétudinaire^  dénué  de  cette  énergie  mâle  qui 
en£ante  des  innovations.  S'il  désirait  un  départe- 
ment, ce  n'était  pas  le  contrôle-général ,  surtout 
dans  1^  crise  du  nïoment  qui  exigeait  une  tête 
forte  et  un  génie  profond;  mais  sa  famille  briguait 
pour  lui,-  mais  ses  amis,  en  grand  nombre  à  la 
cour  et  dans  le  Conseil ,  assuraient  qu'ils  ne  pou- 
vaient trouver  un  homme  plus  ami  du  bien.  Â  la 
vacance  du  contrôle-général ,  par  la  mort  de  Qu- 
gny ,  le  marquis  de  Pesay  ne  craignit  pas  de  pro- 
poser Taboureau  :  il  avait ,  de  son  côté ,  sondé  ce- 
lui-ci ,  et  il  sa'^t  ce.qui  devait  arçiver . 
.    En  effet ,  Ife  comte  dé  Maurepas  ayant  déclaré  à 
cë.conseiller-d'Etat  que  le  Roi  l'avait  nommé  son 
contrôleur-général^  il  commença  par  refuser,  par 
le  motif  qu'il  n'entendait  rien  à  la  manutention 
des  finances.  C'est  où  l'attendait  Necker  :  il  fit  in- 
sinuer au  ministre ,  par  son  protecteur,  que  cela 
ne  devait  point  arrêter  le  choix  du  monarque  ; 
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qu'on  pôuYdit  distraire^  de  ce  départemrât^  la 
comptabilité  9  etque  cette  partie  étant  de  son  res^ 
sort,  il  s'en  chargerait  volontiers.  C'était  le  mar-* 
quis  de  Pesay  qui  disait  t<>ut  cela  pour  Nécker^  et 
cda  n'en  avait  que  plus  de  consistance. 
-  Le  comte  de  Maurepas  revint  donc  à  la  charge 
et  répliqua  à  toutes  les  excusés  de  Taboureau,  qui  ' 
parait  s'être  défendu  de  bonne  foi.  H  a  été  jusqu'à 
dire  des  choses  mortifiantes  pour  le  vieux  minis-^ 
tre^  en  se  retranchant  sur  son  âge  et  sa  mauvaise 
santé.  Comme  celui-ci  lui  objectait  qu'il  était  en- 
core jeune  :  «  Quand  on  a  passé  cinquante 'ans. 
Ml  M.  le  Comte;  on  n'est  plus  guère  propre  aux  af- 
D  faires  publiques.  »  C'était  un  argument  ad  hcn 
minem.  Maurepas  était  trop  intéressé  à  le  renver- 
ser et  à  tenir  ferme^  11  mit  en  avapt  les  ordres  du 
monarque  et  sa  résolution  de  lui  donner  un  col- 
lègue propre  à  le  seconder  pour  la  partie  qui  lui 
répugnait.  Cet  espoir  le  fit  accepter  :  il  se  flattait 
que  la  nomination  en  serait  à  sa  volonté,  que  rien 
ne  pressait ,  et  fut  tout  étourdi  quanâ  il  apprit 
que  Necker  était  Thomme  annoncé  en  même 
temps  que  lui  sous  la  dénomination  de  conseiller^ 
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des  finances  et  directeur^général  du  Trésor 
royal  sous  les  ordres  directs  du  Roi, 

"  Tabôiireàu  n'a  pas  tardé  à  ouvrir  les  yeux  et  â 
âe  repentir.  H  a  conçu  facilement  qu'il  ne  serait 
que  le  simulacre ,  et  que  Tautre  allait  être  le  vérî-^ 
table  contrôleur-général.  Cette  feiblèsse  d'àvoii* 
accepté  après  avoir  refusé,  aprfes  être  convenu  de 
son  impéritîe  dans  les  nouvelles  fonctions  qu'on 
lui'  destinait,  a  produit  un  mauvais  effet  dans  lé 
public;  mais  sa  famille  surtout  a  été  furieuse  «t 
lui  a  reproché  d'être  ainsi  la-  dupe  d'une  intrigue 
de.cour'et  de  l'ambition  de  son  collëgue.  Le 
comte  de  Maurepas  tenta  vainement  de  fixer  en 
détail  les  limites  de  chacun  des  deun  promus.  Là 
mésintelligence  s'établit presqu'aussitôt  entre  euxj 
Necker  ayant  été  plusieurs  fois  chez  le  contrôleur- 
général  ,  sans  que  celui-ci  lui  ait  rendu  le  réciprd- 
que,  déclara  qu'il  ne  se  transporterait  plus  chea 
Taboureau,  qui,  d€  son  côté,  se  regardant 
eomme  le  chef  et  le  supérieur,  exigeait  cette  dé- 
férence. 

'  Ce  partage  de  travaux  et  d'autorité,  quoiqu'as- 
se^  mal  imaginé,  n'était  pas  absolument  împrati^ 
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cable;  mafis  il  l'était  entre  Taboureau  et  Necker 
par  rincobérence  ^t  Topposition  de  leurs  carac* 
tëres  et  je  leurs  idées  :  Fun^  modéré  et  circons- 
pect, tens^nt  aux  institutions  et  aux  usages^  l'au- 
tre^ ne  tolérant  point  un  supérieur  ni  même  un 
égal;  entreprenant^  inventif,  désireu^L  de^ se  si- 
gnaler par  des  innovations,  et  d'autant  plus  au- 
dacieux dans  ses  réformes  qu'il  ignorait  quand  les 
abus  de  ce  qui  existait  étaient  compensés  par  des 
avantages,  et  ne  prévoyait  pasles  inconyéniens  de 
ce  qu'il  y  substituait. 

La  discordance,  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  ; 
Necker  traçait  des  plans,  proposait  des  projets, 
inventait  des  expédiens,*  Taboureau  les  critiquait, 
mais  n'en  fournissait  point  d'autres,  et  par  cette 
stérile  discussion ,  les  àfiaires  restaient  en  stagna- 
tion. Necker  l'observa  au  comte  de  Maurepas  et 
lui  déclara  qu'il  Saillait  qu'il  fît  le  sacrifice  de  Ta- 
boureau ou" de  lui. 

Le  premier  ministre  avait  plus  de  goût  pour 
Taboureau  que  pour  Necker  ;  mais  Taboureau  se 
bornant  à  élever  des  difficultés,  ne  mettait  que 
des  entraves  dans  les  affaires;  Necker,  au  coa- 
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traire ,  faisait  les  plus  belles  promesse^,  et  assurait 
que  si  on  lui  confiait  l'administration  des  finances^ 
il  les  rétablirait  et  pourvoirait  au  paiement  des  dé- 
penses et  à  l'acquit  des  dettes  :  Taboureau  fut 
congédié^  et  le  a  juillet  1777,  Necker  fut  nommé 
directeur  -  général  des  finances.  C^endant  le 
comte  de  Maurepas^  qui  ayait  eu  occasion  de  re- 
connaître l'esprit  novateur  et  entreprenant  de  ce 
Genevois,  l'assujettit  à  ne  rien  entreprendre  sans 
son  aveu,  et  à  ne  travailler  avec  le  Roi  qu'eu  sa 
présence. 
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■  "'tttREGTRÈTOEl-iiGÊNèRAI.   ÔBS. >WNAîrcÉS. 
(  Preinier  Ministère.  ) 


JUxirsn'  1777  A  MÀï  i78X. 

,  ÇoHV?.  ,Bi[ec^er  a  ét,é  le.  luiaistre  <J^  finances 
qui,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  a  été  1^  plus 
long-temps  en  place,  qu'il  a  été  plusieurs  fois 
expulsé  et  rappelé ,  que  nul  autre  ministre  n'a 
eu  une  aussi  grande  influence  sur  les  destinées  de 
la  France  ,  il  est  intéressant  de  le  peindre  en  dé- 
tail ,  et  de  mettre  en  évidence  sa  physionomie  et 
sou  caractère.  ^  -  -  - 

La  conformation  corporelle  et  les  traits  du  vi- 
sage sont  souvent  des  indices  des  qualités  intellec- 
tuelles et  morales  ,  et  ces  pronostics  n'étaient 
point  fautifs  chez  Necker  ,•  ses  yeux  étaient  vifs, 
jjon  regard  perçant  ;  il  portait  la  tête  fort  élevée 
et  même  renversée ,  et  il  avait  de  l'affectation 
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dans  cette  cobtenaoce ,  car  le  degré  dé  renvet^e** 
ment  de  sa  tête  était  un  thermomëtre  de  sa  situas^ 
tion  polîtiq];ie.  Se$  foroEies  sociales  se  ressentaient 
du  gen  re  de  vie  qu'il  a^^ait  n)e.né ,  â^  manque  d'unîi 
éducation  soigqéç^tCt.^e  relationgs  habituelles  aveîG 
des  personne^  d'un  Qçrtain  wdre.  Eiifbarrassé 
quand  il  était  obligée  dfi8i%ard^  et  au  respect^  ré^ 
vérenciepx  qufiOd  il  youlait  être  poli ,  lourdement 
complimenter  ,qu2^nd  il  youlait  ^tter,  ak  était 
dans  la  plai^ntj^rie  d'une  pesanteur, d'uilf^gau-? 
che^e  qui  seraient  surprenantes  dan^  up  hpmmq 
de  tant  d'esprit  ^  s'il  n'était  connu  que  ce  genrf) 
de  ton  tient  à  un  usage  du  moude.  qni  vp^ut  ra** 
rement  être  remplacé  p^r  l'esprit*  Il  avait  un 
maintien  gêné,  dèsordorpé,  sens  grâce,  ptjaf- 
inais  il  n'en  manquait  plus  que  .quand  il  voukit; 
s'en  donner;  on  ne,  trouvait  point  en  lui  un  cer- 
tain  air  de  noblesse  qui ,  dans  tous  les  rangs,,, 
est  l'expression  naturelle  du  sentiment  qu'a  d^ 
lui-même  un  homme  d'un  •  grand  caractère.. 
Quand  il  a  été  en  place ,  quelquefois  il  a  voulu 
affecter  de  la  dignité;  mais  ce  n'éjtait  qu'une 
morgue  ministérielle  plus  déplaisante  ,  plus  offen- 
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santé  que  l'insolence  polie  d'un  ministre^  ho9ime 
du  monde.  , .  , 

Toujours  agité  par  des  désirs  ^  des  regrets  y 
des  jouissances  ^  des  privations  ^  par  Fincapacité 
de  se  suffire  à  lui-même  y  et  4e  contenir  son  âme 
en  paix ,  le  fond  de  son  caractère  était  un  amour- 
pîropre  quicKCédait  la  mesure  ordinaire  de  la  va- 
nité humaine  ;  ce  sentiment  ^  élément  en  lui  d^ 
tous  les  autres  y  perçait  dans  ses  discours  y  dan$ 
ses  écrits ,  dans  ses  entreprises  ^  dans  ses  actions  j 
sans  ces$e  il  se  prodiguait  des  éloges  ,  et  était 
d'une  grande  parcimonie  pour  les  autres  de  peuy 
de  diminuer  sa  part.  ; 

Parvenu  au  mipistèrè ,  Necker  ne  s'occupa  que 
des  moyens  d'éblouir  lé  public  et  d'exciter  soa 
enthousiasme  ;  à  un  amour  effréné  de  la  célébrité 
et  de  la  gloire^  il  joignît  l'intolérance  de  toute 
contradiction  et  l'impatience  de  là  subordina- 
tion. Aprfes  avoir  promptement  trouvé  les  moyens 
de  se  délivrer  de  la  dépendance  de  Taboureau  , 
mais  étant  toujours  sous  celle  du  comte  de  Mau- 
repas ,  il  conçut  le  projet  de  Vy  soustraire  ;  ce  fut 
dans  cette  intention  qu'il  publia  en  1781  le  fa-» 
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taieuX  Confie  rendu  ^  où  il  exposa  avec  oste&ta* 
lion  9es  grandes  et  bien&isantes  vues^  et  laissa  à 
l'écart  la  participation  et  l'influeDce  du  comte  de 
Maurej^as  dans  l'administration  des  finances  ;  son 
objet  était  de  se  créer^  dans  le  vœu  national^  un 
point  d'appui  de  sa  fortune  ministérielle  ^  de  se 
rendre  nécessaire  et  de  balancer  la  supériorité  du 
crédit  du  comte  de  Maurepas  auprès  du  Roi  par  la 
Ëiveur  populaire. 

Le  vieux  et  ru^  ministre  était  trop  accoutumé 
aux  intrigués  de  cour  et  au  manège  ministériel 
pour  ne  pas  apercevoir  et  apprécier  Fobjet  de 
Necker  ^  et  il  sentit  dë&-lors  la  nécessité  de  le  per- 
dre, mais  il  était  trop  habile  et  trop  jSn  pour  Tat* 
taquer  directement  j  il  crut  plus  expédient  de  pro- 
fiter de  ses  défauts  pour  le  faire  marcher  lui-même 
à  sa  perte.  Necker  découvrit  que  3âi^ii^^^  minis- 
tre de  la  marine  y  avait  chargé  ce  département  de 
20  minions  de  dettes  dont  il  ne  lui  avait  pas 
donné  connais^nce.  Mecker  se  plaignit  avec  rai- 
son de  cet  excédant  de  dépense ,  qui  mettait  un 
grand  dérangement  dans  l'ordre  établi  pour  les 
comptes  du  Trésor  :  il  demanda  le  renvoi  de  Sar- 
ToM.  II.  4 
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tines.  Le  comte  de  Manrepas^  non  seulement  le  loi 
sacrifia,  mais  pour  éviter  à  ^avenir  les  excédaoB 
de  dépense  dans  ce  département,  qui,,  dans  ce 
moment,  exigeait  les  ibnds  les  plus  con3.idérable$, 
k  guerre  étant  maritime^  il  proposai  Neckerde 
joindre  le  ministère  de  la  marine  A  celui  des  financ- 
ées, et  lui  xîîta  potxr  exemple  Colbert,  qui  avait 
réuni  les  deux  ministères  et  y  avafît  eu  le  plus 
grand  succès,  et  il  ajouta  quil  ne  croyait  point 
qu'il  eût  moins  de  capacité  que  Colbert;  ce  que 
le  comte  de  Maurepas  ne  pensait  nullement,  et  ce 
que  Necker  était  très  disposé  à  croire.  Vinteûtion 
secrète  de  Maurepas  était  de  compromettre  ?fec- 
ker  en  naettant  à  découvert  son  ambition  déme- 
surée, qui  liû  faisait  prendre  une  place  et  des 
fonctions  dont  il  n'avait  aucune  notion,  et  de  le  * 
perdre  par  les  fautes  qu'il  y  ferait» 

La  vanité  de  Necker  fut  d'abord  flattée  de  gon- 
fler ainsi  son  existence  ministérielle,  il  Ait  tenté 
d'accepter  cette  offre  insidieuse  j  mais  apiès  avoir 
iréflècfai  que  les  finances,  dont  il  connaissait  le  dé* 
dale,  exigeaient  déjà  tous  «es  4S^rt$ ,  et  que  par 
là  diversion  d'attention  qu'entraioeraitl'âdniiais^ 
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tratiou  de  la  marine  >  qui  lui  était  pour  ainsi  dire 
inconnue^  il  tomberait  inévitablement  dans  de 
grandes  fautes  qui  lui  .feraient  perdre  sa  haute  ré^ 
putation^  il  renonça  à  cette  place  et  préféra  delà 
faire  dopner  au  duc  de  Castries^  avec  lequel  il  avait 
jdes  liaisons  intimes ^  et  dont,  par  ce  procédé,  il 
s^assurait  l'assistance  avec  d'autant  plus  de  certi- 
tude que  la  loyauté  du  noble  duc  ne  laissait  aur- 
cun  doute  sur  sa  fidélité  aux  engagemens  que  lui 
ferait  contracter  la  reconnaissance;  par  ce  moyen, 
Plecker  devait  être  informé  de  tout  ce  qui  se  pas- 
serait dans  le  Conseil  et  même  pourrait  y  faire 
proposer  ses  idées  (  i  ) . 

Mais  ce  choix  n'était  pas  dans  les  vues  du  comte 
de  Maurepas.  Necker  ne  pouvant  espérer  de  pré- 
valoir sur  lui  auprès  du  Roi,  il  usa  de  subterfuge 
pour  faire  agréer  cette  nomination  par  le  monar- 


(i)  A  cette  époque  Necker,  quoique  directeur-général 
ieé  finatrces ,  n'avait  point  entrée  au  Conseil ,  à  cause  de 
sa  reltgioii  (pii  n'élatt  pas  catbolique  ;'  on  verra  plus  tard 
que  ce  £xii  le  melif  qui  lui  fit  donner,  sa^  démission  rie  c# 
premier, ministère.  .  •      , . 

4.. 
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que;  il  profita  dNin  jotrr  q^uele  comtfe  xlé  Maurepas 
était  tourmenté  par  la  goutte;  il  alla  le  trouver 
•  pour  se  rendre  avec  Itd  chez  le  Roi,  comme  à  l'or- 
dinaire. Quand  Maurepas  lui  eut  observé  que  son 
incommoditél^empéchait  de  soîtîr,  il  dît  cjue  cela 
étant  ainsi,  îl  remettrait  son  ti*avail  aved le  Rôià 
un  autt^e  jbur.  A  peine  avait-il  'foît  cette  proposi- 
tion obligeante,  qu'on  vint  de  là  part  du  Roi  dire 
•que  Sa  Majesté  demandait  Necker.  Le  vieux  mi- 
nistre sentit  dans  le  môméntque  cet  otdre  du  Roi 
avait  été  ménagé  par  Necker ,  et  Itd  fit  pressentir 
que  s'il  s'avisait  de  prendre  quelques  mesures  cdn^ 
traires  à  ses  vues,  il  pourrait  s'en  repentir;  il  pVo* 
longea  la  conversation,  lui  i^àcontà  plusieurs 
anecdotes  de  circonstances,  entre  autres  que 
thauveliu,  qui  avait  voidu  se  soustraire  à  la  supré- 
matie dû  cardinal  de  Fleui*y,  avait  été  disgracié. 
Uà-propos  était  si  frappant  que  Necker,  -en  rap- 
portant cette  conversation  ^  disait  qu'il  rougissait 
pour  le  comte  de  Maurepas  delà  témérité  de  cette 
démarche  ;  mais  l'important  était  de  se  £aire  en- 
tendre et  craindre.  Necker  ne  tint  aucun  compte 
de  cet  avertissement,  et  profita  dé  son  travail  seul 
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avec  le  Roi  pôuF  faire  nomieçr  1q  duc  de  Castries. 
au  ministèFe  de.  la  mai^ineu 

Neeker  fit  un  rëg^ement  pour  la  liquidation  des: 
dettes  et  le  paiement  des  dépenses  de  la  maison  du 
£oi  (il).  Le  désordre  était  à>son  oombley  les  dettes. 
avriéFées  montaient  à  des  sommes  énormes^  et  les 
dépenses  eoupantes  ne  se  payaient  jamais  moins, 
de,  quatre  ans  laprës  l'époque  où  elles  ^avaient  été 
£aijtes  :.  de-là.  naissaient  deux  iuQonvéniens  graves  y, 
d^une  part^  des  macchés  toujours  chers  et  souvent 
scandaleux,  étaient  passés  avec  les  fournisseurs^ 
qui>  incertains  de  l'époque  de  leui:  paiement^  se- 
croyaient  en  droit  d'exiger,  des  conditions  oné^ 
penses^  et  d'un  autre  côté^  les  ordonnateui^  ne^ 
pouvaient  être  soumis  à. aucun  contrôle^  puisque* 
le  ministre  des^  finances  n'avait  jamais  Jes  moyens 
de  comparer  annuellement  les  dépenses  avec  les, 
recettes  (î). 

Parmi  les  économies  dues  à  l'administration  de 
Neeker ,  on  peut  citer  la  grande  suppression  de 

(i)  VI.  Décembre  1776. 
(3)  Arrêt  du  9  Janvier  lyjBo. 
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i^harges  qui  eut  lieu  dans  la  maison  dtt  Roi^ 
en  1780  (i).  Plus  cette  réforme  était  commandée- 
par  la  raison  ^  plus  elle  était  inabordable  à  la 
critique  ^  et  plus  efie  valut  d'entiemis  au  ministre 
qui  eut  le  courage  de  Fordonner,  Dèd  rannéo 
précédente,  trdize  offices  de  trésoriers  âTaient  été 
supprimés  daps  les  maisons  du  Roi  et  de  la  Reine. 

Pour  concevoir  en  quoi  cette  réforme  était  en 
dFfet  hardie ,  il  faut  savoir  que  les  charges  subal* 
ternes  de  la  maison  du  Roi  étaient  vendues  par 
les  grands  officiers ,  en  proportion  des  profits  il- 
licites que  Ton  pouvait  y  faire  ,  et  qu'élevant 
quelquefois  la  financé  de  ces  charges  à  des  prix 
éxorbitans,  ils  se  trouvaient  engagés  à  dissimuler 
les  abus  les  plus  seàndaleux. 

Des  édits  ayant  averti  le  public  qu'une  grande 
réforme  se  préparait ,  Tachât  des  charges  subal- 
ternes avait  cessé ,  et  quelques  mois  après  Necker 
put  accomplir  la  suppression ,  dès  long-temps  mé- 
ditée y  de  cette  multitude  d'officiers  qui  étaient 

(i)  Edit  du  17  aodt  T7ÎÎ0,  qui  supprima  quatre  cent  six 
charges  de  la  bouche  et  du  commun  « 
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Voici  les  titres  d'une  partie  de  ces  quatre  cents 
charges^  dont  que|fqùes-une^  cçnfêraient  la  no- 
blesse -y  et  qui  toutes  exemptaient  d€  divers  im- 
pôts au  préjndice  des  contribuables  des  pro- 
vinces. Les  noms  indiquent  aspes  le  gei:u:*e  d(^ 
jonctions:  :    ,.      . 

Dix-huit  gentilshoipmes  seryans  y, 

Seize  contrôleurs  clercs  d'office.^ 

Treize  chefs  et  cinq  aides  depannçterie»>bouche^ 

Treize  chefs  et  cinq  aides  de  pauoeterie^con)- 
mmxy 

Treize  chefe  et  cinq  aides  d'écl^m^onnerie^v 
bouqbe^ 

Ving^  che&  et  dousuî  aides  d'éçh^nsonxMsâe-^ 
eonimu4^ 
.  Quatre  cQureurs  de  vin  ^ 

Huit  sommiers  de  bouteilles^        -  ' 

Deux  conductem^  de  la  haquenée^ 

Dix  éçuyers  de  cuisine-bouche  çt  dowï^e^écuyers 
de  cuisine^commuu  ^ 

Quatre  maîtres-queux-  de  cuisine-bouche  et 
huit  maîtresr-quçux  de  cuisiue-commuu^  ^    .  ' 
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SèÎBé  hâteurs  de  rôtsr. 

Quinze  galopins  ;j 

Seize  porteurs, 

Deux  avertisseurs. 

Douze  che&  et  douze  aides  de  quartier  pour 
la  fruiterie ,  ^  .     '       '    '     ^ 

Deux  aides  pour  les  fruits  de  Provence  , 

Six  sommiers  des  broches, 

Six  porte-tables ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Necker  continua  à  réduire  et  supprimer  toutes 
les  dépenses  superflues  et  les  gains  illicites;  probité 
et  publicité,  telles  ont  été  ses  seules  maximes  inva- 
riables :  le  règlement  pour  les  dépense»  de  la 
maison  du  Roi  frit  accompagné  d'un  autre  acte 
non  moins  important,  pour  restreindre  les  pen- 
sions, les  croupes  et  autres  grâces  pécuniaire^. 
On  se  rappelle  que  sous  le  nom  trivial  de  croupe, 
on  désignait  les  intérêts  dans  les  bénéfices  de  la 
ferme-généràle ,  attribués  à  des  personnes  que  l*on 
voulait  favoriser.  On  a  déjà  vu  que  cégenre  d'a- 
bus avait  été  porté  si  loin  sous  Fabbé  Terray, 
que  les  croupes  absorbaient  le  quart  des  bénéfices 
de  la  ferme,  et  que  sur  soixante  fermiers-géné- 
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ratix^  dnq  sënleiâent  aTaient  place  ^itiëre^  tandis 
que  tous  les  autres  étaient  grevés  de  cronpes  et 
de  pensions  (i). 

Il  en  résultait  que  les  croupes  cachaient  atcic 
yeu^  du  souverain  l'étendue  des  grices  qu'il  ac- 
cordait y  en  même  temps  que  l'on  parvenait  sour*  * 
vent  à  &ire  envisager  cette  espèce  de  dons  comme 
une  simple  distribution  d'intérêt  indifférente  aux  ' 
finances  du  Roi  ;  quoiqu'il  fut  aisé  d'apercevoir 
que  tous  ces  partages^  dans  les  bénéfices  des  fer- 
miers ,  retombaient  tacitement  sur  le  prix  du 
bail  y  et  diminuaient  les  revenus  du  royaume ,  la 
gène  habituelle  du  Trésor  mettait  obstacle  à  la  dis- 
tribution des  gratifications  en  ax^nt  ^  et  on  ac- 
cordait^ avec  la  plus  insouciaqte  fecilité^  des  grâces 
infiniment  plus  onéreuses  pour  l'État. 
-  S  existait  six  charges  d'intendant  des  finances; 
chacun  de  ces  six  intendans  était  chargé  d'une 
division  du  ministère;  ils  étaient  subordonnés  au 
ministre;  .mais  la  stabilité  de  leurs  places^  leur 
naissance ,  leur  fortune ,  les  portaient  à  affecter 

(1}  Figrez  IifrnoDUCTioir^  Ioiq,  I;  pages  5  i  #t8uivaiiies« 
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une^gmadè  ndépâadance;  ik  Tefiis^nt  4e  tnn* 
vailler  avec  un  directeuxygéDéral  qui  a'avah  pafl|) 
entrée  au  Conseil.  Il  fallut  les  supprimer  et  le» 
remplacer  par  des  premiers  oosmnîs. 

-  La  ferine  dès  postes  fut  cmiirertîe  ea  régie;  par  ^ 
stthe  de  cette  mesure^  on  TÎt  ondei  fermiers  qui  i 
regrettait  beaucoup  que  son  bénéfice  de  BOyOoa 
Ivrves  fâ(t  réduit  à  un  traitement  de  So^ooalivres : 
c'était  faire  Téloge  de  Topération  .• 

-  Le  ministre  réfondit  là  ferme  générale  et  tou*  ) 
tesles  autres  fermes  et  régies  y  et  les  divisa  en  troi^ 
grandes  compagnies  de  finances*. 

La  premiëre,  qui  conserva  le  nom  àeJP^erme 
généndey  eut  les  droits  sur  l'importation  et  Tex-  r 
portation  dès  marchandises  ^  et  lès  revenus  ré$ul-<' 
tant  de  privilèges  e3;cluat&.  Sous  ces  deux  titreSi 
étaient  comprises  les  gabelles^  les  traites^  les  en- 
trées de  Paris  et  la  venté  exclusive  du  tabac*         > 

La  seconde^  tkommè&  Régie  générale ^  était ^ 
chaînée  des  droits  sur  les  consommations^  dont  lès. 
aides  étaient  lés  plus  considérables. 

Les  domaines  corporels  et  les  domaines  incor- 
pords,  c'eçtr-à-dire  les  droits  domaniaux  et  ceux 
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du  contrôle  des  actes ^  étaient  confiés  à  la  tToi- 
memt  co^lpagnie,  qui  prit  le  titre  ^AdminUtra^ 
tion  générale. 

Plusieurs  avantages  résnltasent  de  ce  noutel 
ordre'f  on  rédoisait  le  nombre  des  fermiers  et  vé^ 
gfissemrs^  moins  ^  a  la  vérité^  que  ne  le  désirait  le 
ministt^  ^  par  la  nécessité  où  il  se  trouva  de  mé- 
nager l'intérêt  ^personnel  ^  ce  ^rand  ^  cet  étemd 
ennemi  de  l'intérêt  public.  En  réunissant  des  pàiw 
ties  analogues  entre  elles  ^  on  réduisait  lesagfena 
et  les  frais  de  la  perception.  L'administration  de 
ces  parties  devenait  plus  simple,  plus  facile  et 
plus  prompte;  enfin  la  comptabilité  acquérait 
plus  de  clarté  et  de  précision. 

Mais  le.  plus  grand  avantage  que  l'Etat  retirai^ 
de  cette  création  de  trois  compagnies ,  c'est  que  j^ 
quoique  l'une  eût  conservé  lenom  de  Ferme  gé- 
nérale i  il  n'y  avait  réellement  plus  de  fermes^  tou- 
tes trois  étaient  des  régies  intéressées^  La  première 
^vait'bien  un  pri^^  de  bail  de  I2â'  millions,  mais 
comme  les  fermiers  ne  participaient  aux  bénéfices 
que  quand  les  produits  surpassaient  1 26  millions, 
c'était  réellement  une  régie  intéressée. La  seconde 
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et  la  trèidième  n'avaient  point  de  prix  de  bail,  et 
n'entraient  dans  les  bénéfices  q[u'au*delà  d'un 
produit  fixé  pour  chacune  à  4^  miUions. 

Cette  opération  concilia  tons  les  suffrages  ;  die 
n'eut  point  d'opposans ,  parce  que  les  fermiers- 
généraux  y  riches ,  et  dës-lors  pùissans ,  furent  dis- 
tribués dans  les  trois  compagnies.  Calonne  même  ^ 
le  grand  antagoniste  de  Necker^  et  ministre  après 
lui^  n'iDsa  changer  ces  trois  administrations,  qui 
né  furent  détruites  que  par  les  désordres  de  la 
révolution. 

La  vérification  des  biens-fonds,  commencée  en 
1771,  pour  asseoir  d'une  maniëre  égale  la  taxe 
des  vingtièmes^  fut  continuée  (i)  j  de  telle  sorte 
qu'une  vérification,  une  fois  faite,  ne  pouvait 
plus  être  renouvelée  avant  vingt  années  révolues^ 
espace  de  temps  suffisant  pour  donner  une  tran- 
quillité parfaite  aux  propriétaires.  La  taille  et  la 
capitationtdillable,  qui,  auparavant,  étaient  détei^ 
minées  aibitrairement  par  de  simples  arrêts  du 

(1)  Arrêt  de  novembre  1777* 
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Conseil ,  fuirent  fixées  d'une  maniéré  inimriable 
pour  chaque  proviûcc  (i)i 

Necker  organisa  desadministrationSvprovincia- 
les  Gcmiposées  de  propriétaires  de  difitérens  ordres^ 
q[ui  s'assemblaient  tous  les  deux  ans  y  et  qui  ^  dans 
.l'intervalle,  étaient  représentés  par  des  députés  de 
leur  choix.  Les  fonctions  de  ces  administrations 
consistaient  à  répartir  les  impositions^  à  proposer 
au  Roî  les  formes  les  plos  favorables  à  sa  jnstice^ 
à  prêter  une  oreille  attentiire  aux  contribuables^ 
à  diriger  la «onfoction  des  rontes-,  a  choisir^  pour 
y  pa^^enir,  la  manièiie  la  moins  onéreuse  am  pei>- 
ple.^  fonctions  importante»,  dont  ai^paravant  les 
agens  du  gouvernement  étaient  investis;  aussi 
cette  mesure^  diversement  jngée^  ne -contribua 
pas  peu  à  étendre  la  popularaté*du  ministre. 

L'innovation  la  plw  importante  qui  aitété  faite 
par  Necker  est  la  publication  annudjedut^ompte 
des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État  :  le  Compte 
rendu  e/i  1 7B1  a  commencé  tmc  nouvelle  ère  pour 
les  finances.  Cette  publicité  mit  à  découvert  des 

ÏO  Béclaration  du  i3  février  1780. 
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l'année  1776  jusqu'en  1781  (i).  Les  rescriptions^ 
qui  perdaient  16  pour  oent  en  1776^  ne  per- 
daient plus  que  8  pour  cent  au  moment  de  la  re* 
traite  de  IHecker  :.ce  ministre  a  emprunté  53o  mil- 
lions 4ans  le  cours  de  quatre  années ,  savoir  : 

3oo  Millions  sont  le  produit  de  rentes  viagères  ou 
de  loteries^  négociés  directement 
par  le  Trésor  royal  j 

97  Idem  proviennent  d'emprunts  faits  par 
l'intermédiaire  des  pays  d'État; 

36  Idem  ont  été  empruntés  sur  le  crédit  de  la 
ville  de  Paris,  du  clergé  et  de  l'or- 
dre du  Saint-Esprit; 
g  Idem  ont  été  empruntés  à  Gênes; 

48  Idem  représentant  1^  cautionnemens  et  les 
avances  de  difFérens  employés  des 
fermes  et  régies; 

4o  Idem  sont  le  résultat  d'un  accroissement 

des  anticipations. 

'  ■  ■■"  ) 

53o  Millions. 

(0  StMil'Hoïsiem,  Notice  sur  Wecker. 
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La  partie  brillante  deradministration  de  Nec- 
ker  était  le  maniement  dn  crédit  public;  jus- 
qu'alors nul  ministre  en  France  n'avait  porté 
plus  loin  l'art  d'inspirer  de  la  confiance  aux  capi- 
talistes, n'avait  mieux  réussi  à  obtenir  de  l'argent 
de  l'étranger  (i)  j  nul  n'avait  élevé  les  emprunts  à 
des  sommes  plus  fortes^  ne  les  avait  y  en  temps 
de  guerre ,  constitués  à  un  denier  plus  faible ,  et 
n'était  parvenu  à  les  faire  remplir  plus  prompte- 
ment.  Presque  tous  les  emprunts,  sous  les  préçé- 
dens  ministères  ont  perdu,  les  siens  gagnaient; 
et,  tel  était  son  talent  magique,  qu'un  emprunt 
le  conduisait  à  en  ouvrir  un  autre  et  à  obtenir 
l'argent  à  un  taux  inférieur.  Necker  avait  décou- 
vert en  France  des  ressources  de  crédit  jusqu'a- 
lors inconnues  j  il  savait  que  les  emprunts  des  pays 
d'États  ne  fournissaient  jamais  que  dessommes  fort 
modiques  ,  qu'il  n'y  avait  dans  tout  le  royaume 
que  Paris  ou  l'on  pût  trouver  des  capitaux  dispo- 

(i)  Dans  Femprunt  de  178 1,  les  soumissions  de  l'c* 
imnger  oiil  cté  pc)rtées  jusqu'au  tiers  du  lolâl  de  Tem-, 
prunt^  sauf  les  reventes  faites  ensuite  aux  nationaux. 

ToM.  II.  5 
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nibles  pottr  nègôciet  des  rentes  j  que  cette  capi- 
tale renfefmaîl  une  véritable  nation  prêteuse, 
compoàèe  de  financiers,  de  capitaliste^ ,  de  ren- 
tiers ,  de  pourvus  d'office ,  qui ,  à  raison  de  leurs 
charges ,  avaient  déjà'  des  rentes  sur  FEtat  à  un 
bas  intérêt ,  et  qui  tous  iêtarent  disposes  à  accroître 
leurs  revenus  en  achetant  des  contrats  de  i^entes 
viagères  av^c  le  fruit  de  leurs  économres  ;  cette 
nation  prêteuse  se  composait  ^rtout  d^une  foule 
d'anciens  serviteurs  des  princes  ou  des  grands  sei- 
gneurs que  là  cour  attirait  à  Paris  et  à  Versailles. 
^Toutes  ces  diverses  classes  d'individus ,  pour  la 
plupart  célibataires ,  avaient  deà  ftiôtits  particu- 
liers à  leur  situation  pour  rechercher  de  préfé- 
rence les  placemens  en  viager.  A  cette  époque,  on 
né  Connaissait  pas  encore  bieû  les  ressources  du 
crédit  pour  emprunter  en  perpétuel  •  sous  cette 
forme,  on  Craignait  de  ne  rencontrer  que  fort  peu 
de  prêteurs  ;  pour  les  rentes  viagères ,  au  con- 
traire, les  prêteurs  paraissaient  tout  trouvés:  aussi 
a-t-on  reproché  à  Necker  d'avoir ,  plus  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs ,  fait  usage  d'un  genre  d'em*- 
prunt  essentiellement  immoral ,  ptiisqu'en  por- 
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tant  les  citoyens  à  des  placeiuens  d'argent  bornés 
aux  tennes  de  leur  existence,  il  inspire  Fégoïsme 
et  détruit  l'esprit  de  famille . 

Necker  avait  en  outre  observé  que  le  peuple  de 
Paris  avait ,  plus  qu'aucun  autre ,  le  goût  de  Cou^ 
rir  les  chances  de  la  fortune  ;  c'est  ce  qui  Fengageâ 
à  employer  là  forme  des  loteries  pour  feiïe  deux 
emprunts  remboursables  à  échéances ,  et  uti  autre 
emprunt  en  aS^ooo  lots  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  (i).      ^  .        ' 

On  publiait  des  libelles  contre  Nécker  ;  un 
Mémoire  ,  l'édigé  contre  la  fidélité,  du  Compte 
rendu  >  pairut  au  directeur  des  finances  exigef 
une  rcptessiou  éclatante  ;  l'intérêt  de  l'État , 
comme  le  soin  de  son  propre  honneur,  faisaient 
un  devoir  à  Necker  de  confondre  la  calomnie  j  il 
exigea  donc  que  les  imputations  de  Fauteur  du 
Mémoire  fussent  confrontées  deyaut  un  conaité 


(0  Le  prix  des  obligatioDS  de  la  ville  de  Paris,  com- 
paré avec  leur  valeiir  réelle^,  prouve  que  le  goût  du 
peuple  de  la  capitale  pour  les  emprunts  en  loterie ,  est 
resté  le  uiémc  aujourd'hui  qu'avant  la  révolution. 

5.. 
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de  membres  du  Conseil.  Cet  examen  ,  qui  eul 
lieu  en  présence  de  trois  ministres,  Maurepas ,  de 
Vergennes  et  Miromesnil  ^  ne  laissa  pas  Vombre  de 
doute  sur  Tinsigne  fausseté  du  Mémoire.  À  la  suite 
de  ceite  affaire ,  Necker  désira  qu'une  marque 
non  équivoque  de  l'approbation  du  Roi  le  mk 
en  état  de  lutter  avec  succès  contre  les  attaques 
toujours  renaissaiit€S  de  scas  ennemis.  Il  demanda 
donc  l'entrée  au  Conseil  (i) ,  trouvant  extraor* 
dinaire  que  le  chef,  changé  de  pourvoir  aux  dé- 
penses du  royaume ,  restâft  étranger  à  la  discussion 
des  intérêts  politiques.  Maurepas  lui  répondit  que 
sa  religion  était  un  obstacle  invincible  à  C|e  qu'il 
prît  séance  au  Conseil  ;  Necker  offrit  sa  démission 
et  écrivît  ai|  Roi  la  lettre  que  voici  : 

«  Là  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Mau- 
»  repas  ne  me  permet  pas  de  différer  de  remettre 
»  entre  les  mains  du  Roi  ma  démission.  J'en  ai 
»  Fâme  navrée ,  et  j'ose  espérer  que  Sa  Majesté 

(i)  Necker,  à  celle  dpoque,  n'avait  que  le  titre  de 
Dîrecleu'r-g(^nifral  des  finances ,  et  ne  pouvait  en  celte 
qualilij  assister  au  Conseil. 
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•w  daignera  carder  quelque  souvenir  de  cînqaa- 
»  nées  de  travaux  heureux,  mais  pénibles,  et  sur- 
»  tout  du  zële  sans  bornes  avec  lequel  je  m'étais 
»  voué  à  la  servir.  » 

Necker ,  en  quittant  le  département  des  finan- 
ces ,  remit  au  Roi  un  compte  particulier  dont  son 
successeur  reconnut  la  parfaite  justesse ,  et  cons- 
tatant qu'il  y  avait  80  millions  au  Trésor  royal, 
en  espèces  ou  en  valeurs  ;  que  les  fonds  demandés 
pour  la  campagne  de  l'jSi  étaient  rassemblés ,  et 
qu'il  restait  encore  84  millions ,  dont  la  rentt-ée 
paraissait  assurée  pour  Tannée  suivante. 
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JfOLY  DE   FLEURY, 

CONTHÔLEtJI^-GÇNÉIVAL    PES    FINANCER, 
AHUrÊfi  1701  A  178». 

Il  était  plus  facile  de  reuvayer  Necker  que  (ie 
le  remplacer  :  l'ordre  qu'il  avait  établi  dans  Içs 
comptes  du  Trésor,  des  moyens  nouveaux  de  cré- 
dit, la  faveur  populaire  qu'il  avait  obtenu^  req- 
daient  embarrassante  et  pénible  la  place  de  son 
successeur.  Le  comte  de  Verç^anes,  qui  avait  déjà 
le  département  des  affaires  étrangères,  se  fit  nom-^ 
mer  cbef  du  Conseil  de  finances  :  6o,ooo  livres, 
d'appoiatemena  attachés  à  cette  plaee^  la  faisaient 
regarder  comme  une  récompense  pécuniaire.  Il 
imagina  de  se  servir  de  son  nouveau  titre  pour 
être  maître  de  la  répartition  dçs  fonds  du,  Trésor,, 
et  U  associa  à  ses  vues  Joly  de  Fleury  comme  cou-» 
trôleur-généraU  Ce  dernier  avait  beaucoup  d'esr-i 
prit,  mais  ce  u^était  pas  legeqre  d'esprit  qiv  oou-» 
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\icnt  le  mieux  aux  affaires  :  il  avait  plus  de  repu-* 
talion  q«ie  de  talent  réel;  il  mettait  beaucoup  de 
finesse  dans,  ses  procédés,^  et,  ses  ennemi»  préten-r 
daient  que  cette  iioesse allait  au-^e]à  des  bornes' 
que  prescrivent  la  véracité  et  laloyautéf  ceux  qui 
le  jugalent  moins  défavorabkm«n4;  trouvaient 
qu'il  n'était  pas  très  fin  ^  puisqu'il  laissait  voir  ce 
qu'il  était.  -  ' 

.  Legarde-des-sceaux  Miroihesnil^  n'aimait  point 
Joly  de  Fleury  et  se  méfiait  de  ses  vues  sur  la  pre-*** 
mière  place  de  la  magistrature  ;  c'était  pour  l'en 
écarter  qu'il  l'avait  engagé  à  en  preqdre  une  où 
l'on  ne  restait  pas  long-temps  sans  tomber  dans  la 
défaveur.  Le  comte  de  Maurepaslaii demanda^ 
au  nom  du  Rcà,  de  prendre  l'administratron  des 
finances  ^^t  lui  dk  que  Sa  Majesté  lui  en  saurait 
gré  comme  d'une  marque  de  zèle  et  de  dévoue-* 
ment ,  et  que  l'acceptation  de  cett^  place  ^  loin  de 
l'écarter  d'aucune  autre ,  le  conduirait  à  celle  qu'il 
pouvait^  désirer.  Joly  de  Fleury  accepta  ;  mais , 
pour  marquer  qu'il  ne  prenait  l'administration 
des  finances  que  d'une  manière  précaire^  il  ne 
s'établit  point  à  l'hôtel  du  contrôle ,  et  ne  prit  pa^ 
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même  le  titre  de  contrôleur-générdl^  qui,  en  ef-^ 
fHy  n'était  pas  nécessaire  pour  gérer  les  finances  i 
car  cette  administration  n^était  attribuée  qu'au 
titre  de^K>n8eiIler  M  Conseil  royal  dé  finances. 

Bourgade,  qui  avait  servi  utilement  et  avec  dis* 
tinction  à  la  tète  des  vivres  pendant  les  guerres  de 
1740  et  de  1756,  avait  été  mis  à  l'admixlistration 
des  finances  pour  en  être  l'âmeet  pour  suppléer  au 
peu  d'habitude  du  nouveau  contrôleur-général 
dans  un  département  dont  il  n'avait  nulle  ubtion« 
Bourgade  commença  par  se  lâcher  en  propos  sur 
les  déprédations  pécuniaires  du  duc.de  Castriesi 
dans  ses  plaintes,  soutenues  par  Joly  de  Fleury,  il 
se  récriait  principalement  sur  les  lettre»<ie«change 
qui  arrivaient  journellement  des  colonies/et  qui 
épuisaient  le  Trésor  royal,  montrant  la  plus 
grande  frayeur  sur  ceUes  qui  viendraient  de 
l'Inde,  qu'il  supposait  devoir  être  plus  considéra- 
bles, et  qu'on  serait  dans  l'impossibilité  d'acquit- 
ter. C'était  un  texte  de  conversation  che2&  d'Har- 
velay ,  banquier  de  la  Cour ,  homme  de  fort  peu 
d'esprit,  mais  dont  la  femme  en  avait  beaucoup, 
et  qui  rassemblait  tous  les  soirs,  cheï;  elle,  Bourw 
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gàdé,  Foulon >  Calonue  et  d'autres  encore,  iqui 
tous;'  avaient  des  prétentions  à  la  place  de  con*^ 
trôleur-général. 

Le  comte  de  Yergennes  et  Joly  de  ïleury  per^- 
suadërent  facilement  au  Koi  que  la  situation  était 
désespérée;  qu'on  ne  pouvait  y  remédier  que  par 
un  dcsces  moyens  iniques  que  les  monarques  em*^ 
ploient  dans  les  momèns  de  crise,  et  lui  montrè- 
rent comme  une  nécessité  absolue  celle  dé  sus- 
pendre le  paiement  de  toute  lettte-de-change  v€|*i 
nant  des  colonies.  Louis  XVI  donna  son  consent 
tement,  et  les  ruesfurent  iûondées^e  crieurs  qui 
proclamaient  et  distribuaient  un  arrêt  annonçant 
la  suspension  de  paiement  des  lettres-^ô-cbang^ 
des  colonies.  Voilà  comme  Ton  en  vint  à  un 
moyçn  aussi  barbare  que  celui  de  retenir  lé  rem*^ 
boursen^ent  de  gens  qm  avaient  avancé  leurs  pro-* 
près  deniers  pour  le  paiement  des  troupes  et  le 
succès  des  opérations  maritimes,  et  à  un  parti 
aussi  destructif  du  crédit  du  Roi,  de  ce  crédit  qui 
vivifie  tout  dans  une  monarchie,  surtout  en 
France^  et  saps  lequel  tout  tombe  dans  la  lanv 
gueur-  et  bientôt  dans  la  destruction  ^ 
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Oa  fit  croire  an  Roi  que  pour  donner  de  la 
force  au  ministre  des  finances  et  de  la  confiance 
au  public,  il  ne  fallait  pas  que  les  opérations  éma- 
nassent de  lui  seul,  mais  établir  un  comité  où  tout 
ce  qui  avait  rapport  à  l'argent  fut  porté,  discuté, 
décidé,  à  Fexemple  du  Conseil  de  finances  qui 
avait  eu  lieu  sous  la.  régence  du  duc  d'Orîéatis. 
D'après  ce  spéciepx  prétexte,  il  fut  fait  une  dé- 
claration du  Roi  j  en  plusieurs  articles,  qui  por- 
tait en  substance  que  Sa  Majesté  créait  un  comité 
composé  du  comte^de  Vergennes,  de  Miromesnil 
.et  de  Joly  de  Fleury,  où  toute  affaire  de  finances 
serait  rapportée ,  qui  déciderait  de  toute  nouvelle 
grâce  et  de  toute  nouvelle  dépense,  et  où  tout 
administrateur  serait  appelé  lorsqu'il  serait  ques- 
tion de  son  département. 

Le  public  et  surtout  les  gens  de  finance ,  qui  ne 
jugent  que  d'après  leurs  intérêts  ,  applaudirent  à 
cet  arrangement ,  pensant  être  par-là  à  l'abri  de 
l'arbitraire  d'un  contrôleur-général  et  des  spécu- 
lations souvent  fautives  d^un  seul  homme.  Les 
courtisans  ne  furent  pas  flattés  de  voir  qu'à  l'a- 
venir les  dons  et  les  faveurs  pécuniaii^es  dcpen-> 
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draient  d'un  triumvirat  ;  les  hommes  impartiaux 
s'affligbreut  de  voir  le  département  de  la  finance 
entre  les  mains  du  comte  de  Verg;ennes^  qui  n'en- 
tendait pas  cette  matière  aussi  bien  que  la  diplo- 
matie ;  de  Joly  de  Fleury ,  homme  sans  connais*^ 
sance  de  la  chose  ;  du  garde-des^ceaux  Miromea» 
nil,  tout  aussi  neuf ,  et  tellement  surchargé  par 
les  détails  de  sa  place  y  qu'à  peine  les  journées 
pouvaient  y  suffire  ^  bien  loin  qu^il  eût  du  temps 
de  reste  pour  s'occuper  d'affaires  die  finances ,  et 
même  en  prendre  des  notions. 

Dans  tQut  ce  qu'il  fit  y  Joly  de  Fleury  chercha 
à  changer  et  à  détruire  ce  que  IMecker  avait  fait 
de  sage  et  d'utile.  Il  n*y  eut  plus  de  créations 
d'administrations  provinciales  ;  celles  établies  res«- 
t&rent  en  stagnation.  Ce  qui  était  important  et 
même  indispensable  pour  maintenir  le  crédit^  était 
de  donner  des  bases  réellesaux  emprunts  de  Plec- 
ker  par  une  augmentation  de  revenu^  sur  laquelle 
fut  assis  le  paiement  des  intérêts  de  ces  emprunts; 
à  cet  effets  il  porta  les  impôts  déjà  établis  à  un 
taux  beaucoup  plus  haut  y  sans  distinction  de  oe 
qui  était  déjà  excessif  j  ou  de  ce  qui  pouvait  être 
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exhaussé.  Cest  aa  milieu  d'un  tel  état  de  choses 
que  1  on  ajouta  un  troisième  vingtième  ^ux  deux 
vingtièmes  qui  existaient  déjà ,  que  Ton  établit 
tieux  iiouveaux  sous  pour  livre  à  tous  les  droits 
qui  étaient  perçus  par  les  receveurs-généraux  y  Itô 
fermiers-généraux  et  les  régisseurs-généraux  dcB 
aides.  Il  fut  créé  pour  ï  8,4oo,ooo  livres  de  rentes 
viagères  au  capital  de  190,000,000  j  enfin  Joly  de 
Fleûry  ayant  tenté  de  négocier  un  emprut^t 
de  10,000,000  de  rentes,  n'en  put  réaliser  que  la 
moitié.  Malgré  tous  ces  moyens  extraordinaires^, 
il  ne  put  se  maintenir  long-teimps  en  place,  le 
Roi  lui  fit  demander  sa  démission. 

Le  baron  de  Besen val  ayant  demandé  àia  du«^ 
t^besse  de  Polignac  le  motif  du  renvoi  de  Joly  de 
Fleury,  elle  lui  répondit  «  qu'étant  sans  crédit 
»  et  sans  espérance  qu'il  en  prit  jamais,  on  ne 
»  pouvait  plus  trouver  un  écu  ;  qu'indépendam- 
»  ment  de  cette  raison ,  un  peu  importante  pour 
»  un  contrôleur-général ,  ses  qualités  n'avaient 
M  pu  déterminer  à  passer  par-dessus  ce  petit  in^ 
n  convéuient,  »  , 


Digitized  by 


Google 


D*ORMESSOK.  8f 

D'ORIUESSON, 

CONTRÔLEUR-GÉKÉRÀJi   DES    FINANCES. 


ANVÉS  1783. 

liE  comte  d«  Vergennes,  ministre  dès  affaire» 
étrangères^  qui  était  alors  intimement  lié  avec  le 
garde-des-sceaux  Miromesnil ,  s'en  rapporta  à  lui 
pour  la  proposition  au  Roi  d'un  successeur  à  Joly 
de  Fleury.  Le  choix  tomba  sur  d'Ormessou,  ne- 
veu d'une  femme  pour  qui  le  garde-des-sceaux 
avait  beaucoup  d'attachement,  sans  toutefois  que 
ce  sentiment  parût  être  autre  chose  que  le  goût 
qu'inspire  à  un  homme  d'esprit  la  société  d'une 
femme  aiûiable.  D'Ormesson  était  un  conseiller- 
d'État  connu  avantageusement  par  un  acte  de  dé- 
sintéressement (i).  Appliqué  à  ses  devoirs,  grand 
■■•■■       '     '  >  ' 

(i)   D'Ormesson  ^  et  de  Nôyseau  y  son  causin  ,  avaient 
refusé  un  legs  universel ,  monlant  à  prèi  d'un  million, 
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travailleur^  très  studieux  ^  mais  ayant  la  tète 
étroite,  voyant  les  affaires  sous  de  petits  rapports, 
plus  occupé  des  formes  que  des^rincipes,  et  s'é- 
tant  livré  aux  discussions  judiciaires^  dont  le 
Conseil,  depuis  quelque  temps,  était  surchargé; 
il  ét^ait  encore  jeune ,  et  quand  il  fit  au  Roi  ses  re- 
mercimens,  il  témoigna  la  défian^ce  de  lui-même 
qu'inspirait  son  âge;  le  Roi  lui  répondit  :  «  Je 
»  suis  plus  jeune  que  vous  et  j'occupe  une  plus 
»  grande  place  que  celle  que  je  vous  donne.  » 

D'Ormesson  pouvait  fonder  la  défiance  de  Ini- 
que leur  avait  fait  en  commun  le  marquis  de  Rosmadec, 
gentilhomme  breton  ,  dont  la  femme ,  née  d'Ornlessôn  , 
et  morte  en  1782^  leur  avait  déjà  assuré  sa  fortune.  Mes* 
sieujTS  d'Ormessoo  remirent  tout /sans  balancer ,  aux  hd- 
l'itiers  naturels  de^  Thomme  qui  avait  voulu  disposer,  de 
son  bien  en  faveur  de  ces  deux  magistrats.  Us  acceptèrent 
seulement  un  diamant.  A-peu-près  dans  le  même  temps 
un  premier  président  de  cour  souveraine  ,  portant  aussi 
un  nom  honoré  dans  la'inngîstrature,  avait  gardé  une  suc- 
cession immense  que  lui  avait  léguée  un  greffier  de  cette 
même  cour ,  dont  il  était  le  chef.  L'opposition  de  con- 
duite fut  vivement  sentie. 
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même  sur  d'autres  inotife  que  son  âge  :  en  effet , 
son  incapacité  fut  bientôt  reconnue.  Dans  les 
comités  qui  étaient  tenus  avant  que  les  afFaires  fus^ 
sent  portées  au  Conseil ,  plusieurs  fois  d^Ormesson 
se  trouva  si  embarrassé  et  s'expliqua  si  mal ,  qu'on 
fut  obligé  de  foire  venir  son  premier  commis  pour 
le  suppléer.  Cependant^  malgré  la  démonstration 
de  son  insuffisance^  il  resta  en  place  tant  qu'il  fut 
soutenu  par  le  comte  de  Vei^ennes  etMiromesnilj 
mais  ces  deux  ministres  s'étant  brouillés^  il  se  ran-* 
^ea  da  coté  de  Miromesnil  à  qui  il  devait  son  élé- 
vation y  et  indisposa  vivement  le  comte  de  Ver- 
gennes  en  le  chicanant  sur  de  petits  intérêts  per- 
sonnels^ auxquels  ce  ministre  était  très  sensible. 
Dës-lôrs^  il  éprouva  nombre  de  désagrémens, 
dont  un  des  plus  marqués  fut  que  le  Roi  acheta 
Rambouillet  sans  l'en  informer.  Il  se  plaignit  à 
Louis  XVI  de  n'avoir  été  instruit  de  cette  acqui- 
sition que  par  le  public  ;  le  monarque  lui  répondit 
qu'il  ne  lui  en  avait  point  parlé  parce  que  des 
arrangemens  étaient  pris  pour  payer  cette  acqui- 
sition sans  lui  demstnder  de  iFonds.  Dans  la  crise 
ou  étaient  les  finances  y  foire  un  semblable  achat 
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et  le  faire  sans  en  parler  au  oontrtMeuivgéiiéral, 
était  un  défaut  de  confiaDce  évident;  il  fallait 
saisir  cette  occasion  de  donner  une  démission  qui 
eût  été  honorable»  On  le  fit  sentir  à  d'Ormesson  : 
.il  le  reconnut;  mais  ayant  informé  du  parti  qu'il 
allait  prendre,  sa  femme,  qui  avait  une  grande 
influence  sur  ses  déterminations,  elle  pleura  et  le 
fit  renoncer  à  ce  projet.  Tout  ce  qu'il  y  gagna  fut 
de  rester  quelques  jours  de  plus  en  place,  et  an 
lieu  de  se  retirer  avec  dignité,  il  fut  renvoyé  hon- 
teusement, d'autant  que  par  les  fautes  les  plus 
graves  il  justifia  et  nécjessita  son  renvoi. 

Deux  emprunts-loteries  de  chacun  a4  millions 
de  capital  furent  négociés  sous  le  ministère  de 
d'Ormesson.  Ce  contrôleur-général,  dans  un  mo- 
ment oi)l  il  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  était 
sans  crédit  et  sans  considération ,  quitta  les  erre- 
mens  d'une  administration  jusqu'alors  insigni- 
fiante pour  se  permettre  plusieurs  coups  de  force 
aussi  imprudens  qu'injustes.  D'abord,  il  tira  se- 
crètement de  la  caisse  d'escompte  6  millions, 
qu'il  fit  verser  au  Trésof  royal,  et  pour  sauver 
cet  établissement  d'une  banqueroute  totale,  il  fit 
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rendre  un  édit  par  lequel  il  défendait  À  cette 
Caisse  de  rembourser  aucun  billet  au-<iessus  de 
3oo  livres  avant  le  mois  de  janvier  suivant;  or- 
donnant en  même  temps  que  tous  ses  billets  au- 
raient cours  dans  le  commerce  et  seraient  reçus 
comme  comptant  par  tous  les  marchands  et  dans 
toutes  les  caisses.  On  savait  d'ailleurs  qu'il  n'y 
avait  que  36o,ooo  livres  en  argent  au  Trésor 
royal  ^  et  ps^  uo  écu  dans  aucune  caisse  ;  la  dis- 
traction des  fonds  de  la  Caisse  d'escompte  avait 
été  découverte;  en  même  temps,  d'Ormesson 
cassa  le  bail  des  fermes  et  fit  ordonner  sa  convoi^ 
sion  en  r^ie.  Une  seule  de  ces  dispositions  au-» 
xoit  suffi  pour  le  perdre^  c'est  ce  qui  arriva» 


Ton.  II. 
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9  KOVSMBRS  X783  AV  8  AV&XZ.  1787. 

D^'Harvelay^  banqtuer  de  la  couf^  entreprit  de 
profiter  des  fautes  de  d^Ormesaon  pour  le  feire 
renvoyer,  ce  qu'^1  savait  être  irgréahk  su  comte 
deVei^nnes,  avec  l^uel  il  était  en  relatieo 
comme  dépositaire  dea  fonds  des  affaires 
étrangles  ^  et  en  mêwe  temps  il  von^aît  feire 
donner  là  place  de  coptrôleur-général  à  Calonnc 
qu  il  aimait^  moins  cependant  que  ne  l'aimait 
madame  d'Harvelay.  Il  alla  à  Fontainebleau,  où 
était  la  cour,  et  eut  une  conférence  avec  Vergen- 
nes,  qui  se  refusa  d'abord  à  proposer  au  Rpi  Ga- 
lonné pour  le  ministère  des  finances,  parce  que 
douze  ou  quinze  jours  auparavant,  Louis  XVI  en 
avait  parlé  d'une  manière  plus  que  défavorable; 
mais  cet  obstacle  fut  levé  avec  une  grande  adresse. 
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Ce  fot  tm  ami  du  comte  de  Verg;ennes  qui  traça  lé 
mécanisme  de  cette  intrigue  :  ft  fut  caoTenu  que 
d'Harvelày  retournerait  sur-le-champ  à  Paris  ^  et 
on  Ini  dkta  la  lettre  q«Ul  devait  écrire  de  Paris  au 
ministre  des  affaires,  étrangères.  II  manda  qu'il 
était  effrayé  de  l'indisposition  générale  qu'avaient 
prodtùte  lesiittisses  apéniftio*ks  de  d'Ormessoh; 
que  s'il  restait  en  place ,  le  crédit  et  îes  finance^ 
étaient  perdus;  qu'il  n'y  avait  point  de  temps  à 
perdre  pour  le  renvoyer;  qu'il  ne  connaissait  per*- 
sonne*  qui  pfrtie  remplacei"  que  Galonné;  qu'il'ne 
donnait  cet  avjs  que  par  zèle  pour  le  service  du 
Aoi  et  le  bien  de  l'État.  En  Inéme  temps  ^  il  fut 
QOfivena  qne  leccbrrier  du  comte  de  Verg^ennes,' 
qui' devait  apporter,  cette  lettre,  s'arrangel^aîH 
pour  n'arriver  à  Fontainebleau  qu'à  neuf  heures 
du  soir.    .^ 

A  cette  faeure^  le  Roi  était  retii^é  dans  son  inté-^ 
rieureb  seropait  avec  la  famille  royale.  Le  coih^e 
de  Vei^nnes  ^  profitant  d^  cetté^irconstance  y  fit 
paascar  cette  lettre  au  Bpî^  en  marquant  qu'Ole:! 
lui  paraissait  trop  instante  pour  dififêrer  d'en  don-^^ 
ner  connaiasanceà  Sa  Majesté.  Le  lendemain  mé^: 

G.. 
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tin,  le  Roi  demanda  a^i  comte  de  Yergennes  ce 
qu'il  estimait,  qu'il  y  avait  à  (aire;  le  ministre  des 
affaires  étrangères  répondit  qiie,  pour  d'Ormes- 
son ,  il  était  impossible  qu'il  restât  en  place  ;  que, 
quant  à  Galonné,  il  ne  le  donna'issatt  pas  partici3h* 
lièi:ement,  mais  qu'il  avait  toujours  entendu  par- 
ler avantageusement  de  ses  talens.  En  consé-* 
quence-)  d'Ormesson  fut  renvoyé,  et  Galonné  le 
remplaça  sans  qu'on  pût  dire  q4ie  le  comte  de 
Yergenne$  l'eût  proposé. 

Galonné  avait  été  intendant  de  Flandre  :  dans 
cet  emploi ,  rien  n'avait  illustré  ni  ihéme  distingué 
son  administration;  cependant  -son  interventioQ 
dans  toutes  les  affaires  où  il  avait  des  droits  ou  un 
prétexte  pour  énoncer  «ne  opinion,  qudques  mé- 
moires assez  bien  rédigés,  une  grande  jactance^ 
des  suffrages  obtenus  par  de  grandes  complaisan* 
ces  pour  quiconque  avait  accès  auprès  du  troue 
ou  du  crédita  la  cour,  lui  avaient  acquis  une  ré- 
putation de  talent.  Depuis  long-teiiips  il  désirait 
paraître  sur  le  théâtre  ministériel,  et  le  moment 
ou  il  parvint  à  y  monter  le  mit  au  comble  de  la 
joie  :  il  n'aperçut  qu'une  perspective  de  gloire  et 
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de  bonheur.  Gomme  ce'  cotitrâleuivgéûéral  des 
finances,  a  eu  une  grande  célébrité  et  une  grande 
part  aux  événemens  qui  ont  infkié'  sur  les  desti-* 
liées  de  la  .France ,  comme  ses  talens  ont  eu  des 
admirateurs  et  des  détracteurs^  comme  sa  mora- 
lité a  été  justement  censurée,  il  est  convenable 
d'esquisser  lesu  principaux  traits  qui  lè^caracté^ 
cisent. 

Qu'on  se  représente  un  homme  grand,  asse» 
bien  iait,  Tair  leste,  le  visage  n'étant  pas  sans 
agrément,  une  figure  mobile^  et  de  moment  en 
moment  changeant  d'expression  ;  un  regard  fin 
et  perçant,  mais  marquant  et  inspirant  de  ht  mé- 
fiance ;  un  rire  moins  gai  que  malin,  et  caustique  : 
voilà  l'extérieur  de  Galonné. 

La  vivacité  d'un  jeune  oflScier ,  Fétourderie 
d'un  écolier,  l'élégance  d'un  homme  à  bonnes 
fortunes,  une  coquetterie  ridicule  dans  tout  au- 
tre qu'une  jolie  femme,  l'importance  d'un  homme 
en  place,  le  pédantismé  de  la  magistrature,  quel* 
ques  gaucheries  d'un  provincial  :  voilà  les  maniè- 
res de  Galonné. 

Les  bons  mots  d'un  homme  d'esprit^  la  finesse 
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0t  }a  politesse  d'un  icourtifian^  l'astuce  d'un  intri*- 
gant  f  de  la  facilité ,  do  la  grâce  dam  râocotion , 
quelquefois  de  la  force  >  des  phra^ plus  brillatites 
qu^  solides  et  peu  de  suite  daps  la  conversation , 
ïoUà  le  ton  de  Calonné. 

.  Une  grande  rs^pidité  de  conception,  une  grande 
finesse  dans  la  distinction  des  nuances,  mais  inap* 
titude  à  la  méditation  ;  la  force  de  s'élever  i  de 
grandes  i^ées,  sans  toutefois  les  combiner  et  en 
apprécier  les  résultats  :  voilà  le  genre  et  la  meanre 
4e  Calqnne. 

t  Une  âme  sensiUe  sans  être  tendi*e ,  plus  sus^ 
ceptible  d'émotion^  que  de  passions ,  l'ambition 
des  grandes  places  pour  être  en  spectacle  ;  le 
projet  de  grandes  entreprises ,  non  dans  la  vue 
desçrvir  la  patrie  et  l'humanité,  mais  d'accpiérirde 
la  célébrité  ^  une  avidité  pour  l'argent ,  qui  n'ad- 
meittait  pas  une  très  grande  i^igidité  dans  le  choix 
des  moyens  d'acquérir ,  mais  qui  communément 
n'avait  d'objet  que  l'obtention  des  jouissances  du 
moment  ;  de  la  prodigalité  sans  générosité  ;  la 
réunion  de  tous  les  goûts ,  l'amour  dcjs  femmes  , 
de  la  bonnfe  chère,  du  jeu,  des  spectacles,  de» 
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fi&tesj  â&  tout  genre  de  plaisirs;  des  affections 
vives  et  d'une  forte  explosion ,  mais  pett  durables'; 
de  l'engouement  dans  les  désirs,  de  l'emporte- 
ment dans  la  colère  ;  peu  de  constance  dan« 
l'amitié ,  moins  encore  dans  la  haine  ;  des  ^r-* 
mes  de  vertus  et  de  vices  :  voilà  les  sentimens  de 
Calonne.  ' 

A  ces  traite  qu'on  ajoute  sa  méthode  de  traiter 
les  affaires;  assez  de  sagacité  dans  l'inventiçn 
des  moyens,  dextérité  et  même  ruse  dans  l'em- 
ploi de  ces  moyens,  mais  précipitation  dans,  la 
déteipmination ,  négligence  et  inexactitude  dans 
l'exécution ,  présomption  habituelle  du  succès  ; 
une  facilité  de  coticessions  que  n'avouaient  pas 
toujours  la  prudence  ni  même  l'équité;  une  in- 
sinuation assez  adroite,  mais  souvent  un  excès 
de  confiance  qui  ne  paraissait  à  tout  homme 
nage ,  qu'un  artifice  ou  une  impru4ence  ;  un 
ton  si  avantageux ,  des  promesses  si  exagérées , 
qu'elles  le  décréditaient,  même  dansstô  assertions, 
fondées  ,  et  le  rendaient  ridicule.  Cette  réunion, 
ce  mélange  de  qualités  opposées  et  de  procédés 
incohérens,  eotnplëtent  l'exposition  du  mérite , 
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des  torts ,  des  défauts ,  des  talens  de  Galonné. 

Arrivé  au  contrôle-génétâl  avec  220,000  livres 
de  dettes^  des  les  premiers  momens  11  donna 
connaissance  au  Roi  de  sa  situation,  et  lui  observa 
qu'un  ministre  des  finances  avait  Ken  des  moyens 
d'acquitter  une  telle  somme  sans  que  Sa  Majesté 
en  fût  instruite,  mais  qu'il  préférait  une  voie 
plus  franchie  ;  le  Roi,  sans  lui  répondre,  alla 
prendre  dans  son  secrétaire  des  actions  de  l'en- 
treprise des  eaux ,  et  lui  en  donna  pour  28^0,090 
livres.  Galonné  néanmoins  trouva  le  moyen  de 
s'acquitter  et  garda  les  actions  des  eaux.  On  a 
prétendu  dans  le  public  que  ces  actions  étant  ^ 
depuis ,  tombées  de  prix ,  Galonné  avait  em- 
ployé des- fonds  du  Trésor  royal  tlestinés  à  sou- 
tenir le  cours  des  fonds  publies ,  à  relever  celui 
de  ces  actions ,  qui  étaient  une  propriété  privée  ^ 
«t  qu'il  avait  fait  acheter  de  préférence  lès  actions 
qu'il'  possédait  à  un  taux  supérieur  à  celui  du. 
cours  qu'dles  avaient  alors  ;  mais  cette  dernière 
particularité  n'est  pas  aussi  sûre  que  la  précé- 
dente. 

Les  hommes  confians  et  faciles  qui  ont  besoin 
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d'çBpérèr  et  de  se  tromper,  se  flattèrent  que  ce 
ministre  restaurerait  les  finances;  les  esprits  dé- 
fians  et  clairvoyans  prévirent  qu'il  perdrait  la  na- 
tion* Cependant  il  s'était  annoncé  avec  tant  de 
jactance  qu'il  avait  ébloui  tous  les  yeux.  Personne 
ne  réunissait  plus  d'audace  à  plus  de  talent  ;  il 
avait,  par-dessus  tout,  celui  dç  plaire  et  de  sé- 
duire; il  était  digne  d'être  le  héros  des  courtisans  : 
c'était  alors  un  grand  mérite  à  la  cour*  Mais  cette 
cour  avide  et  intéressée  ne  voulait,  du  mipistre, 
que  des  complaisances  et  des  dons  :  elle  en  fut 
servie  au-delà  peut-être  de  ses  espérances.  Toutes 
les  demandes  étaient  accueillies;  on  n^entendait 
patler  que  de  pensions  et  de  gratifications.  La 
Reine  lui  demandait  un  jour  une  chose  à  laquelle 
elle  attachait  sans  doute  de  l'importance ,  puis- 
qu'elle ajoutait,  de  ce  ton  qui  annonce  qu'on  ne 
veut  pas  être  refusé  :  «  Ce  que  je  vous  demande 
»  est  peut-être  difficile.  »  Calonue  répondit: 
«  Si  cela  n'est  que  difficile ,  c'est  fait  j  si  cela  est 
»  impossiUe,  nou§  verrons.  »        .^ 

Les  débuts  de  Calonne  dans  lacarriëré  ministé- 
rielle sûut  çiarqués  par  une  inconséquence  grave. 
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Le  bail  de  fei  ferme. générale  avait  été  cassé  par 
son  prédécesseur  d'Ormenon ,  sans  juste  cause  et 
saos  utilité;  sa  première  opération  fat  de  le  réta-^» 
Uir;  mais  son  emportement  naturel  ne  lui  permit 
pas  de  se  renfermer  dans  de  justes  bornes^  et  dans 
Farrêt  du  Conseil  qu'il  fit  rendre,  il  fat  déclaré 
que  cette  cassation  du  bail  de  la  ferme  générale 
avait  été  l'effet  d'une  ignorance  coupable  *,  ex- 
pression inoonvonante  et  absolument  opposée  au 
çtyle  constant  du  Conseil,  qui ,  lorsqu'une  déci- 
sion était  rétractée,  palliait  la  contradiction 
comme  exigée  par  la  survenance  de  nouveaux 
faits  ou  là  prépondérance  de  quelques  con»dera- 
tions  accompagnées  de  plausibles  et  justes  motift 
de  détgrmination,  afin  qu'il  y  eut  une  apparence 
dé  conséquence  et  de  justice,  même  dans  la  con* 
tradiction.  Ici»  au  contraire,  la  décision  rétractée 
était  flétrie  dans  les  termes  les  plus  ignominieux , 
et  comme  c'était  le  Conseil  du' Roi  dont  la  déci- 
sion émanait  sur  la  relation  du  ministre,  le  Con- 
seil se  dénonçait  lui-même  au  pc^blic  comme 
ignorant  et  comme  coupole. 

Presque  toutes  les  opérations  dç  finances  ^  pen* 
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dant  ce  ministère^  ont  porté  le  même  caraotèro 
et  offrent  la  même  légèreté.  Un  édit  ludique  la 
montantdudéficitdesrevenu»  de  l'État;  un  au- 
tre édit^  l'année  suivante^  doi^ne  une  autre  fixa-t 
tion.  Le  projet  de  remboursement  des  dettes  de 
rÉtat  est  açnoncé  et  il  n'y  est  procédiè  que  par 
des  emprunts  :  un  emprunt  manque^  on  y  sup? 
plée  par  un  autre ,  qui ,  n'étant  pâa  mieux  coxoh 
biné^  n'a  pas  plus.de  succès  :  non  seulement  de 
nouveaux  emprunts  stont  ouverts^  mais  il  est 
donné  aux  anciens  une  extension  fuil^ive  et  cri* 
miuelle  :  extension  qui  déjà  avait  eu  lieu  sous  le» 
précédens  ministres^  mais  jamais  n'avait  été  portée 
à  un  tel  excès  j  une  Caisse  d'amortissement  est 
fondée^  et  nuls  fonds  ne  sont  faits  pour  les  rem«^ 
boursemens;  ces  remboursemens  sont  désignés  de* 
voir  être  inégaux  chaque  année  ;»  et  nulle  cause  de 
cette  inégalité  n'est  établie;  le  v^eu  d'une  rigide 
économie  est  annoncé  dans  les  lois  ^  et  aucun  plan 
n'en  est  tracé,  aucune  dépense  n'est  retranchée; 
au  contraire ,  la  quantité  des  dons  est  augmentée 
dans  une  proportion  prodigieuse;  des  acquisitions 
sont  faites  pour  l'État,  dans  lesquelles  l'État  n'a 
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aucun  intérêt^  et  qui  fonnent  pour  les  vendeurs 
un  gain  prodigieux;  les  échanges  dégén^ent  en 
dons  et  en  une  déprédation  ^énorme  des  domaines 
royaux. 

Dans  l'échange  du  comté  de  Sancerre  apparte- 
nant au  comte  d'Espagnac  ^  Galonné  fut  accusé 
d'avoir  sacrifié  les  intérêts  du  Roi  à  ceux  d'un 
particulier  qu'il  avait  favorisé  pour  partager  lui- 
même  les  bénéfices  (i).  Â  cela^  ajoutez  la  lésion 
des  baux  et  traités  pour  la  couronne^  lesquels, 
au  mépris  des  ordonnances  et  des.règlemens,  n'é^ 
taient  jamais  proclamés  à  TencHère  et  toujours 
faits  par  les  intéressés,  tout-puissans  à.  l'aide  de 
leurs  richesses  et  de  leurs  alliances,  et  par  des 
membres  isolés  du  Conseil  et  leurs  commis,  pen- 
sionnés, gagés,  gratifiés  par  les  traitans,  plus  ou 
moins,  selon  qu'ils  ont  plus  ou  moins  été  favora- 
bles. Le  bail  des  messageries  avait  été  passé  à  Col- 
let,   en  1782,    pour  neuf   ans,     moyennant 

(1)  Mémoires  du  comte  d'Espagnac.  — Requête  de  Ga- 
lonné au  Roi,  en  1787.  —  Un  petit  mot  de  réponse  à 
Galonné  par  Garra^ 
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i^ioo^ooo  livres  par  an.  Quatre  années  étaient 
échnes,  que  le  sieur  Collet  n'avait  encore  rien 
payé  et  s'était  fait  allouer  (i )  :  '^ 
10.  Pour  frais  d'établisse- 
ment^ maison^  etc.,  1,806,000 livres. 
11^,  Pour  raison  de  cherté^ 
â0.o,ooo  livres  de  dimi- 
nution  sur  chaque  année  ! 
de  bail,                               1,800,000 
30.  Pour  auUtt  indemnités,     1,200,000 


Total  4>8oo,ooo  livres» 
Â  travers  la  foule  de  fausses  opérations  émanées 
de  ce  ministre,  il  en  est  une  qui  mérite  éloge  : 
les  monnaies  d'or  étaient  extraites  de  France, 
parce  que  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent 
était  plus  forte  dans  le  royaume  que  dans  la  plu- 
part  des  autres  Etats  de  1  Europe;  la  refonte  et 
IVxhaùssemént  du  taux  des  monnaies  d^or  a  em- 
pêche cette  exportatiojQi,  La  proportion  entre  les 
deux  métaux  aurait  pu  être  mieux  appréciée 

(i)  •Suppiémenc  au  petit  mot  de  réponse  à  Calonno 
par  Carra,  page  19,  secoude  édition.  Amsterdam  1787. 
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quelle  ne  Fa  été;  il  ^  a  eu  des  plaintes  Mr  de^ 
gains  illicites  ^its  dam  éetie  refcmte.  Dans  tous 
les  cas^  on  reproche  à  Cak»aiae  ou  de  li'avbir  pas 
empêché  ces  prévarications oti  d'y  aroi?  pff? ticipé. 

Il  soutint  les  effets  pubHcs  par.da»  avances  se- 
crète»^ confiées  à  des  amis  étrangers  aux  affetires 
de  banque  et  de  crédit  pnUic  f  aussi  une  glande 
partie  de  ces  sommes  fat  cœMOtnméé  sans  qu'on 
en  aperçut  aucun  emploi  utileàrÊtatj  Calonne 
lui-même  a  avoué  que  des  assigfnatiims  pomr  la  va- 
leur de  li,5oo^ooo  livres,  avaient  été  délivrées, 
prêtées  et  employées  pour  soutenir  Fagiotage  (i). 

A  cette  époque,  les  actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte devinrent  l'objet  d'un  agiotage  désor- 
donné, et  on  cherchait  à  influer  sur  la  fixation  du 
dividende  pour  assurer  le  bénéfice  des  spécula- 
tions; le  jeu  sur  les  dividendes  fut  porté  à  un  tel 
excès,  que  quoiqu'il  n'y  eût  que  5, 000  actions, 
on  vendit  sur  la  place  plus  de  3o,ooo  dividende^, 
lin  arrêt  du  Conseil  (9.)  ordonna  que  le  dividende 

(0  Requête  au  Roi  y  par  Calonne,  1787,  page  78. 
(a)  Du  16  îanviei*  i7lJ5. 
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ne  pourrait  être  pris  que  sur  les  bénéfices  feits  et 
réalisés  dans  le  semestre  courant.  Cette  mesure 
éjtait  sage  ;  elle  rappelait  aux  administrateurs  des^ 
principes  d'ordre  et  de  respect  pour  h  foi  publi«» 
que  dont  ils  ne  devaient  jamais  s'écarter. 

Les  actions  de  la  Caisse,  d'escompte  ayant 
éprouvé  une.  baisse  considérable  >  on  convoqua 
une  assemblée  .extraordinaire' des  aetionnaires^ 
dans  laquelle  on  développa  les  plans  du  contrc- 
leur^énéral^  pour  donner^  disait-il  ^  plus  de  sû- 
reté au  public  et  plus  d^avantag^es  au  commerce  ; 
il  provoqua ,  au  moyen  de  gens  qui  lui  étaient  dé-  • 
voués  et  vendus^  une  délibération  rédigée  en 
forme  de  deuMinde,  ou  la  Caisse  d*escompte ,  pour, 
en  apparence,  offrir  plus  de  sécurité,  proposait  de 
verser  80  millions  au  Trésor  royal  à  titre  de  cau- 
tionnement. Aprfes  quelques  observations  sur  Fé--- 
normîté  de  la  somme  ,  le  dépôt  fut  arrêté  à 
70  millions  (i)  /qui  furent  payés  entre  les  mains 
du  garde  du.  Trésor  royal,  chargé  de  donner  une 
quittance  de  finance  de  cette  somme ,  portant 

(f)  Àrrét  du  18  février  1787. 
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promesse  d'en  payer  riatérét  à  5  ponr  cent ,  sans 
retenue^  de  six  en  six  mois.  Un  grand  nombre 
d'actionnaires  ,  en  apprenant  cette  intrigue  y 
ourdie  par  plusieurs  de  leurs  co-associés^  se  plai- 
gnirent de  ce  que^  sans  leur  consentement^  on 
s'^it  permis  de  disposer  de  leurfdrtune^  mais  ce 
fut  inutilement.  Cette  mesure  fut  pour  eux  le 
principe  d'une  immense  perte  ,  puisque  les 
70  millions  ont  eu  le  sort  de  la.  dette  nationale  y 
c'est-^-dire  que  y  comme  cette  dette ,  ils  ont  subi 
la  banqu»:t>ute  des  deux  tiers  faite  en  1 798  par  le 
gouvemement  à  ses  créanciers. 

n  s'en  £atut  beaucoup  que  Calonne  ait  protégé 
le  commerce  français;  le  traité  de  1787,  qui  a 
réglé  les  relations  française  et  britannique  y  a  été 
funeste  à  l'industrie  nationale.  A  peine  a-t^il  été 
conclu  y  que  l'importation  d'Angleterre  en  France 
s'est  fort  élevée  au-dessus  de  l'exportation  de 
France  en  Angleterre.  Plusieurs  villes  de  fabrique 
ont  éprouvé  une  grande  déchéance  j  nombre  de 
manufactiu:es  sont  tombées  ;  les  droits  établis  par 
ce  traité,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume j^ 
étaient  si  mal  combinés,  que  dans  plusieurs  genres 
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Ae  marchandises  les  Anglais  tiraient  de  l<^ranee 
les  matières  Jpremiëres ,  les  renvoyaient  fatrî- 
qtii^^  et  après  avoir  acquitté  les  droits  d*eîtpor- 
tation  et  d'importation  ,  vendaient  à  si  tas  prit 
que  le^febriqué»  françaises  nte  pomraiient  soutenir 
la  ooncurretice.  Que  Calonnen-aitpàs  eu  les  con^ 
naissances  néeessaires  sur  cet  obj^t^  ou  que  ses 
autres  sBkÎHHy  ou  peUt^^tre  ses  ]plaisirs  l'éieilt 
empêché  de  donner'  à  cette  importante  convéu- 
tieû  TattentioB  qu^e  exilait  ^  l'hoiiithie'  qui  y, 
pailla  place  qu'il  rémpKsèait>  étftit  constitué  le 
défenseur  die  la  maiuHi^euvfe  ci  de  Piùdustrid 
fiailçaiâe^  eét  inexcusable  de  h'avoirl.pés  rempli 
Cè'dèvoir»  ••'  ./...•,•.   •    «r  •  -  •-.    '■>  i-*    ' 

"  '  IHu^euiis  emprunts  furent  ck^  :  lïû  de  i  ôo  mil^ 
lions  dêM^a|tital  en  rentes  viagères  à  neltfpbuié 
cent  sur  Une' ^^tfy  et  huit  pour  cent  smi^deb^ 
tètes;  {]iu$/dii£  mille  lots  de  rentes  viagère^  sizr 
une  tète  (i).  Un  autre  4c  80  millions  en  rentes 

(i)  Cet  empnuHy  isuaoral  par  aa  forme  de  latarîe  et 
l'esprit  do  jeu  qu'il  anloiait  par  de9i>iUets  de  primii  pour 
courir  la  chance  des  lots,  fut  accueilli  av«e  tm^'ldleik^ 
ToM.  M.  7 
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temporaires^  remboncsables  en  dix  ans^  oa  en 

rentes  viagères  à  neuf  pour  cent  sur  une  tète  y  et 

huit  pour  cent  sur  deux  tètes  ^  avec  une  loterie  de 

prime  oiontant  à  800^000  livres. 

..  X^ors  de  la  présentation  à  rjenr«igistrement  du 
Padlc^ineiit  dç  Paiis  y  des  lois  de  6nai|CQ  qui  ay^ 
;naeutaieut  le»  <dtat^;ieQ  de  l'État  9  1^  Parkra^nt  ^ 
Irappé  de  re|;agënition  de  la  dett^  puUv^o  et  de 
lad^édatiop  des  finances^  se  refusa  iFenre» 
e^istrement.  Dans  une  discussion  ^  le  çopt^loiu^ 
g^oéral  ayant  éprouvé  des  oontradictioiis  de.  la 
part  du  couseiU^r-r^ppcrtiçur  des  afEsuçes  de  £«• 
^anc^  9  Igd  parla  avec  une  hauteur  et  une  dui^ 
auxquelles  celui-ci  repondit  en  termes  oi^ensaiis; 
kr  preiit^er  président  intervint  dans  ç^tte  que- 
^élljç.^f, enchérit  ewmn  sur  1^  eif^ressions  du 
x^^fptf^^Lki^,  Caloooe  Boittit.  4e  OQtte.  ooiiférenoe 
^^9^>  ^Ua  trouver  le  gtrde»-deHlceaiit^  ^lui 


itoA^hÀ. 


veur^  que  non  seulement  il  fut  rempli  en  très  peu  de 
terap»,  Éiab  même  qu'oïl  leftaa^teaaMiay  de  mjlli^as^ 
«trqtievideui  moii  aprisson  ëtahUsaemeot ^^  il  gagoai( 
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dif  qu^il  était  déteroiiiié  à  dcmaiidet-.  ati  Hoi  jush 
tice  de  l'insulte  qcie  lui  aT^teot  faite  le  premiei^ 
président  et  le  rapporteur  de  la  Cour  )  mais^qoe 
n'ignorant  pas  son  amitié  poiir  le  preimer  ipréri** 
doit ,  il  avait  voulu  le  prévenir,  et  liii  feîrecont 
mhre  les  justes  motiis  doiplaintésl^u'il  avait  con^ 
tre  lin.  Le  gàrde-des-sceànx  lui  répandit  qu^il 
n'toit  point  Fami  du  premier  président  ;  maîi 
que  tant  qu  il  serait  en  pfece ,  le  bien  du  s^rviqe 
du  Roi  exigeait  que  lui  y  garde-des-sceaisût ,  cdn*^ 
aervât  des  liaisons  avec  le  chef  du  Parlement  y  quel 
qu'afirt.  :    1 

Galonné  poursuivit  sa  vengeance }  le  ï^ppor- 
teur  dé  la  cour  fut  destitué  de  cette  '  fonction  j  ùné 
permission  qui  avait  été  donnée  ad  premier  pré^- 
dent  des*abstenir  d'une  audience  qui  était  ténue  clé 
grand  mâtin  ^  fut  révoquée  même'avec  des  formes 
et  en  termes  trës  désagréables.  Celui-ci /pour  se 
venger, -remplaça  le  rapporteur  de  la' cour  par 
tin  aûtre'doniseiller  qiii  avait  niôins  de  talent  polir 
défendre  lés'intérèts  ét'lésS^ùy^  dti  gouvernement, 
et  s'abstint  de  contenir  les  jeunes  conseillersV 
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tonjoufs  dbpoèét  à  là  ôrhtqiie  dii  mtoistire.  Un 
ooiip  pins  saaiûUe  fni  porté  au  premier  président; 
on  contrat  de  rente  y  <pi'il  powédait  sur  le  Aoi , 
£iH  annulé  ^comme  illégal ,  attend»  qu'il  n'avait 
pas  fourdi  les  fonds  de  oe  contrat  de  rente;  ce  qui 
portait  atteinte  -à  sa  réputation  et  â  sies  intérêts 
{lëcuniaires.  Il;  voulut  donner  sa  déoiissibn;  k 
^deTdes-scéau^  V^n  empèdha  ^  en  lui  procurant 
qûelqiieis  marques  de^isfection  du.  Roi  y  :et  Ga- 
lonné eut  à  la  tète  du  premier  Parlement  du 
toyaunijeun  enmemi  irréconciliable. 

Certain  d'éprouver  désormais  de  la  part  du 
l^lement  des  contradictions  insurmontables  ^ 
il  se  résolut  à  substituera  leur  enri^istrement  une 
apparence  de  vœu  national;  et  n'osant  proposer 
une  çonVjOcation  d'états-généraux  j^  pour  lesquels 
le  Roi ,  soit  par  prévention  y  soit  par  pressenti- 
ment j  avait  la  plus  ^îfkrande  répugnance  ^  il  fit 
admettre  une  Assemblée  de  notables^  et  afin  de 
lui  dQnnei:  plus  de  cQUsislance  >  il  en  choisit 
les  membres  de  manière  que  le  choix  fut  à  l'abri 
de  la  censure.  ^  j  •  ' 

Galonné  fait  convoquer  les  notables  pour  un 
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'jourindîqaé  y  pub  il  est  eÙigé  de  différer  ce  jour  ^ 
sou^^prétexte  d'ii^iispontion  y  parce  qa'fl  a  eon*^ 
sacré  une  partie  de  ses  jour»  et  de  8e&  nuits  au  jeu^ 
ou  à  tout  autre  genre  de  plaisir.  A  i'oaverCui*e  de 
cette  Assemblée^  il  se  passa  une  scëne  qu'on  aurait 
peine  à  croise  si  elle  n'avait  eu  tous  les  notables 
pour  témoins  :  lorsqu'ils^OBt  en  place;  et  attendent 
que  Calonne  expose  son  {dan  ^  et  miettetsous  leurs 
yeux  les  objets  de  leurs  délibérations^  il  ne  com- 
parait poiiit  à  l'heure  donpée  ;  on  est  obligé  de 
l'envoyer  chercl^er  jusqu'i  trois  fois.  Enfin  il 
arrive^  et  dit  qu'il  n'a  achevé  que  la  veille  le  Mé- 
moire à  présenter  aux  notables  ^  qti'il  l'avait 
remis  à  jquatre  commn  réunis  à  la  niéme  table 
pour  le  copier  pendant  la  nuit ,  que  les  quatre 
commis  se  sont  endormis  ^  qu'une  des  lumières 
est  tombée  sur  le  manuscrit  ^t  Talnrùlé  en  entier. 
Il  était  impossible  de  témoigner  aux  notables  une 
plus  grande  confiance  dails<  leur  crédulité  ,  et 
de  leur  donner  une  idée  plus  désavantageuse  de 
ses  projets. 

Pour  autoriser  une  grande  augmentation  de 
contributions  et  .de  grands  changemens ,  il  an- 
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^QODça  à^  cette  ÂsseiÈiiiilée  (r)  que  les  reveniB  de 
4'État  étaient  inèufBsaiis  pour  en  *  ae^itler  les 
eii^ge»;  il  exposa  le 'compte  des  finances  avec 
toute  l'éloquence  dont  il  était  oipdDle ,  mais  il  ne 
put  empêcher  la  manTaise-  impression  de  ses  i^ 
cfaeuses  réTélàtîons^  en  apprenant  qu'il^dstait  un 
déficit  de  i  i5  millions  ^CaloQoe  en  fit  remonter 
rorigine  jusqu'au  ministëre  de  Terray ,  prétendit 
qu'il  était  dèsr^lors  de4omillions  ^  qu'ils'étaitaug- 
Imenté  y  depuis  1 776  jusqu'en  1783  ^  d'une  somme 
égale  ^  et  convint  enfin  de  l'avoir  accru  lui^4nèine 
de  35  mfllions  jusqu'à  la  fin  de  1786.  Gep^idant 
*  on  se  ràpp^e  que  le  compte  rendu  par  IHedœr  au 
mois  de  janvier  1781  y  par  ordre  du  Roi ,  avait 
annoncé  que  les  revenus  eiscédaîent  les  charge  et 
.  les  dettes  de  10  millions. 

Necker,  quoi  ne  pouvait  supporter  rioaction  et 
la  nullité  à  laquelle  il  éUut  spéduit  depuis  sa  re-- 
traite  du  ministère  >Nvit  avec  une  sati^action  s&« 
çrète  la  coutradi<;tipn  qu'éprouvaient  le^  comptea 

(1)  La  premi€«e  së«iice  4e  rAseembtée  èos  ûotables  eul 
lictt  à  Yers*p]be$  _,  le  %f^  février  x  785  * 
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<|a'il  avait  puMiés  au  nom  du  Rôi  f  il  offrit  d'en 
souteni!r  la  vérité ,  et  demanda  à  comparaître  de- 
vant les  notables  pour  réfuter  le  rapport  de  Ca- 
lonne.  Rien  de  plus  scandaleux  qu'une  discvission 
pour  savoir  si  le  gouvernement  avait  avoué  èl 
autorisé  une  feusseté  en  1781  ou  en  17B7. 
Quel  spectacle  miséraUe  la  France  présentait  à 
TEurope ,  en  Toccupant  de  semblables  contesta- 
tions! 

Le  Roi,  pour  faire  cesser  cette  indécente  dis- 
cussion ,  ne  voulut  p^s  qu'eBe  fût  portée  plus 
loin,  et  défendit  de  rien  imprimer  à  ce  sujet;  mais 
Necker,  se  fendant  sur  la  nécessité  de  défendre 
sa  véracité  et  son  honneur,  refusa  d'obéir,  fit 
paraître  un  Mémoire  justificatif  en  r^nse  à 
Tatiaque  de  Galonné ,  qui  tie  lui  réjdiqua  qu'en  le 
feisant  exiler ,  par  une  lettre  de  cachet  (i  ) ,  à  vingt 


(i)  On  a  tant  parlé  des  lettres  de  cadiet,  sans  en  aroîr 
lu ,  qu'on  sera  peut*étre  curieux  d'en  voir  un  modèle* 

«  Mptis.  Ketker ,  je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous 
»  dire  qu'aussitôt  qu'elle  voos  sera  rsvnise^  vous  ayez  à 
»  sortir  de 'la  ville  de  Fai-fs^  et  à  vous  retirer  dans  le 
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lieues  de  Paris.  Alors  Caloûne  y  dâbarrassé  de  soa 
adversaire ,  suivit  son  plaa  vis-à'-vis  des  nqla^ 

,  Ce  plan  était  de  la  phis  vaste  étendue  ^  et  fbr^ 
qiait  une.rçoon^titatimi  presque  totale  des  coutri* 
Itcitioiis  ;  une.  dime  tienritoriale^  perceptîUeep  na* 
tpro ,  était  substituée  aux  vingtièmes  et  à  la  taille^ 
La  quQtité  de  cette  dime  était  graduée  suivant  la 
nature  des  produits  et  la  fécondité  des  terres  $ 
iiulle  exemption  en  faveur  d^a.ecclésiastiqoes  ni 
des  nobles.  Les  droits  de  contrôle  et  autres  étai^t, 
convertis  en  droits  de  timbre  y  etc.  y  etc. 
Po^r  engager  les  notables  à  admettre  de  si 

T— : •   .  ■" '  ' 

»  lira  cpie  vous  choîsîrest,  à  ki  distanee  aa  moins  de 
n  vingt  lieues  de  ladite  vîHe  ;  vous  enjoigaant  dSnstFoiro 
«L  le  sieor  baroa.de  Bf)ete^^ ,  secfétttr»>d'ëlat  >  du  lieu 
9  que  vous  aurez  choisi ,  aussitôt  que  vous  y  seriez  arrivë^^ 
»  et  vous  faisant  défense  d*en  sortir  jusqu'à  nouvel  ordre^ 
»  Si  n'y  faites  £iute,  à  peine  de  désobéissance. 
n  Fait  à  Versailles^  le  i3  avril  1787. 

»A«iMr  LOUIS, 

a^EtplasIiM: 

9  1(6  BaroQ  DE  BaftTsciiu  » 
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grands  chângémeos  y  des  assemUies  provinciales 
étaient  établies^  et  la  régie  des  cbntFibutibns  letir 
était  confiée.  Galonné,  lorsqu^il  était  intendant^ 
avait  réclamé  contre  ces  institutions;  mais  pourvu 
qu'en  ce  moment  il  réussit  dans  son  projetait 
s'embarrassait  peu  qu'on  put  lui  reprocher  une 
contradiction 

Les  iioitablea  adoptèrent  TéiaMissement  des  a»* 
aemUées  provinciales ,  qui  transmettait  à  la 
nation  l'administration  qui  était  auparavant 
entre  les  mains  du  Roi  ;  mais  quant  aux  nou- 
veaux impôts,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
être  créés  qu'avec  le  consentement  des  repfésen«- 
tans  de  la  nation ,  nommés  par  elle.  Ainsi ,  dès 
le  preniier  moment,  tout  le  projet  de  Calonne 
s'écroula  ;  il  fit  perdre  au  Roi  une  partie  de  ses 
droits.,  et  n'obtint  rien.  Mais  quand  même,  le 
projet  du  ministre  aurait  eu  l'assentiment  des 
notables,  quand  même  cet  assentiment  aurait 
formé  une  autorisation  suffisante  ,  l'exécution 
aurait  été  impraticable;  jamais  le  cultivateur, 
accoutumé  à  récolter  le  grain  qu'il  a  semé ,  ne 
l'aurai^  laissé  enlever  -,  si  à  cette  époque  il  en 
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abandonnait  une  partie  an  dergé ,  c'était  une 
perception  sanctionnée  par  le  temps  et  consacrée 
par  la  religion/ dans  les  temps  où  TEg^ise  a^ait  le 
plus  grand  empire  ;  nne  faible  addition  en  faveur 
du  6sc  aurait  pu  être  tolérée ,  mais  une  transmu- 
tation subite  de  la  masse  principale  des  contri- 
butions en  une  telle  prestation^  était  impossible  ; 
k  nouvelle  dime  n'aurait  pu  être  levée  ^u'à  main 
armée  ^  et  avec  des  violences  et  des  combats  ;  et 
encore,  quand  même  elle  e&tpu  être  pacifique- 
ment levée  y  eUe  n'aurait  point  rempli  l'objet  de 
remplacer  les  impôts  supprimés^  n'aurait  point 
donné  un  excédant  de  produit  qui  c(HnUât  le 
déficit. 

On  reprochait  généralement  à  Galonné  d'avoir 
attendu  trois  MB  entiers  pour  dresser  un  état  de 
situation  aussi  alarknant;  où  l'accusa  même  d'en 
avoir  exagéré  le  triste  tableau^  qui  contrastait 
si  désagréablement  avec  ses  prodigalités  et  les 
illusions  précédentes;  enfin ,  d'avoir  confondu 
et  bouleversé  toute  la  comptabilité  intérieure  ^ 
dans  le  dessein  de  couvrir  ses  propres  malversa- 
tions. Galonné ,  contredit  parles  notables  qu'il 
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avait  assemblés  etchoisi$^  n'ayaat  pu  faire  adôp* 
ter  ses  projeU ,  attaqua  les  notables  par  quelques 
libelles  quil  fît  répandre  d9ns,le  public;  enfin ^ 
se  croyant  secrètement  contrarié  par  le  garde-dea< 
sceaux  Miramesnil  ^  et  le  baron  de  Breteuil , 
ministre  de  la  maison  du  Roi  >  de\ix  ^dvei^aires 
redoutables  y  il  les  discrédita , auprès  du  Roi  y  et 
voulut  ^  par  la  crainte  qu'il  inspirerait  de  son 
crédit  et  de  sa  puissance,  conquérir  l'assentiaaent 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  par  persuasion* 

Calonne  se  défiait  du  garde^es^ceaiuc ,  qui  ^ 
d'après  les  ménag^mens  qu'il  avait  pour  la  jBia-^ 
gistrature^  ëtait.prévenu ,  non  sans^quelqUe  fon- 
dement ,  de  partager  les  sentimeps  de  ce  corps  qui 
était  tr^  contr^re  à  Calonne.  Il  iut  confirmé 
d^ns  cette  croyance  par  un  incideUt  qui  y  donna 
grande  vraisemblance.  Lorsqu'il  avait  dédarâ 
aux  notables  que  le  déficit  dana  les  finances  était 
fort  antérieur  à  son  soinistèr»^  et  que  Necker 
l'avait  créé,  Joly  de  Fleury,  successeur.de  Necker, 
et  prédécesseur  de  Galo^pe ,  avait  dit  puUiqu&r 
ment  que  c!était  Necker  qui  disait  vrai  ^  Calonne 
en  étant  mstruit  ^  lui  avait  é^rit  pour  savoir  par 
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loi-méme  s'il  avait  tenu  le  propos  qu'on  lui  attri- 
buait. Joly  dé  Fleûry  lui  répondit  que  ce  propos 
itait  trës  vrai,  et  qu'il  l'avait  tenu  parce  qu'A 
avait  du  fait  uoé  connaissance  personndle  et  cer^ 
taine.  Quelques  jours  après  ^  le  Roi  dit  à  Galonné 
que  Joly  de  Fleury  prétendait  que  le  déficit  dans 
les  finances  était  récent.  Galonné  répondit  qu'A 
avait  entendu  parler  de  ce  propos  ^  et  qu'il  avait 
écrit  à  ce  sujet  i  joly  de  Fleury  pour  avoir  une 
explication ,  mais  qu'il  n'avait  point  reçu  de 
réponse,  m  Vous  devez  l'avoir  reçue  ,  dit  le 
Roi.  » 

Galonné^  pris  en  mensonge,  s'esquiva  en  disant 
qu'il,  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  Hife  ses 
derniërés  lettres ,  mais  que  si  Sa  Majesté  ïe  per^ 
mettait ,  il  allait  dans  le  moment  les  ouvrir ,  ^t 
reviendrait  lui  en  rendre  compte  ;  le  Roi  lui  dit 
d'y  aller ,  et  il  revint  avec  des  explications  sur 
cettelettre  reçue  et  connue  dépuis  plusieurs  jours. 
Louis  XVI  lui  dit  qu'il  en  avait  un  double,  que 
le  garde-des-sceaux  lui  avait  envoyé  ;  alors  Ga- 
lonné ne  douta  plus  que  le  ministre  Miromesnil 
ne  voulut  le  d^servir ,  et  dit  au  Roi  qu'il  n'était 
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pas  sarprenant  que  les  notables  se  refusassent  à 
lout  ce  qu'il  proposait ,  parce  qu%  ^étaient  sou- 
teân^  secr&tement  par,  un  parti  dans  le  ministère  ; 
qu'il  Saillait  que  Sa  Majesté  se  d^erminât  à  ren« 
voyer  le  garde-des-sceaux^  oulùi  ;  qu'il  offrait 
très  yolontiers  de  se  retirer  ,.  étant  dégoûté  par 
toutes  les  contradictions  qu'il  éprouvait ,  et  qu'il 
ne  tenait  au  mUiistèreique.  par  ledésir  de  mettre 
àfii>  k  grande  entrepjrise.qu'il  avait  efttai&ée  pour 
la  restauration  dei^  finances.  Le  Roi  coosQatit  au 
renvoi  du  garde^esrsceâux  ;  le  comte  de  Mont- 
morin  fut  chaîné  d'allé  lui  demander  sa  demi»* 
sîott.  /MiromesniL  reçut  le  coup  avec  cciurage  , 
et  même  y  mit  beaucoup  de  grandeur  d'âme  ;  il 
dit  au  comte  de  Montmorin  qu'il  pouvait  in^^^^^ 
le  Roi  dans  l'embarras  >  parce  que^  comme  àur^ 
vivancier  du  chancelier ,  suivant  ses  provisions , 
en  cette  qualité  il  était  inamovible  ^  tyiais  qu'il 
•n'était,  touché  que  dU'  inaUmnr  Id'ârmir  déplu  à 
Sa  Majesté  ^  et  il  donna  sa  démission  de  Fun 
et  Taiïtre  offiœ* 

Calonne  fit  nommer  garde-Hlesrsceaux  le  pré- 
aident Lamoignoii>  avec  lequel  il  avait  des  rela- 
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lions  aecrëtes^  et  qui  était  ^  aa  Parlement^  le  chef 
du  parti  opposé  à  d'ÂU^e  ;  enuemî  âa  Çalonné> 
Tlon  contint  de  ce  succës^lecoutpèlèbivgéfiéral 
voulut  encore  foire  reiivoyerîe  baron  de  Bretèuîl  j 
tuais  le  Roi  ^  qui  ^vait  qiie  fo  Reine  l'honorait  de 
ses  bontésV  voulut  lui  eu  parler  aupararvuut  j  et  là 
Reàue/irritée,  représenta  au  Ri»  cfi^â  ne  ésmit 
pas  sacrifier  ses  bon^  «rviteût»  à  un  homme  %A 
quefjsA&Êkisèy  qui  l'avait  embarqué  dans  une  en* 
treprise  que  tous  les  hommes  éclairés  déclaraient 
inexécutable,  et  qu'il  foUait  que  Sa;  Majesté  se 
défît  d'un  ministre  iniensé  et  hàt  En  e^ty  Csh- 
loune  fut  renvoyé  dans  leïROihent  même  cm  îl 
venait  de»  faire  destituer  le  g^rde^es-^scçaux  et  d€ 
'  lui  faire  denn^r  un  succeffiieur >. 
\  Le  jou^  où  eqtte  cfat(t&  tant  dtésirée  arriva  >  c'é- 
tait %xtk  coqtentMiènt  umvèrsel  4bniB  Paris  ;  cJba^ 
jpnn  s'^pressait  d'en  porter  la  noiiveU^  dans  tous 
les;<|uarti£Èn.iiôlajoa{atale  etdek.niander  en  prot- 
vince^Les-^ens'dè  lettres  eux^niènles^  qui^'étaie^ 
laissé  pensionner  amplement  par  la  vanité  iiité* 
restée  de  ce  feiix>  Cdbert  y  étaient  les  premiers  à 
diéàapprôuver  son  a^ministrajtibn  .^t  à  regarder 
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son  renvoi  eomiiie  un  événement  très  heureux 
pour  la  nation  • 

.  A  asi  sortie  du  ministère ,  Galonné  fut  eiiilé  en  < 
Lorraine,  puis  il.s'ciipattiA*  Sa  ^ifigr^ce  Ait  ^ 
cQmf^née  de  i^prochea  et  d'humiliations;  il  fol 
obligé  de  ae  dépouiller  de  la  ddopratmi  dn  corw 
don  bleu> qu'il  portait  oommetr^ocier  de Uordre 
du  Saint-*Eqpurit.  Pendant  1^  révcdution^  dans  une 
confèrent  avec  l^èmpereur  Léopold,  U  exposa  les 
moyens  d'opéreir  itHe  contre-révolutiian  qu'il  pré? 
tendait  éuis  trèi^  facile«  L'empereuj?  observa  qu'iiv* 
d^pepdamment;  da  la  révoluticJU ,  la  Freinée  était 
dans  une  âitu^tipi^  embdrratfante.par  le  mauvais 
étaf,  des  finances.  j(  Ce  ti'e$t  pas  là  une  difficulté^ 
i^  répondit  CabH^ie^  je  ne  vew^paapluade  six 
D  ^kois  pour  rétablir  les  finances,  t^  AlonAiew^. 
^^  :  ^4i^Ttit  Tepapipreur,  il  ^  ^cheuK  ^i  vouft 
»  ^'ayez  pas  eu  ççtt^,  idée  quand  vou^.  étiez  eQ- 
»  plsipe.. >^  ;  ;;  ^  ..,  : 

^  Pu  ne  peut  ,TQir  ^W  reçrpt  q^we  CaJwne, 
4oué  de  beaucoup  d'esprit  naturel  et  d'une  p^ér 
trationqui  atteignait  tout  ce  qui  peut  étse^^omr. 
pjjs^Uf  Q^éj#tati9Qi  sqU  to^bé(^Qf  tat^t  de^^iur 
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tf»  etd'incÔDséqaeiices,  que  son  minislëTe  n'oflre 
aucun  établissement  utSe^  et  ait  été  aussi  funeste 
pour  rÉtat.  D'aprfes  ce  que  nods  Tenons  d'expo- 
ser,  ce  ministre  ne  peut  ètfQ  disculpé  d-avoir  com- 
promis raûlorité  royale  par  de  fausses  assertions 
faites  au  nom  du  Conseil^  et  contrfidictoires  4'an- 
tres  assertions  précédemment  ijoiiies  au  même 
nom  ;  d'avoir  lésé  les  droits  de  k  cowonûe  par  la 
créaticm  die  nouvelles  assemblées  provinciales , 
avec  concession  de  la  répartition  des  impôts  dont 
la  com*oone  était  en  possession^d^a voir  altéré  la 
constitution  de  l'État  en  privant  les  Français  du 
droit  de  consentir  les  impôts^  qui  leur  appartenait 
essentiellement  quand  ils  étaient  assemblés;  d'à- 
voir  convoqué  des  notables  pôûi^  obtenir  d'eux  un 
consentemenir  à  une  création  et  une  augmenta-» 
tien  d'in^pôts  qu'ils  n'avai^t  pasle  droit  d'accoi^ 
dèrj  d'avoir  acheté  ce  consentement. qu'il  n'a 
point  obtenu  par  la  restriction  des  droits  de  la 
couronne  j  d'avoir,  pour  femédiei*  à  la  cri^  des 
finances,  inventé  et  proposé  des  projets  insensée 
etpemieieux;  une  transmutation  subite  d'impôts, 
qui  eût  produit  dans  tout  le  royaume  les  plus 
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terribles  insurrections,  et  qui  même,  si  elle  eût 
pu  être  établie ,  n'aurait  point  altéré  le  but  an- 
noncé ,  et  élevé  les  revenus  de  l'Etat  au  niveau 
de  ses  charges  et  de  ses  dettes  ;  d'avoir ,  par  une 
malheureuse  facilité ,  par  négligence ,  par  com- 
plaisance, par  intrigue,  fait  une  énorme  et  scan- 
daleuse profusion  de  la  fortune  publique  ;  ce  qui 
a"  ouvert  l'abîtrie  de  la  révolution  et  rend  Galonné 
responsable  non  seulement  des  mauiL  qu'il  a  faits, 
naais  de  ceux  qu'il  a  entraînés;  ses  torts  sont  prou- 
vés, nombreux,  graves;  le  cri  général  qui  s'est 
âevé  contre  lui  n^a  point  excédé  la  mesure  d'une 
exacte  justice  ;  et  sa  réputation  devait  naturelle- 
ment se  ressentir  de  la  douleur  produite  dans  les 
e^its  par  le  douloureux  aperçu  de  la  ruine  de 
l'État. 


TOM.    II. 
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BOUVARD  DE  FOURQUEBX 

•CONTRÔLEim-GÉNÉRAX»   DES    FINANCES. 


a^VaiIi  A  MAI  1787. 

D'après  le  mécontentement  général  qui  s'était 
élevé  contre Fadministration  de  Calqnne^  le  Roi- 
crnt  devoir  confier  les  finances  à  un  homme  d'une 
excellente  réputation  y  et  choisit  Bouvard  d« 
Fourqueux.  Sous  )e  rapport  de  la  probité^  de  la 
moralité ,  et  de  tout  genre  de  vertus ,  le  choix  ne 
pouvait  être  meilleur;  mais  Fourqueux  était  d'une 
constitution  faible  ^  d'un  âge  avancé^  et  n'avait 
jamais  rempli  aucune  place  d'administration  ;  dé- 
buts auxquels  l'esprit  peut  difficilement  suppléer. 
H  fut  fort  surpris  de  l'offre  d'une  place  sur  la- 
quelle ses  vues  ne  s'étaient  jamais  portées  y  et  qu'il 
ne  désirait  nullement  j  il  la  refusa. 

La  Reine ,  joignant  ses  instances  à  celles  du 
Roi ,  lui  dit  :  «  Vous  ne  démentirez  pas ,  Mon- 
»  sieur  ^  le  caractère  que  vous   avez   toujouk-s 
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»  montré  d'honnête  homme  et  de  bon  serviteur 
»  du  Roi  ;  réfléchissez  que  ce  n'est  point  vous  qui 
»  demandez  c*ette  place ,  que  c'est  nous  qui  vous 
»  l'offrons,  qui  vous  prions  de  l'accepter  ;  qu'il 
N  a'agit  du  bien  de  l'Etat  ;  qu'il  n'est  personne  en 
K  France  en  qui  nous  ayons  plus  de  confiance 
H  qu'en  vous;  dans  un^  telle  situation,  refuser 
H  vos  services,  ce  Serait  un  manque  essentiel  à 
n  vos  principes ,  et  une  ingratitude  envers  k 
»  Roi.  M 

Fourqueux  persistait  toujours  dans  ses  refus  ; 
mais  voulant  en  adoucir  l'amertume  ,  répondit 
qu'il  avait  d'aijitant  plus  de  répugnance  pour 
cette  place,  que  s'il  l'acceptait,  il  Icroirait  devoir 
demander  de  grands  sacrifices  dans  les  dépenses 
personnelles  de  Le^rs  Majestés,  et  qu'ainsi  il  s'ex- 
poserait à  leur  déplaire ,  ce  qui  serait  pour  lui 
un  grand  malheur.  «  Non ,  reprit  la  Reine ,  toua 
»  les  sacrifi<:es  que  vous  indiquerez ,  ïïou3  les  k^ 
»  rom  volontiers  ;  rien  ne  nous  coûtera  quand 
»  vous  le  ci*oirez  nécessaire.  »  Fourqueux,  ti-« 
mide  et  reconnaissant  de  tant  de  bontés ,  gfirda 
le  silence  ,  qui  fut  pris  pour  un  consentement»   i 

8. 
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Dfes  qu'il  eut  pti^  possession  de  ses  nouvelles 
fonctions^  son  premier  soin  fut,  d'après  la  si- 
tuation critique  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
finances  ^  de  s'assurer  de  la  quantité  des  fonds 
4exi8tans  dans  le  Trésor  royal,  et  de  vérifier  le 
compte  qu'en  avait  fourni  Galonné;  mais,  par  une 
suite  de  la  légbreté  de  ce  ministre ,  le  compté 
se  trouva  fautif ,  soit  paf  infidélité ,  soit  par 
inexactitude.  Entre  autres  erreurs,  des  som* 
mes  qui  étaient  portées  comme  étant  dans  les 
caisses  du  Trésor,  avaient  été  confiées  pour  divers 
objets  à  différentes  personnes.  Lorsqu'on  voulut 
faire  rentrer  ces  som^mes ,  la  plupart  des  déposi- 
taires prétendirent  qu'elles  étaient  dépensées  , 
et  il  n'en  rentra  qu'une  très  petite  partie.  Un 
seul  individu  avait  reçu  5  k  6  millions  pour 
soutenir  le  cours  des  billets  des  fermes,  des  res- 
criptions,  etc.  H  répondit  à  k  demandé  de  ces 
fonds,  qu'ils  avaient  été  dépensés  par  ces  opéra- 
tions ;  au  lieu  d'argent  >  il  offrait  un  compte ,  et 
en  ne  sait  si  ce  compte  a  jamais  été  rendu.  Il  a 
fini  par  mettre  un  terme  à  toute  discussion  en  se 
tuant. 
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Fourqueux,  voyant  la  crise  des  affaires,  et  1^ 
mesures  sévères  qu'elles  nécessitaient ,  voulut  y 
remédiei^  par  de  grands  retranchem^is  da^s  la 
dépense.  Les  sacrifices  qu'il  proposa  furent  reje- 
tés, parce  qu'ils  blessaient  des  intérêts  person- 
nels }  mais  le  consentement  fut  promis  à  la  sup- 
pression d'autres  objets',  pomrvu  qull  n'y  eut  pas 
les  mêmes  obstacles.  . 

Tandis  que  Èourqueux  cherchait  des  suppres» 
sions  de  dépense  dont  il  pût  £siire  adopter  la  con- 
venance ,  et  qu'il  témoignait  sa  répugnance  pour 
Tadministration  des  finances  sans  ce  préalable, 
un  homme  plus  accommodant  s'offrit  pour  sur- 
monter ces  difficultés  ;  ce  fut  l'archevêque  de  Tou- 
louse, doué  de  beaucoup  d'esprit,  hardi  dans  ses 
conceptions,  habitué  au  maniement  et  aux  intri-^ 
gués  des  af&ires  politiques* 
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LOHÉNIE  DE  BRIENNE  ^ 

PREMIER    MINISTRE, 

LAURENT  DE  VILLEDEIHL» 

COKTIÔLBVR-GiHilÂIi  R»  nRARCBft. 


MAX  A  AOUT  1787» 


Il  y  arait  déjà  long^temps  que  Loménîe  de 
Brienne ,  archevêque  de  Toulouse ,  songeait  à  se 
frayer  la  route  au  ministère.  Uévêque  d^Ôrléans 
frit  chargé ,  par  le  duc  de  Ghoiseul ,  de  choisir  un 
ecclésiastique  qui  eut  des  mœurs  et  de  FinstruG- 
tion ,  pour  être  instituteur  de  Marie-Antoinette 
d'Autriche.  L'évêque  eut  recours  à  Farchevêque 
de  Toulouse  I  qui  jeta  les  yeux  sur  Tabbé  de  Ver- 
mont  ,  employé  à  la  bibliothèque  du  collège  Ma- 
zarin.  Cet  abbé  fut  envoyé  à  Vienne,  où  il  en- 
seigna à  lire  et  à  écrire,  le  catéchjlsme  et  les 
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principes  de  la  tangue  fratiçaise ,  à  la  jeune  archî-^r 
duchesse.  B  eut  s6in  de  se  rendre  agréable,  dans 
ses  leçons  à  cette  princesse^  dont  il  gagna  la  con* 
fiance.  Nommé  son  lecteur  lorsqu'elle  fut  Reine  de 
France,  il  conserva,  auprès  de  cette  princesse, 
Faccès  le  plus  intime  ^  et  il  eut  sur  son  esprit  le 
crédit  que  donne,  surtout  auprès  desr  princes;^ 
fine  ancienne  habitude.  H  écrirait  toutes leslet- 
tres  de  la  Reine  ^  Tinstruisait  de  tout  ce  qui  pou^ 
*vaitlui  être  utile  de  savoir,  et  ne  manquait  pas  de 
louer,  le  plus  adroitement  qu'il  lui  était  possible, 
son  protecteur  l'archevêque  de  Toulouse ,  et  de 
parler  surtout  de  ses  talens  pour  Fadministratiou. 
Pendant  quinze  ans  il  parla  sans  cesse  et  en  vain 
<!e  Tarchevêque  de  Toulouse  ;  le  Roi  ne  croyait 
point  devoir  appeler  au  ministère  un  ecclésias- 
tique }  il  s'en  expliqua  plusieurs  fois  d'une  ma- 
nière positive.  De  Brienne  ne  perdit  point  cou- 
rage i  quoique  d'une  santé  altérée ,  il  s'occupait 
sans  cesse  d'affaires*  et  d^intrigues,  et  se  mêlait 
de  toutes  les  petites  querelles  domestiques  et  inté- 
rieures; il  était  dans  toutes  les  confidences ,  et 
quatre  ou  cinq  femmes  du  premier  rang  n'entre- 
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prenaientrien  sans  le  consulter  :  Il  faut  en  parler 
à  r archevêque  de  Toulouse ,  était  Içur  refraiu 
dans  toutes  les  circonstances  intéressant^. 

Il  n^'allait  que  rarement  dans  son  archevêché , 
mais  ^ans  le  séjour  qu'il  y  faisait ,  il  s'appliquait  à 
feire  quelque  chose  de  marquant  peur  Futilité 
publique^,  et  cherchait  plus  Féclat  que  la  solidité. 
Il  répandait  des  charités  qu'il  avait  soin  de  ne  pas 
rei:jdpe  secrètes;  il  faisait  des  mandemens,  des  cir? 
culaires  aux  curés  de  son  diocèse  ;  et ,  quand  les 
échos  de  sa  province  avaient  répété  ses  éloges ,  et 
qu'ils  avaient  percé  jusque  dans  la  capitale ,  il  y 
revenait  louir  de  sa  renommée.  ' 

A  la  tenue  dés  états  de  Languedoc,  il» se  distin- 
gua par  la  clarté  de  ses  rapports  ;  il  eut  le  même  suo 
ces  à  rassemblée  du  cl^gé ,  Plusieurs,  dans  ce  corps , 
possédaient  plus  de  mérite  réel,  d'éloquence  et 
d'instruction  ;  mais  il  avait  pour  lui  le  suffrage  de 
la  multitude  qui  en  imposait.  Ses  relations  avec 
les  ministres  le  mettaient  à  •même  de  saisir  les 
circonstances  pour  se  faire  valoir  et  se  procurer  dç 
nouveaux  moyens  de  réputation,  parles  différent 
tes  missions  dont  il  se  faisait  charger.  Il  s'était 
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.  insinué  auprès  de  Galonné^  qui  s'adressa  à  lui  .pour 
le  choix  des  membres  du  clergé  qui  devaient  êtrft 
appelés  à  l'Assemblée  des  notables.  L'àrcfaeYjèque 
intrigua  sourdemekit ,  pendant  la  tenue  de  cette, 
assemblée^  contreCalonne»  On  a  vu  que  Ce  dernier, 
disgracié  peu  de  temps  après  ^  fut  remplacé  par 
Bouvard  de  Fourqueux ,  vieux  cDnseilleir-d'Etat,^ 
usé  par  l'âge  y  et  qui  n'avait  aucun. des  talens  né- 
cessaires y  surtout  dans  un  temps  aussi  critique  ; 
c'était  envoyer  un  cheval  dé  fiacre  disputer  le.prix 
à  la  course  au  Champ-de-Mars.  L'archevêque  sen-; 
tit  que  ce  fantôme  ministériel  s'évanouirait  bien- 
tôt ,  et  il  redoubla  d'intrigues  pour  lui  succéderj- 
ses  démarches  ne  tardèrent  pas  à  être  couronnées 
de  succès^  il  fut  choisi  pour  administrer  les  finan- 
ces; et,    comme  on  pendit  alors  qu'un  prélat^ 
dans  le  Conseil  devait  avoir  un  rang  supérieur, 
on  crut  la  place  de  contrôleur-général  au-dessous 
de  l'archevêque,  il  fut  créé  président  du  Conseil^ 
de  finances ,  et  on  lui  subordonna  le  contrôleur-^ 
général ,  dont  la  nomination  lui  fut  abandonnée 
et  dont  il  revêtit  Laurent  de  Villedeuil.  De  Brienne- 
ne  tarda  pas  à  être  principal  ministre  ,  titre  qui 
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fat  donn^  à  Mazarin  et  i  Rtchelieù  dans  ienrs 
patentes. 

A  cette  époque^  les  mesures  financières  se  rat^^ 
tachent  plus  que  jamais  aux  événemens  politi-^ 
ques;  l'Assemblée  des  notables,  qui  avait  ^té  con- 
v^oquée  schis  Galonné,  continuait  ses  coi^érences 
et  fit  six  propositions  : 

lo;  Un  emprant  de  Go  millions^  en  rentes  via-» 


a*.  L'établissement, des  assemUées  provinciale» 
dans  tout  le  royaume; 

3û.  Le  remplacement  en  ai*g|eni  de  kt  corvée 
en  nature; 

4^»  Une  réforme  dans  les  gabelles; 

5o.  Le  reculement  des  barrières  aux  frontrèi^es 
dutoyaunle*; 

.  6p.  Un  Conseil  de  finances,  composé  de  cinq 
personnes  prises  dans  les  trois  ordres,  sans  places, 
dans  l'administration ,  sans  traitemens,  vérifiant 
tous  les  six  mois  les  caisses  du  Trésor  royal,  les 
grâces,  dons,  jpensions,  traitemens  rendus  pu-^ 
Uics  tous  les  ans  par  \^  voie  de  l'impression. 

Les  délibérations  de  l' Assemblée  des  notaUçs, 
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toient  Biodérées  et^gd^j  si  on  letfaYliit  suivies, 
on  àutait  pen^-ètre  évité  la  révolution..  3ur  ces 
six  propositions,  il  n'y  enjeut  que  trois  d'adoptée$ 
en  partie.  L'emprunt  eut  lieu;:  des  as^mblées 
provinciales  forent  oréées  dans  plusieurs  provins 
ces;  la  corvée  fut  convertie  en  prestation  pécu-» 
niaire  ;  un  Conseil  de  finances  fut  établi  ^  non  d'a^ 
près  le  plan  des  notables  :  il  fut  composé  dn  chan-» 
celier  ou  garde-des-sceaux,  du  premier  ministre^ 
chef  du  Conseil^  desministreshd'£tat>  du  contrô- 
leur-général et  de  deux  conseillerS^'État. 

Le  Paidement  de  Paris  eut  à  délibérer  sur  deux 
édits  buisaux  qui  lui  furent  transmis  avec  injdno* 
tion  de  les  enregistrer  :  l'un  portait  établissement 
d'un  droit  de  timbre  sur  les  provisions,  breV)ets^ 
commissions  d'offices  qudconques ,  et  sur  lès  actes 
civils;  l'autre  remplaçait  les  vingtièmes  par  une 
subrentiim  territoriale  de  80  millions.  LeParle«« 
ment  demanda  que  la  nécessité  et  l'urgence  de  ces 
impôts  lui  fut  prouvée.  Le  ministre  refusa  des 
édaircissemens  ainsi  que  la  communication  récla** 
mée  des  états  de  dépense  et  de  recette  dont  ïes 
notables  avaient  eu   connaissance;   enfin  une 
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plaiitté'aa  Pafrlement  de  Paris  sur  les  ablis' d'auto^ 
rite  et  les  prodigalités  de  rek-contrôteaiwgénéral 
Càlonne  fut  reçtie  avec  autorisation  d'informer/ 
Un  arrêt  du  Conseil  évoqua  la  plainte  et  défendit 
au  Parlement  de  donner^ùite  à  son  arrêt.  Le  Par-* 
liment  fut.  exilé  à  Troyes  :  il  se  réunit  dans  cette 
ville^  demanda  la  convocation  des  états-généraux^ 
fut  rappelé  et  vint  reprendre  séance  dans  la  capi* 
talé.  ' 

Une  vagu^  théorie  était  un  £alible  secours  pour 
conduire  les  afiaires  dans  le  moment  le*  plus  ora- 
geux; Farchevéque  n'avait  aucune  idée  du  crédit 
et  dés  combinaisons  depuis  longirtémps'  adopta- 
pour  procujrer  de&  ressourœs ,  en  attendant  qu'on 
pût  anployer.  des  moyens  plus  efficace».  On  aura 
peine  à  croire ,  et  cela  est  pourtant  vrai ,  xfu'il  ne 
connaissait  pas  la  différence  des  billets  et  des  ac- 
tions de  la. Caisse  d'escompte  ^  dont  il  ne  put  ja- 
mais concevoir  Torganisation  et  le  jeu.  Peu  de 
ministres  ont  montré  autant  d'impéritie  ^jointe  à 
autant  de  présomption  ;  enfin  on  a  prétendu^  non 
si^ins  quelque  apparence  de  raison ,  que  cetteânca- 
padté  y  dont  il  fit  preuve^ur  la  scène  ministérielle^ 
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tenait  an  dérangement  de  sa  santé*.  On  né  vit  çn 
lui  que  la  réunion  desdéfauts  les  plus  gravesd'esprit 
et  de  caractère  y  précipitation  dans  les  décision»^ 
incohérence  dans  les  déterminations^  inexécutions 
des  paroles  données ,  même  su^  des  objets  peu  im-f 
portans  y  qù  la  priKlence  prosi^riyiait.la;  mauvaise 
foi.  Sa  conduite^  vis-à-vis  des  agens-de-change , 
lui  fit  beaucoup  de  tort  dans  le  public  ;  il  voulut 
en  augmenter  le  nombre  y  d'auiant  que  les  pour- 
vus de  ces  offices  avaient  fait  des  fortunes  énormes 
dans  le  trafic  de»  fonds  publics.  Gomme  ils  dési- 
raient éviter  d'avoir  des  concurrens^  ils  offrirent 
une  somme  considérable  pour  que  leur  nombre 
ne  fat  point  augmenté  j  maisd^  que  cette  somme' 
fut  payée  y  de  nouveaux  offices  furent  créés. 
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LOMÉNIE  DE  BRIENNE» 

PREMIER   MmiSTRE^ 

LAMBERT, 


AOOT  1787  A  AOUT  1788. 

Au  milieu  de  tous  ces  grands  événemeus  poliT 
tiqueSjle  changement  du  contrèleuf^géuéral  de» 
finances  reste ^  pour  ainsi  dire>  inaperçu;  m^is 
ce  qui  ne  Ye$%  pas  ^  c'est  Faccroissement  continuel 
de  la  dette  de  FÉtat  et  le^  besoins  d'aiigent  qui  M 
font  de  pluS;  en  plus  sentir. 

On  propose  un  emprunt  graduel  et  successif 
pendant  cinq  ans ,  de  4*^0  millions  : 

La  première  année ,     i  ao  millions. 
,    La  seconde^  90 

La  troisième^  80^ 

La  quatrième^  70 

La  cinquième^  60 

Total    4^0  millions. 
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Cet  emprunt  consistait  partie  en  rentes'perpé-^ 
tuelles  à  cimf  pour  cent  et  parti|9  en  rentes  tem* 
poraires  à  quatre  pûur  cent^  remboursables  en 
vingt  ans  j  ptus^  chaque  année  une  loterie  de  rentes 
viagères  ;  ceux  qui  désiraient  convertir  leurs  ren* 
tes  perpétuelles  ou  temporaires  en  rentes  viagères 
7  étaient  autorisés.  Cette  conversion  finit  par  être 
autorisée  pour  toutes  les  rentes  sur  l'État. 

On  fat  obligé  de  tenir  un  lit  de  justice  pour 
£aiire  enregistrer  ces  projets  d'emprunt  par  )a  Par» 
lement^  qui  s'y  était  refasé.  Pour  éviter  k  convo** 
cation  promise  des  états-généraux  et  trancher  les 
difficultés  avec  le  Parlement,  nouveau  stratagème 
de  la  part  de  Brienne,  il  essaya  d'établik*  une  Cour 
plénièrey  destinée  à  enregistrer  les  lois  et  les  édita 
sur  les  impôts  :  cette  cour>  qui  n'a  jamais  été  ins-, 
tallée^  devait  se  composer  des  princes,  des  grandt 
officiers  de  la  couronne,  d'un  certain  nombre  d$ 
magistrats,  maréchaux  de  Fran^ce,  lieutepansr. 
généraux,  etc, ,  etc.  Le  capitaine  des  gajfdes  de*. 
vait  y  avoir  voix  délibérât! ve. 

Enfin,  parut  un  édit  qui  annonçait  que  doré» 
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Bavant  tout  paiemeot  quelconcpe  se  fixait  les 
trois  cinquièmes  en  argent  et  les  deux  autres  en 
billets  sur  le  Trésor  royal ,  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêt.  C'était  forcer  le  public  de  prêter  au  gou- 
vernement ,  à  basintérêt,  un  argent  qu'il  ne  pou- 
vait trouver  malgré  les  intérêts  qu'il  offrait,  ayant 
perdu  tpùt  crédit  :  eîi  ce  moment ,  il  n'y  avait 
plus  que-5oo,ooo  livres  au  Trésor  royal ,  toutes 

'  les  caisses  étaient  épuisées,  l'archevêque  avait 
même  pris  celles  des  spectacles,  et  l'argent  d'une 
loterie, ouverte  en  faveur  des  malheureuses  vic- 
times d*une  grêle  qui  avait  ravagé  une  grande 

.  ^tendue  de  pays. 

•  Cette  opération  fut  appréciée;  Ton  y  reconnut 
les  préliminaires  d'une  banqueroute.  Il  est  facile 
d'imaginer  l'effroi  et  la  rumeur  produits  par  cette 
mesure  extrême.  L'alarme  fut  telle  à  k  cour  que 
le  comte  d'Artois  fcrut  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  éclairer  le  Roi  j  il  lui  démon- 
tra la  misérable  administration  deBrienne  et  lui 
présenta  l'urgente  nécessité  de  le  remplacer  sur- 
leH^mp,  et,  malgré  sa  répugnance,  de  rappeler. 
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aux  finances^  Necker^'oonnneceliu  qui  avait  la 
iConfiaDce  de  la  iiatioD  ^  et  le  seul  capable  de  tirer 
rÉtat  de  rhorrible  crise  où  U  se  trouvait.   .       '  ^ 
.    A  la  suite  de  cette  cohven^on  j  il  y  eut  lin  'd6» 
mité  de  deux  heures  entre  le  Roi^  la  Reine  *et  de 
Brienne^  au  sortir  duquel  ce  ministre  fut  hué^  par 
le  peuple,  à  Versailles,  quoiqu'il  eût  donné  ML 
démission.  U  y  a  peûd'exeroples  d'une  tran^tion 
aussi  subite  du  conable  du  désespoir  et  de  là  tage 
au  contentement,  à  Fiyrésse,  qui  éclatèrent  dans^ 
Paris  loïsqu'dn  y  sut  le  renvoi  de  l'archevêque  èSé 
le  rappel  de  Necker  j  <îhacun  disait  :  «  Connaissea* 
»  vous  le  grand  événement  ?  ^archevêque  de  Sens 
»  est  chassé;-  Necker  est  rappelé  :  Hecker  aprèat 
»  lequel  nous  soupirons  depuis  si  long*tefnps!'^ 
»  Tout  va  bien  aller.  ))   -  ^       J  '-'"'      :.  •   *      ^''" 
tL  est  certain  que  Necker-fist  peot-^re'lé  'Seùl* 
exemple  d'un^  administrateur  qui  «ôit'  parvenu  a  * 
réunir  autant  de  yoin  et  une  opinion  dé  confiance  ' 
aussi  générale.  Il  n'avait  contre -lui  <jtte  ïfeégéns 
qui  cherchaient  à  s'enrichir  aux  dépens  des  autres  > 
à  profiter  de  la  détresse  publique  pdtir>  fîtire  unèx 
fortune  prompte  ^  ainsi  que  les  courtisans  qui 
ToM.  lu  9 
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bhUgmÎQiit^  trouTer  mm  aatorité  m  opposition 
«yjQc  Itis  fevews  qu'ikatt^idailsnt  die  leur  crédit. 
On  redqutaittiiicorede  gmndes  économie.  Quairt 
^VHK^  bomiaes  sensés  y  ils  doutaient  <jue  Necker , 
1^0^  fiiiaiicier;  qn^bonune  d'État^  put  arrêter  l'es- 
•Pr  des  idées  révolutionnaires  et  commander  aux 
^vénem^ns. 

Jh  BrienM^  ipà  ne  voulaîtpas  que  sa  retraite 
«ikt  yz\r  d'uQe  disgrâce  >  deînanda  le  chapeau  de 
1»ir^nal>  divei^sbien&itspour  sa  famiHe,  et  ob« 
$nt  Kmt€^  qu'il  voulut.  lie  retivoyer  fut  une  hè^ 
cewtë. indispensable;  lui  dcoorder>  pour  la  plus 
insensée  lies  a<iinitfiatratiops/  te  cardinalat  5  la 
phis  gr^n^e  réeosmpense  qui»  pour  les  plus  granda 
succès^: puisse  être  accprdèe  &  un  eiQclési^stiquè^ 
fut  une  injustice  qi|i  révoUa  <K>iître  1$  gQ^yernè-, 
qieot^^^^^ineut^^urMt  lieudanaPaHs»  Feffi^ie 
de.jBri^ne  int  brûlée  au  pied  de  la  statue 
d^>I^ii  ly.  La  tolérant  des  ii^utles  que  la  po- 
pujace  ^t  à  rfet-ministrefut  une  haute  itnpru- 
40n4e  et  ^ondu&it  au  mépris  de  rautôrité^  et 
|4mtaiHt  a.sa  4estrii6tioii. 
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NEGKEK, 

PIIEMIER   MUUSTAE   DES   FINANCES^ 
(Second  Minislëre.  ) 


M  AÔUY  178â  Atr  U  ëtftUMWt  1789. 

-  Le  rappd  de  Neckcr  fut  provoqué  par  plu- 
tHents  causes  :  Tapparence  d'une  banqueroute^ 
ce  qui  écartait  presque  tous  les  prétendans  à  Fad^ 
Biimstration  des  finances.  Les  projets  qu^il  an- 
nonçait pour  le  bonheur  public  avaient  exalté  les 
esprits  ;  le  voeu  général  des  capitalistes  et  des  ban- 
quiers^ intéressés  plus  particulièrement  au  crédit 
de  l'État^  désigiiàit  Ned^er  comme  le  restaurateur 
des  finances;  la  nation  colnmençait  déjà  à  avoir 
de  Tattrait  pour  la  méthode  séductive  qui  avait 
substitué  IWprunt  à  Timpôt  ;  on  était  mécontent 
des  hontetpc  expédiens  mis  en  usage  par  les  autres 
ministres ,  et  on  n'avait  pas  vu  sans  beaucoup  de 
joie  y  s6us  la  première  administration  de  Nec- 

9- 
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ker ,  le  déficit  oomblé ,  plus  d'un  demi^miHiard 
emprunte  pour  les  dépenses  de  la  guerre  sans  re- 
courir à  de  nouveaux 'în^ôts  ;  hi  somme  des  reve- 
nus annuels  dépassant  de  lo  millions  la  somme 
des  dépenses  y  les  finances  soustraites  aux  caprices 
et  aux  habitudes  rtiineuses  deTarbitraire ,  Féco- 
uomie  et  la  justice  introduites  dans  le  système 
des  impôts^  la  régularité  portée  dans  la  compta- 
ï)ilité  y  les  assemblées  provinciales  y  dont  Turgot 
et  Malesherbes  avaient  conçu  l'idée  y  «essayées  et 
établies  ;  ces  beaux  résultats  avaient  acquis  à  Nec- 
ker  pue  grande  renommée  en  Europe  ^^  <m.il  était 
encore  plus  admiré  (^ue  jugé  ;  détesté  des  courti- 
sans y  il  était  devjenu  le  favori  de  la  natiôiit., 

Necker  y  en  reprenant  la  direction  des  finan-* 
ces 9  trouva  le  Trésor  épuisé^  les  impositions  de 
tout  genre  consommées  par  anticipation  y  et  tous 
les  effets  publics  dépréciés.  Il  y  avait  à  peine 
5oo^ooo livres  dans  les  caisses^,  soit  en  argent^ 
soit  en  valeur ,  et  cependant  il  fallait  trouver 
plusieurs  millions  dans  la  semaine  y  pour  &ire 
face  à  des  dépenses  urgentes  dont  le  retard  pou- 
vait compromettre  la  sûreté  de  TÉtat.  Le  nom 
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seul  de  TIecker  fit  renaître  la  confiance  cpmme 
par  magiâ.  Les.premiers^ois  du  second  miniî> 
ière  de  NeckèE  sotit  peut-être  l'époque  de  sa  car- . 
vière  publique  pu  H  a  lait  preuve  dé  la  plus  rare 
habileté  ;:ses  industrieuses  et  justes  combinaisons  ^ 
et  le  succës  qu'elles  ont  obtenu  y  tiennent  du 
prodige  ;  et  cependant  ee  n^'est  point  Pipoque  de 
son  administration  qui  a  été  l'objet  principal  à&^ 
éloges  de  «es  partisans,  parce  que  les  hommes  sont 
|4us  touchés,  plus  i^econnaissans  du  bien  qu'on 
leur  iaît  que  des  maux  qu'on  leur  évite ,  lors  inème 
que  le  service  est  plus  grand. 

Le  nouveau  ministre  reprenait  le  portefeuille 
dans  une  drconstance  qui  lui  conférait  de  grands 
avantages j  il  avait  l'entrée  au  Conseil,  qui  jus-7 
qu'aIor$  lui  avait  été  refusée  (i);  il  n'était  plus 
dans  la  dépendance  du  eômte  de  Maurepas  ;  de 
Vergennes,  qui,  depuis,  avait  eu  le  crédit  prépon- 
dérant et  qui  s'était  déclaré  hautement  le  contra- 
dicteur de  ses  idées,  et  même  l'improbateur  de 
^  intentions  ^  n'existait  /  plus  ;  le  garde-des- 
■  '        '■       <i  ■  ■  ■  ■  , .  I       , .    I    -    ;  ■  .  K 

(0  Voyez  ))ageft  55  et  72, 
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( 

«ceaux  linnoîgnon  ^  par  le  vice  et  le  mauvais  suc* 
ces  dé  ses  dernières  opérations^  avait  perdu  sou 
influence^  et  nul  ministre  n'avait  ni  la  pensée^  ni 
la  courage  de  s'opposer  à  ses  ;M*ojéts^  ni  le  crédit 
nÀ^essaire  pour  les  faire  rejetei^.  Malg^ré  tous  lea 
avantages  que  lui  donnait  une  telle  position ,  il 
^utla  sage  et  politique  réserve  de  ne  point  tenter 
par  luiHnème  de  chaùgemens  dans  la  forme  des 
institutions  ;  il  se  détermina  à  n'agir  que  par  les 
états^généraux^  dan^  la  convictioa  que  les  grands 
projets  qu'ilavait  conçus  et  les  améliorations  qu'il 
estimait  nécessaires^  devaient  être  opéras  pareuxl 
En  conséquence^  il  réserva  tous  ses  efforts  pour 
leur  donner  une  c(Mistituti<m  confonne  à  ses  vues^ 
leur  conférer  une  très  grande  énergie,  leur  feire 
sentir  que  c'était  è  lui  qu'ils  devaient  leur  exîs-- 
tence  et  leur  force  ^  afin  de  s'en  rendre  Inaitre  et 
de  s'en  servir  comme  d'un  instrunient.  Datis  cette 
vue^  il  imagina  et  réussit  à  dcmner  au  tiers-état 
un  nombre  de  députés  double  de  chacun  des  au-^ 
très  ordres.  :  ce  surcroît  de  représentons  côndui-^ 
sait  nécessairement  à  Faccroissement  du  nomln^e 
des  suffrages,  et  il  présumait  que  la  prépondé-* 
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celui  à  qui  elle  serait  due..  .    ^  ^         .  k 

.  Necker  dit  aux  membres  des  états-g^éttox  h 
M  Ou  ne  saurait  rétaUîr  la  fof^uue  de  FÉt^  qù^ 
n^  agissant  ayee  tnénagement  sxff  tes  intËrèls  pâr^ 
y)  ticoliei;»*  Vous-  n'avez  pas  seulement  a  fiûve  !• 
M  bien  ,  mais.^.  ce  qiu  est  plus  impcHtant  eneove^ 
tf  à  le  rendre  durable  et  à  l'abri  des  injusea  d« 
»  tempset  des  feutearnshammes.. •••...'»  Le  min 
oistfe  présenta  tes  comptes  trèsdétailléi  du  Trésor 
pour  Tannée  courante  (178g)  :  il  annonça  quQ^la 
déficit  de  56^i5o^ooa  livres  serait  £atéilement 
combla  par  divers,  moyena  dont  il  donna  Taperçu): 
que  les  antieipaticMAs.  s'élevaient  &  960  millioosl 
Les  76  millions  de  rembousseiBens  suspendus  par 
l'arrêt  dû  16  août  1789^  qodquea  ayiUrea  dettes 
arriérées,  avec  80  millic^nsde  rentrées.qut  se  trou- 
vaient en  retard,  formaient  le  véritable  eml^nm 
des  finances  et  nécessitaient  des  emprunts. 

Le  1 1  juillet  I789>  Nodier  reçut  du  ftoi  on» 
lettre  conçue  en  ces  tennea  :  «  Depuis  qu&je  voua 
»  ai  engagé,  |IIonsieur^  à  rester  dans, votre  j^ce^ 
»  vous  m'ave%  demandé  dç  prendre  un  plan  dm 
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»  'Condiiite  yis-4-viâ  àt»  éiats-géoéraux^  et  vous 
>i  m'avez  montré  plusîetùrs  fois  qtië  celttî  de  c6n^' 
»  deaeendance  extrême  était  eeim  que  vo«te  pré- 
».  léiriez^  et  que,  ne  vou»  croyatit  pas  utile  pour 
»'  d'antres,  vous  me  demandiez  la  permission  de 
B^os  retirer  si  je  prenais  un  parti  différent. 
»  J'accepte  la  proposition  que  vous  m'avez  feite 
»  deyoQS  retirer  hors  du  royaume  pour  ce  mO- 
»  ment  de  crise ,  et  je  compte  que,  comme  vous 
M  me  Favex  dit,  votre  retraite  soit  prompte  et  se- 
n  crète^  Il  importe  à  votre  droiture  et  à  votre  ré- 
»  pu^tion  de  ne  donner  lieu  à  aucune  commo- 
D  tion.  J'espère  qu'un  temps  plt»  calme  me  met- 
»  tra-à  portée  de  vpus  donner  des  preuves  dé  mes 
)»  seiitimèns  pour  "vous,  n 

Les  courtisans  avaient  proposé  de  mettre  Nec- 
ker  à  la  Bastille,  craignant ,  disaient-îls,  son  im- 
mense popularité  et  quelque  rébellion .  Mais  le  Roî 
avait  répondu  :  «  Je  suis  sûr  qu'il  obéira  avec  scru- 
n  pule^et  disparaîtra  sans  éclat.  »  En  effet,  Nec- 
ker  ,•  qiii  avait  reçu  la  lettre  à  trois  heures,  dîna 
comme  de  coutume  avec  les  amis  qu'il  avait  invi- 
tés, San;  que  personyie  pénétrât  son  secret;  ne  le 
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coûfia  qu'à  sa  femme  ^  en  sortant  de  table;  montsi 
avec  die,  a  cinqheureset  demie^  en  vcHtufe^  comme 
sUI  n'allait  faire  que  sa  promenade  habituelle^  et 
à  deux  cents  pas  de  son  hôtel  ^  donna  l'ordre  de 
le  conduire  à  la  première' poste  :  ses  amis  et  sa 
prc^Nre  fille  ne  surent  son  départ  que  le  lendemain  • 

Pendant  les  dix  mois  de  son  second  ministère^ 
Necker  s'était  occupé  sans  rélâche  de  prévenir  la 
disette  dont  la  France  était  menacée.  MM.  Hope 
loi  avaient  demandé  sa  caution  personnelle  pour 
se  charger  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Mi- 
nistre^ il  leur  avait  offert  deux  millions  de  sa, 
fortune  ^  déposés  au  Trésor  royal.  La  disgrâce , 
Vexjly  ne  changèrent  rien  à  ses  dispositions.  Arrivé 
à  Bruxelles ,  après  avoir  voyagé  jour  et  nuit  pour 
sortir*de4i*rance  sans  être  reconnu ,  son  premier 
soin  fut  d'écrire  à  MAI.  Hope  qu'il  leur  continuait 
sa  caution.  Il  traversa  l'Allemagne  pour  se  rendre 
à  Sa  terre  de  Coppet ,  près  de  Genève. 

La  nouvelle  du  renvoi  de  Necker  excita, dans 
Paris  une  commotion  générale;  dire  que  le  peu- 
ple fit  fermer  tous  les  théâtres,  c'est  donner  une 
idée  de  l'émotion  qu'éprouvèrent  les  habitans  de 
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la  capîlale^  car  FintarroplioB  des  qiecCades««l^ 
pour  le^  Parisiens  y  le  v^e  de  désolation  le  plas 
manifeste;  en  un  mot^  le  départ  de  Necker  devint 
un  jour  de  deuil  et  faillit  être  un  jour  de  sang  ; 
son  buste  >  ]»oiDené  dans  Paris  ciinune  le  palla«* 
dinm  de.  la  liberté ,  (ut  salué  par  des  miBins  d€ 
spectatetirs.  Le  renvoi  de  Nedi^er  était  le  piétexte 
de  tous  les  rassemUemens  et  le  sujet  de  toutes  lès 
conversations  populaires;  il  n'était  que^on  que 
de  cette  a£Eûre  dans  les  séances  de  FAssemblée 
nationale  9  qui  nomma  une  dépatatiwi  pour  de« 
mapder  au  Roi  le  rappel  de  Nedker  :  le  monaiw 
que  sentit  les  conséquences  quWtrainait  le  droit 
que  s'arrog/eait  TAssemblée  sur  la  nomination  des 
ministres  et  sur  la  composition  du  Conseil.  U 
prévint  la  demande  officidle  de  l'Assemblée  ^  et 
envoya  dire  au  président  qu'il  rappelait  Necker. 
L'Assemblée  nomma  une  d^putation  qu'elle  ehar- 
gea  de  témoigner  au  Roi  sa  reconnaissance.  Le 
Roi  remit  au  président  une  lettre  écrite  de  sa 
propre  main  à  Necker,  par  laquelle  il  invitait  ce 
ministre  de  se  rendre  à  Versailles.  U  engagea  le 
pi*ésident  à  communiquer  cette  lettre  à  FAssem- 
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blée^  et  a  la  presser  d'y  en  joindre  une  en  son 
nem.  Lally-ToUendal  fut  chargé  de  foire  cette 
lettre;  il  la  rédigea  dans  les  termes  les  plus,  flat- 
teurs. Un  employé  des  finances^  M.  Dufiresne 
Saint-Léon ,  fut  chargé  de  pren(^  des  chevaux 
de  poste  et  de  porter  sur-le-champ  à  NecJier  ces 
deux  missives. 

Par  un  de  ces  jeux  bizarres  de  la  fortune,  Nec- 
ker  se  trouva  à  Bâle ,  dans  Fauberge  où  veoait 
d'arriver  la  duchesse  dePolignac,  que  les  alarmes 
de  Famitié  et  la  fureur  des  partis  avaient  obligée  de 
fuir  de  France.  Ils  se  rencontrèrent  avec  surprise, 
s'entretinrent  avec  curiosité ,  presque  avec  sym- 
pathie. Ce  fut  la  favorite  de  la  Reine  qui  apprit 
au  ministre  disgracié  le  soulèvement  que  sa  re- 
traite avait  causé  :  les  barrières  iiiéëndiées ,  la 
Bastille  prise  et  détruite ,  la  nomination  et  la  dé- 
mission des  cinq  nouveaux  ministres.  Necker 
était  à  peine  sorti  de  cet  entretien  qu'il  rentra 
chez  la  duchesse ,  tenant  à  la  main  les  lettres  du 
Roi  et  de  l'Assemblée  nationale ,  qui  l'invitaient 
à  venir  reprendre  la  place  dont  on  l'avait  éloigné. 
Voici  la  lettre  de  Louis  XVI  à  Necker  : 
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«  VéTBiiilles ,  le  16  joillêt  1789. . 

«  Je  VOUS  avais  écrit ^  Monsieur^  que  daus  ub 
)i  temps  plus  calme  je  vous  donnerais  despreuves 
»  de  mes  sentimens  ;  mais  cependant  le  désir  que 
»  les  états-géiKraux  et  la  ville  de  Paris  témoi- 
n  gnent  ^  m'engage  à  hâter  le  moment  de  votre 
»  retour.  Je  vous  invite  donc  à  revepir  le  plus  ^ôt 
W  possible  reprendre  auprès  de  moi  votre  place. 
»  Vous  m'avez  parlé  en  me  quittant  de  votre  at- 
»  tachement  :  la  preuve  que  je  demande  est  la 
»  plus  grande  que  vous  puisdez.  me  donner  dans. 
»  cette  circonstance.  » 

Necker  n'hésita  point  à  reprendre  le  timoa 
des  afiBaires^  et  se  mit  sur-le-<:hamp  en  route 
pour  revenir. 
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NEC&ER, 

PHElfll^   MIKISTKE  DBS   FÎNAMCES. 
(  Tromème  Himstère.  ) 


17S9  AU  4  9WÊTmmmMM  »90. 

Jamais  circonstance  plus  solennelle  ne  s'est  pré- 
sentée dans  la  vie.  d'un  homme  d'Etat  :  la  gloire 
de  Necker  était  à  son  comble  f  sa  popularité  ne 
pouvait  plus  s'accroître  ;  son  voyage  de  Bâle  à  Pa- 
ris fut  une  marche  triomphale.  Les  acclamations 
les  plus  vives  retentissaient  à  son  entrée  dans  cha- 
que ville  ;  le  peuple  se  pressait  autour  de  lui  ;  on 
dételait  ses  chevaux  j  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  traînaient  sa  voiture  aux  cris  de  vive  Nec-» 
kerihes  fenmies  de  la  campagne  se  mettaient  à 
genoux  sur  son  passage  :  en  aucun  temps  un  mi- 
nistre n'a  inspiré  de  tels  transports. 
A  son.  arrivée  a  Versailles  (i),  on  vît  toute  la  po- 
li) a8  Juillet  1789,  au  soir. 
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pulation  et  les  ipiatre  eompsgfnies  des  gardea-fran*- 
çaises  aller  au  devant  de  lui.  Les  corps  civUset  mi- 
litaires se  rendirent  au  contrôle -général  et  le 
félicitëreat  dé  son  heureax  retour»  Necker  vint  le 
jour  suivant  Caire  son.  entrée  à  Paris  ;  il  partit  au 
bruit  de  la  musique  des  gardes-françaues;  les  mi- 
lices de  Versailles,  et  de  Sèvres  composaient  un 
bnllanit  cortège  ;  on  avait  disposé  sur  la  route  des 
piquets  dé  dragons;  une  multitude  immense  Tat- 
tendait  à  la  barrière  des  Bons-Hommes  ;  une  garde 
nombreuse  de  citoyens,  précédée  de  détachemens 
de  cavalerie,  environna  sa  voiture  :  une  joie  folle 
éclatait  de  toutes  parts  ;  Fair  retentissait  des  cris 
de  vive  la  nation  !  vive  Necker  !  Hommes,  femmes, 
infàns,  accouraient  sur  son  passage;  les  uns  lui 
présentaient  dies  bouquets,  lui  offi:aient  des  cou- 
ronnes; d'autres  couvraient  de  baisers  les  mains 
de  madame  Necker;  tous  appelaient  Necker  le 
père  du  peuple ,  le  sauveur  de  la  nation. 
~  Le  ihinistre  accueillit  avec  une  orgueilleuse 
modestie  des'  bommages  qui  n'appartènajient 
qu'au  souverain.  Cet  enthousiasme  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée  :  avant  peu  nous  allops  voir 
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riecker  perdra  8^  pc^ularîté  et  toute  espëce  d'in-^ 
fluence  sur  rAssemblée  nationale.  Ou  ne  tardera 
pus  i  s'apercevoir  que  tout  le  système  social  élah 
changé;  il  existait  toujours  uo  Roi^  une  Âssém^ 
Uée  représentative  y  un  peuple;  mais  le  pouvoir 
et  la  force  prêtaient  plus  dans  les  méûies  mains; 
l'anarchie  commen^it  déjà  à  se!  £ure  sentir  :  le 
Trésor  était  vide^  Torganisation  financière  dé- 
truite; les  iippôts  X  dont  la  réfonne  était  pro«^ 
mise>  cessaient  d'être  payés;  le  produit  ^es 
autres  branches  de  revenus  était  presque  nul .  Un 
emprunt  devenait  donc  indispensable  pour  faire 
Sceaux  dépenses  urgentes;  mais  Necker^  qui^ 
qudqnes  jours  auparavant^  était  l'idole  de  la 
France  ^  Necker  y  que  l'Assemblée  nationale  avait 
redemandé^  avait  déjà  perdu  son  influence  et  sa  ' 
popularité  ;  il  n'eut  pas  le  crédit  de  fixer  le  taux 
de  ce  premier  emprunt  de  3o  millions  ;  il  l'avait 
proposé  à  cinq  pour  cent  ;  toutes  les  çiesufres  dç 
le  réaliser  étilient  prises^  les  soumissions  ^ités/ 
l'emprunt  rempli  d'avance*  L'Assemblée  y  plus 
codfiante  dans  âes  propres  lumières  que  dans  celles 
du  mi^istre^  réduisit  l'intérêt  à  qtlatre  et  demi 
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popr  cent.  Lés  capitalistes  retirèrent  leurs  soa- 
missions;  à  peine  put-on  placer  a^Soo^ooo  Jivres. 

Cet  édiec  fut  fatal  à  un  second  emprunt  de 
80  millions^  moitié  en  argent  et  moitié  en  effets 
publics ,  que  Ned^ër  se  vit  contraint  de  proposer 
bientôt  après. 

Plus  tard  Necker  mit  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  le  tableau  de  la  situation  du  royau*** 
me  y  la  détresse  du  Trésoi"  public  accrue^  l€s  revenus 
suspendus  par  la  misère  du  peuple^  ou  interceptés 
dans  plusieurs  provinces  par  les  troubles  ;  5o  mil- 
lions versés  dans  les  différens  marchés  de  FEurope 
pour  acheter  la  subsistance  du  citoyen  et  pesant 
contre  la  France  dans  la  balance  du  commerce  ; 
le  voyageur  repoussé  du  royaume  par  le  malheur 
des  divisions  j  le  Français  fuyant  sa  patrie  et  por- 
tant k  Tétranger  nos  richesses ,  en  les  dérobant  à. 
la  circulation  ;  la  défiance  attachée  à  toutes  nos 
opérations ,  la  ressource  même  des  anticipations 
évanouie  y  le  numéraire  disparu  y  le  vide  dans 
toutes  lies  caisses.  Le  déficit  ordinaire  qni^  dads  le 
mois  d'avril  précédent ,  ét^it  de  56  millions ,  s'é- 
letvait ,en  ce  moment  (a4  sq)temlN:e  1 789)  à  6 1  mit> 
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lidn$;  iliaiit  pour  lé  service  des  tms  tn^tô  sûi*^ 
yaosBj  uiiUîobsen  susded  rebli^éesprémmées  ;^*^^ 
faut  8i' millions  pour  Tcinnée  suivante  >  et  en 
outre  il  est -indispensable  de.  procédei^  à  l'extilic^ 
tion  d'une^pattie  dés  anti^ipitioss  qui  dévorent 
les  revenus  de  rËtat»  Après  cet  alOigeant  tableau , 
le  minîsire  exposa  ses  moyens  ^ur  remédiera  la 
pénurie  du  Trésor.  '  .    î  : 

M.  de  Mbntesquiou  présenta  ftii^tiOm  du* Co- 
mité, de  fiiiâiices  le  lésdltatdés  travaux  dé  ce 
e(«nité  >  -appliqués  au  plsMi  d'amélioratiod  prô'r^ 
posé  par  Necker.  Apres  avoîr  supputé  dans  le 
plus  gr^nd^détail  là  qu6til;é du  déficit^  les  réduc- 
tions n^cessaii^  pour  lercombler^  le  produit  des 
fimpôts  existaas  et  des  impôts  à  établir  ^  il  déclara 
quç  le  plan  du  ministre  paraissâit.digne  que  FAs^ 
semUéo  l'adoptât  de  confiance;  Mirabeau  fut 
aussi  de  cet  ayis^  mit  qu'il  le  pensât  comme^il  le 
disait  9  soit  qu'il  fut  j^erstiadé  que  les  ressources 
fropcyiées  seraient  insufjSsante^etqu'iLnefutpas 
fiché  d'expos^  le  i^iixiistre  à  une  méprise^  ou  que 
sollicité  par  les  banquiers  et.  les  capitalistes ,  il  oe 
(a*ut  pas . devoir. idÎTe.  manquai:  une  mesure  "con-r 

Ton.    II.  lO 
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forin»  A  leon  intérêts^  U  ét&it  question  dans^  le 
projet  d'ttfei^  eoQtaribntion  patriotique  du  quart 
du  revenu  >  et^de  propoeer,  i  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  la  Taissdle  d'aiigent  serait  reçue  à  rai- 
son de  $4  frâiMS»  le  mare  à  la  Monnaie^  et  à 
5B  franoB  pour  être  placés  dans  le  précèdent  em- 
pirant ;  enfin  de  transfiormer  la  Caisse  d'escompte 
en  une  banque  nationale.  Mirabeau  avait  du  goût 
pour  |es4îsousBi6ns^  de  finances  ^  saiia  qu'on  puisse 
dirQ  que  la  soKdit^  de  ses  idées  y  fikt  aussi  réêHe 
que  l'art  et  Fadiessea^ivclesqaels  il  savaitprésenter 
a^cfâmons. 

«  n.y  a  tiois  jeors^ditlitirabeatt^  que  lé  mi- 
»  nistre  des  finances  vous  a  peint  les  dangers  qui 
^  vous  environnent  avec  l'énet^te  que  réclame 
41  une  situation  désespérée.  Il  voms  demande  les 
n  secours  les  plus  ùi^ns  ;  il  vous  indique  des 
«  moyens,  il  vous  presse  de  les  accepter.  Votre 
)^  Comité  de  finances  vient  die  vous  soumettre  un 
»  rapport  parfaitement  conforme  â  Favis  du  mi«- 
»  nistre  ;  c'est  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu?il 
n  s'agit  de  délibérer. 

»  Examiner  le  projet  du  ministère  des  finances , 
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>i  cW.  tioe  i$otlreprmi  toat-^^feit  impraticable. 
>i  La  aeule  vérification  dea  dûfiiraa  consonunerait 
»  de$  Booja  entiers  j  et  si  las  ofcgecti<ni8  qu'on  pour- 
»  rait  lui  faire  ne  portent  que  sar  dea  données 
n  hypothéiîqueB  y  les  seules  que.  la  natnre  èe 
>i  nôtne  gouyernement  nous  ait  permis  jusqu'ici 
H  de  nous  procurer  y  n'aQraitH>n  pas  mâUTaise 
M  ^râce-  de  provoquer  des  ols^ticMis  de  cette 
»  nature  dans  des  mon^ens  «i  prassés  et  si  crîti^ 
»  ques.  . 

»  Il  n'est  pas  de  votns  sagesse ,  Médéieurs^  die 
»  vous  rendre  reapoMables  de  Févénement^  soit  en 
H  voua  ve&aant  à  des  nuyjtsns  que  tous  n'avez  pas 
H  le  loisir  d!eianuner  ^  soit  en  leur  en  substituant 
>i  que! VOUS' n'avee  pasoélni  de  conii>iner  et  dé 
H  réfléchiir^  La  confiance  sans  bornes  que  la 
n  natioii  a  montrée  dans  tous  les  temps  au  mi- 
^)  nistre  des  finapoes^  que  ses  aéclamations  ont 
^1  rappelé  ^  vous  autorise  suffisamment^  cerne 
»  «smUe^  à  lui  en  montrer  une  illimitée  dans  ces 
»  circonstanoes.  Acceptée  cespropositions  sans  les 
n  garantir^  puisque  vous  n'avez  pas  le  temps  de 
^  ^f^  j^g^î^  ;  acc^tesfr-les  de  confiance  dans  le  mi- 
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»  nistre ,  et  croyea^  qa'en  lui  déféraot  cettcf  espè^ 
»  de  dictature  provisoire  ^  voî»  remplirez  vos 
»  devoirè  de  citoyen^  et  de  représentdiis  de  la  na- 
>»  tien,  Qtie«i^  à  Dieu  ne  plaise  y  le  premier  mi- 
»  nistre  de»  jfînances  échouait  dans  sa  péniUe  en* 
»  treprise^  le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute 
»  uqe  grande  secousse  .sur  l'écueil  où  son  pilote 
.  )>  chéri  l'aurait  laissé  toncher  ;  mais  ce  heurte^ 
»  ment  ne  nous  découragerait  pas;  vous  seriez  là  ^ 
»  Messieurs,  votre  crédit  serait  intact^  la  chose 
H  publique  resterait  tout  entière^  i> 

Âccueillie.d'abord  avec  enthousiasme  cette  pro- 
position parutensuite  mécontenter  tout  le  monde. 
Les  un&  trouvaient  qu'0ii  Tadoptant^l'Âsseniblée 
.avait  l'air  d'abandonner  sans  discussion  les  intérêts 
qui  lui  étaient  oon&és }  d'autres  croyaient  y  voir 
Fint^tion  de  faire  peser  toute  la  responsabilité  sur 
le  ministre  ^  Il  a  falju,  à  deux  reprises  ^^  toute  Félo- 
quenpe ,  tout  le  talent  deMtrabeau,  pour  mnener 
les^  opinions  au  point  où  il  les  avait  déjà  réunies  t 
voici  les.  paroles,  remarquables  qu'il  prononça  avec 
l'accent  de  la  {dus  yëbémetite  impression.  : 

(I  Deux  siècles  de  d^rédations  et  de  br%àn-- 
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19  dages-ont  creusé  le  gouffre  où  le  royaume  est 
n  prësde  s'engloutir.  Il  faut  le  combler  cç  gouffre 
»  effroyable.  Eh  bien  !  voici  la  liste  des  proprié- 
»  taires  français  ;  choi^ssez  parmi  les  plus  riches^ 
>»  afin  de  siacrifier  moins  de  citoyens.  Mais  choi- 
»  sissez  :  et  ne  faut-il  pas  qu'un  petit  nombre  pé- 
»  risse  pour  sauver  la  masse  dupeuple?  Allons/ 
>)  ces  deux  mille  notables  possèdent  de  quoi  com- 
M  bler  le  dé6cit.  Ramenez  l'ordre  dans  vos  fidàn- 
»  ces,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le  ro^ume  ; 
»  frappeii,  imnoLolez  sans  pitié  ces.  tristes  victimes  ; 
»  préctpitez-les  dans  l'abîme,  il  va  se  refermer/ 
»  Vous  reculez  d'horreur,  hommes  pusillanimes! 
»  Eh!  ne  voyez'-vQUs  pas  qu'en  décrétant  la 
^  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  odieux  encore, 
»  en  la  rendant  inévitaUe  san&  I^  décréter,  vous 
n  vous  souillez  d^ua  acte  mille  fois^  plus  criminel, 
»  et,  chose  inconcevable  !  gratuitement  criminel  ^ 
»  car  enfia  cet  horrible  sacrifice  ferait  du  moins 
»  disparaître  le  déficit.  Mais  croyez-vous,  parce 
y^  que  vo^s  n'aurez  pas  payé,  que  vous  n^  devrez 
»  plus  rien  ?  Croyez^vous  que  les  milliers,  les  mil- 
))  UqjbH^  4'hQmnie$  qui  perdront  en  un  instant,  par 
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n  Texplosion  teitible  ou  par  ses  contre -«conp»^ 
4  tout  ce  qui  faisait  la  eotisolatioa  de  leur  vie^ 
H  ^t  peut-être  lettr  u0i<{iie  moyeu  de  la  8oiitèmr> 
>)  vûo»  laisseront  paiâblement  jouir  dé   viocre 
»  crime  ?  Contemplateurs  sloiques  des  maux  in^ 
»  calculaUes  que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
p  France  ;  impassibles  égoïstes  ^  qui  penses  qu» 
»  cesconvukions  du  désespcâr  et  de  la  misère  pas*. 
D  seront  comme  tant  d'autres^  et  d'autant  plus  ra-* 
»  pîdement  qu'dles  seront  plus  violenter  ^  Ates^ 
^  \ousbien  surs  que  tant  d'homnies  sans  pain Tou» 
»  .laisseronttranquillaiienl  savourer les^ietsdoDt 
>)  vous  n'aurez  voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la 
)»  dâicatesse  !  .  .  .  ^ . .  •  .  *  Non^  vousplrtrez ^ 
»  et^  dans  la  conflagration  universelle  quie  vous 
»  ne  fréibissez  pas  d'allumer^  la  perte  de  votre 
>)  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos  détes-i 
1^  tables  jouisssances* 

.  »  Voilà  ou  nous  marchons.  ...;•.  f  eti-^ 
D  tends  parler  de  patriotisme^  d'âans  de  patrio^ 
»  tiame^  d'invocations  au  patrioti^ftie.  Ah!  tie 
»  prostituez  pas  ces  mots  de  patrie  et  de  patrio- 
»  tisme.  II  est  donc  bien  magnanime  Teflbttde 
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^  douaéF  Boe  poriioii  desim  revenu  ponir  sauver 
M  toatciiS  qu^on  poflsàde  I  Eh  I  Uem^osty  «è  d'est 
»  J^ijuadela  simpU  arithmétique  ;  et  odui  qui 
I».  héaiteira  ne  peut,dé$armer  Tiiidignatioii  que  par 
M  lemépmqw  doit  iiupîffet  sa  stupidité.  Oui^ 
»  Mésaîfews^<^'d$t  la  prudence  la  plus  Ordinaire^ 
»  la;sagie9S0  la  plus  tirMale>  c^est  vot^  intépèt  h 
H  plus  groasiier  que  j'inToq^^  •  •  «  « 

n  Votez  donc  ce  subside  ex^traordinaire^  et 
W  pniâae-tril  ;élrt  suffisant  \  VùHiezrie,  parée  <|ue 
n  ai  vxMiaayez.des  doutes  sur  les  meyeua  (  doutes 
^..vagàçs  et  non  éda^cis),  v^us  n'en  arez  passur 
»  Éai  nécessité  et  sur  notre  itnpnissattce  à  te  rem^ 
»  placer,  immédiatement  du  moins^  Voteis-le^ 
ft>  |>arce  que  les  drcoi^tànces!  politiques  ne  souf« 
»  frent  aucun  reta^,  et  que  nous  itérions  comp- 
»  tables  de  lontdâai.Gardez^vousde  demandeir 
H  du  temps;lenuilheurn'en^Ocorde|amaia.  •  • 

.  •  f Aujùuçd'hui  la  banqueroute,  h 

»  hidensebanquerouteestlà^elleiBeliaoedeooo* 
»  sumer,  vous,  Toa  propriétés,  votre  èo»o«nr-  • 
....  et  vous  délibérez  ?  » 

Ce  discours  imp4rovi8é  produisit  un  effet  ex- 
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traordinaire  ^wr  le>  membres  de  i'ÂaiemUée  d'o«^ 
pîaioiis  et  de  passions  contraires  ;  tout  l'auditoire 
fut èlectrîsé 9  un  seul  d^uté  se  leva,  et  dit:  Je 
detiumde  à  répondre  à  Mirabeau.  IX  resta  le  bras 
ten^n.^  imm<4iile  et  muet  ^  comme  si  son  entrer 
prise  rayait  glacé  d'éponvante.  Ce  fut  pour  Mira- 
beau un  véritable  triomphe  ;  il  obtint  les  snfi&iages 
de  la  majoi:itéy.  et  le  plan  du  ministre  ft|t  lldppté 
de  confiance. 

L'Assemblée  nationale  s'empara  lùentdt  de 
ra4minis$rs^tiou  du  Trésor  puUic  ;  elle  se  rendit 
les  négociations  faciles  en  créant  pour  4oo  ^l^"* 
lions  de  papier-monnaie;  cette  masse  déjà  énorme 
d'as^natS;^  se  trouvait  ayec  160  millions  de 
billets  de  la  Caisse  d'escompte;,  qm  avaient  cours 
forcé.  Ces  4oo  millions  d'assignats  devaitat  être 
garantis  par  les.  ventes  des  domaines  de  la  Cou-^ 
ropue  et  du  Gergé  ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
pareille  somme  ;  ik  pouvaient  ètare  reçus  en  paie^ 
ment  pour  l'achat  de  ces  domaines  nationaux. 
.  Parmi  les  rSbrmes  finandëres  qui  furent  dis^ 
cutées  dans  l'Assemblée  nationale^  le  premier 
fi^icle  porta,  svur  le^  dépenses  du  Roi  et  de  sa  Mai-r. 
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son  j  à  laquelle  oti  domui  le  nom  de  Liste  civile , 
à  l'instar  dies  ^Anglais.  L'Assemblée  envoya  une 
députatfon  au  Roi  pour  le  supplier  de  fixer  la 
3Qmme  qu'il  désirait  pour  sa  Maison  et  sa  Famille  ; 
le  président  y  <:hef  de  la  députation  9  devait  prier 
Sa  Majesté  de  cou^ulter  moins  son  esprit  d'écono- 
inie  que  la  dignité  de  la  action ,  qui  demande  que 
le  t^in  d'un  ^rand  monarque  soit  environné  d'un 
grand  éclat. 

Le  Roi  9  en  témoignant  .sa  sensibilité^  répondit 
qu'il  attendrait  pour,  s'expliquer  que  le  paiement 
des  rentes  ^  dto  dépeinies  générales  fut  assuré  : 
a  Ce  qui  me  regarde'personnellement ,  ajoutait 
)>  ce  malheureux  Prince^  est,  dans  la  circonstance 
)»  présente  y  ma  moindre  inquiétude.  »  Cette 
réponse ,  où  se  peignait  l'âme  d|i  vettueux 
Louis  XVI ,  fut  rendue  à  ^Assemblée  et  applaudie 
avec  émotion.  La  Liste  civile  fut  fixée  à  25  mil-^ 
lions  y  et  un  douaire  4e  4  millions  fut  assigné  à  la 
Reine. 

On  continua  l'examen  des  dépenses  ;  celle  des 
pensions  frappaitsurtoutla  législature;  on  regret- 
tait 39;^9oO;,ooo  livrer  distribuées  annuellement 
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en  grâces  pâcnniairo  :  let  abos  ^ient  tFdp  exce»- 
sih  pour  querôtin'y  apportit  point  rar-le^hamp 
UD  prompt  ronëde.  On  décréia  d'aboi^  le  paie- 
ipent^  jusqu'au  i^r»  janvier  1790^  dies  penaions  de 
3^000  livres  et  au-dessous^  et  le  paiement  pro«. 
visoire  de  3^€00  livres  pour  les  pendions  plus. 
fbrtes.I^  maximum  y  poorlesa^tuagénaires^  iut 
porté  à  la^ooo  livres;. on  arrêta  qu'il  n^en serait^ 
payé  aucune  à  tout  Français  absent  sans  mission, 
expresse.  EnfiÀ^  on  suspendit^  à  compter  du 
i^r.  janvier  1790 ,  tontes  les  pensions  jusqu'à  c^ 
qu'dies  esDsseat  été  revjffis  et  réglées  par  TAssem-^ 
Uée,  Alors  fut  créé  le  iàmenx  Comité  des  pen^ 
stons  (i),  qni  porta  ses  recherches  sur  tons  les 
GQmptesles  plus^^diés^  et  demanda  à  prendre 
eonnaissanqe  du  Livi^  ^"^^^^^9  oipse  tronvaient  poi^ 
téés  les  dépenses  secrètes.  I^edœr  résista^  avec  une 


(1)  Voici  la  liste  des  membres  de  ce  Comitë  :  Camus, 
Goupil  de  Préfeln ,  Gaultier  de  Biauzat ,  l'abbe  Expiily  ^ 
le  marquis  de  Montcalm-Gozou  ,  le  baron  Félix  de 
Wîmpffen^  Freteau,  Treilhard,  de  MenoD  ^  de  Cbam- 
poau-^alasoe,  Cotl$D|  L,*M.  ds  L'Épeaux* 
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opiniâtreté  dang6rett»^  fimettre  l'AssemU^e  danat 
la  confidene^e  ce  registre  ;  mais  ses  efforts  furent 
vains.  La  première  communioatio!!  du  LiVre 
rov^e  a  été  donnée  au  Comité  dès  pen^Jons  chetk 
Necker^  en  présence  de  Monfmorin  y  Ininistre 
des  afiGajres  étrangères  ^  le  25  mors  1790.  Nec<« 
ker  ayant  rappelé  an  Comité  le  d$$ir  qne  le  Roi 
avait  qa'on  ne  prit  pas  cotmaissancë  de  la  dé^ 
pense  de  son  aïeul ,  tet  membres  du  Comité  f 
consentirent  et  s'abstinrent  dé  {Porter  Un  œil  cu- 
rieux sur  cette  dépense  ;  il  commencèrent  \A  }ec« 
turede  œ  livre  a^i  premier  article  di|  r^ne  do 
liouis  XVI.    '  ; , 

.La  lecture  finie  >  le  eomité  demanda  que  le 
Livre  rouge  lui  fut  envoyé  au  lieu  de  ses  assmn** 
blé^  >  ]pour  y  être  ezamiiié  librement  et  poiôar  que 
les  membrfiiB  du  Comitëpussent  prendre  toutes  k$r 
ilotes  qu'ils  It^^nient  à  propos^  On  consentit 
que  la  seule  portion  qui  avait  rapport  au  r^gno 
de  Louis  XV  fut  scellée  d'ui»  bande  de.  papier* 
L'envoi  demandé  eut  lieu. 

Camus ;i  membre  du  Comité  de  finances,  s'ex- 
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prime  ainsi  dans  son  rapport  (i)  :  «  Il  résulte  de 
}}  la  lecture  de  ce  livre ,  de  nouvealix  motifs  d'a-« 
»  mour  pour  te  Roi»  Tous  les  F]:ançais  y  veiTont 
»  qu'au  moment  où  «es  ministres  le  trompaient 
M  pour  verser  des  miUions  sur  d'inutiles  iîourti-^ 
M  sans ,  il  ne  prenait  rien  pour  lui ,  et  qu'entouré 
»  de  déprédations  qu'il  ne  connaissait  pas^  il  sa-^ 
»  cfifiait  même  ses  jouissances  personnelles  a  la 
»  bienfaisance  et  à  l'économie.  >» 

Les  partisans  de  la  révolution ,  ennuyés  de  Nec-^ 
ker^  lui  suscitaient  chaque  jour,  de  nouveaux  dé-^ 
sagrémens.  Necker,  entretenu  dans  Tagréable 
pensée  que  le  salut  de  la  France  et  la  tranquillité 
de  l'Europe  reposaient  sur  son  existence  rainisté^ 
rielley  avait  de  fréquentes  discussions  avec  le  Co* 
mité  de  finances.  Peut«*ètre  qu'efiErayé  de  l'abîme 
où  était  plongée  la  monarchie ,  il  se  flattait  encore 
de  diriger  le$  événemens;  mais  Necker,  malgré 
son  immense  popularité^  n'avait  recueilli^  de  ses 
travaux^  que  la  haine  des  uns^  le  mépris  des  au« 

(0  Séance  du  i8  mars  i7ga. 
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lte$  et  l'indifférence  4e  la  multitude.*.  .vOn  vou- 
lait s'en  débarrasser.  Camus  Taccusa  àé  feîre  pas- 
ser de  Taisent  au  comtie  d'Artois.  Necke^  répon- 
dit à  cette  accusation  par  une  longue  lettre.  Il 
s'y  plaignait  des  assèrtimis  calomnieuses  i^épan-^ 
du08  dans  d'infâmes  libelles^  dont,  jusqu'à  ces 
dejrniers  temps  ^  il  avait  ignoré  l'horrible  puis*- 
sance.  Il  assurait  qu'il  était  le  phis  anicien  et  le 
piusfidiqlc axfai du  peuple, que  chaque j-oqr il  de- 
venait plus  attristé ,  royant,  par  le  cours  des  âé^ 
libératicHii&^  qu'il  était  inutile^à  la  chose  publique  ; 
que  ses.  forces. s'a£BEubli^ntnt  sou^  le  tmvail,  les 
inquiétudes^  les  épreuves  de  tout  genre ^  il  aspi^ 
rait  à  trouver  le  x^epos  et  à  s'éloigner  pqur  toujours 
du  ntonde  et  des  a£Baire3;  qu'il  désirait  connaître 
promptement  si  d'aucune  part  on  avait  dei  repro- 
ches à  lui  faire  ^  certain  qu'il  était  de  ne  s'être 
jamais  distrait  un  moment  du  bien  public  et  deja 
rigide  observation  de  ses  devoirs  ;  qa'il  ne  crai- 
gnait point  d'être  appelé  à  tontes  les  preuves  que 
les  représentansde  la  nation  jugeraient  nécessaires* 
;.  Les  protestations  de  Necker  ne  lui  Tendirent 
ppînt  $a  popularité.  L'état  des  finances  dévenait 
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de  joîjir  pn  jour  plus  sJarni^nt  >  les  impôts  ne  3e 
payaiei:it  points  le  déficit  augmentait  dans  mie 
pro^es^ioa  efirayaute,  U  feUait  de  grands  et  de 
prQmpt$  moyens  pour  subvenir  anx  d^ienses  et 
ramener  le  crédit  public.  L'Assemblée  nationale , 
loin  d'appi-oMYer  les  mesures  d'ordre  que  propo* 
sait  Necker,  profita  de  ces  circonstances  mal-* 
heureuses  pour  fonder  là  révolution  sûr  laplnsso» 
lide  basé^  celle  de  la  fortune  publique^  par  la 
vente  des  domaine»  natioaauiL* 

On  discutait  pour  savoir^  lès  effets  dcmnés  en 
rembourtament  aux  cnéandeis  de  rÉtait  seraient 
en  quittances  de  finanOe^ conune  le  proposait  Fabbé 
deMontasqufou  au  nom  du£lomité^<doiK;  il^tait 
rapporteur^  où  en  assi^ats^  à  la  volonté  des 
créanciears^  bu  senkmentdans  cette  deimiërq  mon^ 
naié;  il .  s'agissait  ien  un  mot  d'en  créer  pour 
1^900  niilliaœ. 

Mirabeau  sentit  tout  de  suite  les  avantages 
qu'offirait  à  la  révolution  ce  dernier  mode  de  paie^ 
ment  :  illes  soutint  avec  force  et  avec  toute  la 
subtilité  de  sa  dialectique.  Il  avait  Tavanlta^  de 
parler  dans  son  opinion  et  dans  le  seris  de  la  ma^ 
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jorité  qui  voulait  ta  tévdlotion  ;  mais^quelqne  in- 
téressans  qu'aient  été  les  discours  qu'il  prononça 
à  ce  sujets  nous  en  fieiions  le  vérifiée,  nous  bor* 
nant  aux  passages  qui  oflîrenjt  le  plus  d'intérêt. 

M  Je  propoçse  d'acquitter,  db4-préâent^  là  dette 
n  exigible  >  U  d^t^  arriérée  et  les  finances  des 
i>  charges  supprimées.  C'est  à  cette  partie  de  la 
>i  dette  p^liqjae  que  je  borae  le  reniboursenient 
»  actuelque  oousdevons  faire;  et  je  pro{K)se.  pour 
w  cela  une  éoûssipii  suffisante  d'assi^psat^m^n- 
»  uaie  i  caries  émissions  partielles  pourraient  bien 
^)  apporter  quelques  fEicUité^  momentanées/au 
»  Trésor  public  ;  mais  tout  en  aSbibljusant  le  gag<e 
i)  nationali  elles  ne  changeraient  p^rétat; de  la 

»  nation 

.  »  Osons. ^  Messieurs  ,  fixer  le  mal  dân^  sou 
i>  étendue^  ou  plutôt  pénétroufi-iicfus  de  cette 
»  espérance;^  tout  se  ranimera;  les  a£foires  maiv 
I»  cheront  ^ers  un  tétablissenisiwlr  général  ;  les 
;>  esprits  agités  pair  le  besoin  et  par  la  crainte  re«^ 
'»  prendront  leui^  calme  quand  l'industrie  sera 
M  réveillée  ^  qu^n^  1^  bras  trouYeront  de  l'occu^- 
M  nation ,  quand  un  ressort.énergique  aéra  em<*- 
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»  pioyé  à  un  mouTeihMt  nécessaire  ^  quand  en- 
Vf  fin  la  circulation  des  espèces ,  par  des  moyeds 
»  sdgfes  et  faciles  y  atteindra  les  classes  moiù^  ai- 
»  séès'de  la  société. 

'  »  £h  !  Messieurs^  si  vous  aviez  dans  lëâ  mains 
»'  un  moyen  simple  et  déjà  éprouvé  de  multiplier 
»  les  défenseui^  de  ]a  révolution^  de  les  réunir 
»  par  l'intérêt  aux  progrès  de- vos  travaux;  si 
»  vous  pouviez  réchauffer  par  quelque  moyen , 
»  en  foveur  de  la  constitution,  ces  âmes  froides, 
M  qui  ^  n'apercevant  dans  les  révolutions  des  gou- 
»  vernemens  que  des  révolutions  dé  fortunes',  se 
»  demandent  :  Q ne  perdrai-je?  que  gagnerai-je?  si 
»  vous  pouviez  mêmeclianger^n  amis  et  en  sou- 
ï)  tiens  de  la  coiistitution  ses  détracteurs  et  ses  en- 
»  nemis ,  cette  multitude  de  personnes  souffrantes 
»  qui  Toientleur  fortune  comme  èrisevèlie  sous  les 
j)  ruin^  de  l'ancien  gouvernement ,  et  qui  accu- 
»  sent  le  notivesn  de  leur  détresse  ;  si ,  dis-je',  il 
w  existait  xm  moyen -de  réparer  tant  de  brèches , 
»  de  concilier  tant  d'intérêts^de  recevoir  tant  de 
-»  vœux,  ne  trouveriez-vous  pas  que  ce  moyen 
•»  joindrait  de  grands  avantages  à  celui  cle  faire 


Digitized  by 


Google 


«  fece  à  nos  besoins ,  et  que  la  saine  politique 
«  fjevrait  s'empresser  de  raccueillir? 

»  Or,  considéacez^  jç  vous  supplie,  les  assignats^ 
»  monnaie  sous  ce  point  de  vuej  ne  ^nplissent* 
»  ils  pas  éminemment  cette  conditioi^Vous  hé^ 
»  siteriez  à  les  adopter  comnae  une  mesure  de  fi* 
w  nance,  que  votis  les  embrasseriez  comme,  ua 
»  moyen  sûr  et  actif  de  la  révolution.  Partout 
»  où  se  placera  un  assignat-monnaie ,  là  sûrement 
»  reposera  avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit 
w  des  assignats,  un  désir  (Je  leur  solidité  j  par- 
»  tout  ou  quelque  partie  de  ce  gage  public  sera 
»  répandue ,  1^  se  trouveront  des  hommes,  qui 
H  voudront  que  la  conversion  de  ce  gage  soit 
»  effectuée,  que  les  assignats  soient  échangés 
))  contre  des  biens  nationaux  j  et  comme  enfin  liî 
>)  sort  de  la  constitution  tient  à  la  sûreté  de  cette 
}i  ressource ,  partout  où  se  trouvera  un  porteuir 
»  d'assignats ,  vousf  compterez  un  défenseur  né- 
»  cessaire  de  vos  mesures ,  un  créancier  intéressé 
»  à  vossucqes.  »k         , 

Necker  déclara  qu  il  ne  pouvait  dox^ner  aucun, 
assentiment  ^u  plan  du  Comité;  qu^il  le  regardai^ 

TOM.  II.  Il 
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comme  infiniment  dang^ereux;  qa^en  examinant 
les  différentes  proportions  que  l'on  avait  £aiites^ 
il  n'avait  d'antre  but,  en  xse  moment,  que  d'op- 
poser unagpemiëre  résistance  à  celle  de  ces  pro* 
positions  qui  le  jrappait  lé  plus  et  lui  paraissait  la 
plus  désastreuse;  mais  qu'il  |i'en  connaissait  au- 
cune qui  ne  fût  préférable  à  un  genre  de  ressource 
qui  séduirait  peut-être  par  sa  simplicité,  si  cette 
simplicité  n'était  pas  le  Tenversement  de  tous  les 
obstacles. 

L'Assemblée  n'eut  aucun  égard  aux  observations 
de  Necker;  cependant  le  ministre  avait  raisQn  : 
ce  ^'était  pas  tant  diaprés  l'effet  salutaire  du 
moment  que  l'on  dtrvait  juger  les  assignats ,  que 
d'après  l'effet  qu'ils  auraient  nécessairement  dans 
la  suite  de  la  révolution . 

Quelques  jacobins,  renforcés  d'hommes  de  k 
populace,  se  portèrent  autour  ûe  l'Âsseipblée  et  de- 
mandèrent à  grands  cris  le  renvoi  des  ministres... 
JNecker,  abreuvé  de  dégoûts  et  d'inquiétudes, 
écrivit  au  président  de  l'Assemblée  que  sa  santé 
était  depuis  long-temps  affaiblie  par  une  suite 
continuelle  de  travaux  et  de  peines;  qu'il  différait 
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pourtant^  d'un  jour  à  l'autre>  d'exécuter  le  plan 
qu'il  avait  formé  de  profiter  des  restes  de  la  belle 
saison  et  de  ^  rendre  aux  eaux ,  comme  on  lui  en 
avait  donné  le  conseil  absolu  ;  qu'écoutant  son 
zèle  et  son  dévouement ,  empressé  de  déférer  au 
vœu  que  lui  avait  témoigné  FAssemUée^  îl  s'é^ 
tait  livré  à  un  travail  extraordinaire  sur  l'état 
des  finances  j    qu'un   nouveau  retour  qu'il  ve- 
nait d'éprouver  des  maus^  qui  l'avaient  mis  en 
^rand  danger  cet  hiver^  et  lés  inquiétudes  mor- 
telles d'u^e  femme  aussi  vertueuse  que  chère  à  son 
cœur,  le  décidaient  à  né  point  tarder  de  suivre 
son  plan  de  retraite,  en  allant  retrouver  l'asile 
qu'il  avait  quitté  pour  se  rendre. aux  ordres  de 
l'Assemblée;  qu'elle  approcherait,  à  cette  époque, 
du  terme  de  sa  session ,  et  qu'il  serait  hors  d'état 
d'entreprendre  une  nouvelle  carrière.  Necker, 
après  cet  hommage  à  son  éternel  orgueil  et  au  be- 
soin toujours  nouveau  de  parler  de  lui /ajoutait 
qu'il  avait  remis ,  le  21  juillet,  le  compte  de  la 
recette  et  de  la  dépense  du  Trésor  pu|;>lic ,  depuis 
Iç.  jer,  mai  1789  jusqu'au  i».  mai  1790J  que 
FAssemîblée  avait  chargé  son  Comité  de  finances. 

Il- 
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d^exaniiner  ce  compte  ;  qu'a  la  vérité  cet  examen 
n'était  pas  6ni,  mais  qu'il  laissait  en  garantie  de 
son  administration^  sa  maison  de  Paris  et  se^  fonds 
au  Trésor  public ,  consistant  en  2,4^0^000  livres  ; 
qu'il  demandait  à  retirer  de  cette  somme 
400^000  livres  dont  l'état  de  ses  affaires  li)i  ren^ 
Idait  la  disposition  nécessaire;  que  les  inimitiés>^ 
les  injustices  qu'il  avait  éprouvées^  loi  donnaient 
'idée  de  la  garantie  jqu'il  venait  d'ofirir;  maiis 
<|uand  il  rapprochait  cette  pensée  de  Isa  conduite 
dans  l'administration  des  finance,  il  lui  était  per- 
mis de  la  réunir  aux!  singularités  qui  avaient  ac*^ 
compagnétsa  viej  qu'au  reste,  son  état  de  souf* 
fraûce  en  ce  moment  l'empêchait  de  mêler  à 
cette  Içttre  les  sentimens  divers  qu'en  cette  cîr* 
constance  il  eût  eu  le  désir  et  le  besoin  dé  ré^ 
pandre. 

L'Assemblée  reçut  l'annonce  du  départ  de  Nep^ 
ker  avec  la  plus  humiliante  indifférence  :  les  fac* 
tiêuk  s'ei^  réjouirent.  Cet  homme  qui ,  quelque^ 
moi$  auparavant,  avait  traversé  la  France  en 
triqmphateur,  futpartout traité  en. fugitif  qui  se 
dérobe  à  une  responsabilité  qu'il  appréhende.  Là 
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Jbuiïicipalité  d^Ârcb^ar-Âube  le  fit  arrêter  à  son 
passage  dans  cette  ville^  et  manda  ensuite  ài'As- 
.semblée  qu'elle  attendait  ses  ordres  sur  la  conduite 
4]u'eUe  devait  tenir  à  Tégàrd  de  Necker-  Un  nom- 
mé Montpassaat  demanda  que  l'on,  défendit  au 
.miniètré  Necker  de^ortir  du  royaume.  Enfin,  des 
■Sommes  plus  charitable  obtinre)Dt  que  l'on  or- 
donnerait à  la  municipalité  d'Arcis-sur-Âube  de 
remettre  Ni^er  en  liberté  j  que  Ton  accompagne- 
rait cet  ordre  d'une  lettré  propre  à  lui  servir  de 
passeport  et  à  assurer  sbii  voyage.  «  Je  consens  à 
»  la  lettre-,  reprît  d'un  ton  d'humeur  Camus; 
•  »  mais  :qtie  l'on  se  garde  bien  de  complimenter 
'}>  Fancien  ministre  sur  son  adminîstrîaltîoti.  » 

Telle  fut  la  fin  delà  carrière  ministérielle  dé 
Necker j  de  cet  homme  qui/  tié  ^ns  biens, 
commis  subâlteriië  chez  un  banquier,  devient 
son  associé  ;  fonde  en  son  propre  nonî  une  mai- 
son de  commerce ,  y  acquiert  une  richesse  rare- 
ment portée  en  France  ,  parle  commerce ,  à  un 
tel  degré;  passe  dans  une  carrière  nouvelle ,  celle 
de  l'administration ,  à  laquelle  il  n'était  point 
destiné;  s'affranchit  bientôt  du  supérieur  qui 
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lui  avait  été  dooné^  acquiert  la  plus  bnllante  Fé^ 
putation;  et^  après  <les.  revers  quin'attaquent  (pue 
son  existence  ministérielle  et  nç  portent  point 
atteinte  à  la  haute  opinion  qu'il  a  inspirée  de 
son  génie^  parvient  à  se  placer  sur  les  mareties  du 
trône  ;  se  rend  le  conseil ,  le  gfuide  y  le  fevori 
d'une  grande  nation  ^  lie  son  existence  ministé* 
rielle  avec  le  salut  de  TÉtat  ;  iait  retentir  de  sa 
renomuftée  toute  l'Europe;  inspire  un  cnthour- 
siasme  qui  né  peroiet  pas  d'apercevoir  ses  fautesi^ 
l'élève  au-dessus  des  plus  grands  ministres^  et 
croit  voir  en  lui  l'homme  nécessaire  :  imposante 
illusion  y  qui  n'est  enfin  détruite  que  par  l'As- 
semblée nationale  y  dont  l'organisation  lui  avait 
paru  le  chef-d'œuvre  de  son  habileté  et  le  point 
d'appui  de  sa  puissance., , 

La^  profession  solennelle  qu'il  a  faite  d'une 
morale  pure  et  de  principes  austère  dans  la  régie 
de  la  fortune  publique  y  est  ua  service  rendu  i 
l'administration  y  en  vain  ses  ennemis  ont  voulu 
la  feire  regarder  comme  une  vaine  ostentation 
et  une  fausseté  :  cette  intégrité  était  d'autant  plus 
marquante  qu'elle  ramenait  les  hommes  en  place 
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àime  dé^eafie  de  procédés  <{ai  contieiit  l'impiro^ 
bité.  Malheureusement  obligfés  as  une  censure 
fréquente  pour  être  justes ,  ntïus  trouvons  une 
consolation  à  rendre' hoimmàge  aux  vertus  de 
Nccker  j  il  est  le  premier  ministre  qui  ait  publié 
des  comptes  officiels^  et  ait  instruit  la  nation  du 
produit  et  de  l'emploi  des  suteides  j  au  milieu  de 
la  série  des  chefe  de  la  Finance ,  on  remarque  avec 
admiration  l'homme  de  bien  qui  refusa  les  émolu-» 
mens  attachés  à  des  fondtions  pénibles  ;  l'homme 
désintéressé ,  qm  versa  deux  millions  de  sa  for^ 
tune  privée  dans  les  coffres  de  l'État. 
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LAMBERT, 

GONTRÔLEXJR-GÉNÉRAL    DES    FINANCES» 


Amrss  1790. 

>  Necker  remplissait  les;  fbnttiotis  de  premier  mi^. 
nistre;  il  avait  sous  lui  Lambert^  contrôleur-gé- 
néral. A  la  retraitedelHeeker^  Lambert  continu» 
d'être  chargé  de  la  direction  des  finances. 

Un  décret  autorisa  la  Caisse  d'escompte  à  verser 
iko  millions  dans  le  Trésor  public. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'on  s'occupait,  à  l'Assem- 
blée nationale^  d'une  création  de  1,900  millions 
d'assignats  (i);  un  débat  de  cette  importance  ne 
pouvait  se  terminer  de  suite  :  dans  la  séance  où  la 
question  fut  décidée  (2),  Mirabeau  fit  de  nouveaux 
efforts  pour  répondre  aux  nombreuses  objections 

(0  Voyez  page  162. 
{1)  37  Septembre  1790. 
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des  adversaii^es  du  projet  $  son  opinion  était  aus^ 
celle  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  qui,  comme  lui; 
voyait  dans  ce  papier  une  garantie  et  une  sÀreté 
pour  la  révolution. 

La  majeure  partie  dtt  discours  qu  il  prononça 

perdrait  de  son  intérêt  aujourd'hui  ;  les  talens  ora* 

toires  qu'il  y  développa  ne  s^appiiquaient  qu'au 

moment,  et  ils  furent  d'autant  plus  remarquables, 

qu'en  tout  ce  sont  toujours  les  circonstances  qui 

influent  le  plus  sur  l'esprit  des  hommes,  et  qu'elles 

ofirent  d'autant  pli^  d'obstacles  à  la  persuasion , 

qu'elles  se  trouvent  plus  opposées  aux  principei^ 

que  l'orateur  établit.  Le  triomphe  de  celui-ci  eh 

fut  plus  gran4  >  et  ce  fut  le  triomphe  de  Mirabeau . 

•    tf  II  n'est  pas  dans  la  nature  des^  choses ,  dans 

n  les  conjonctures  calamiteuses  ou  nous  sommes  ^ 

»  d'user  d'un  moyen  qui  n'olfre  aucune  diffi- 

»  culte  ;  celui  âesassignats^monnaie ,  sans  doute , 

»  n'en  est  pas  exempt.  Ce  n'est  point  ici  l'objet 

»  d'un  choix  spéculatif  et  libre  en  tout  point, 

,  »  c'est  une  mesure  indiquée  par  la  nécessité;  celle 

»  qui  nous  semble  le  mieux  répondre  à  tous  les 

»  besoins ,  qui  entre  dans  tous  les  projets  qui 
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m  TOUS  ont  été^Gerts  ^  et  qui  novs  daane  a» 
9  moins  qndqae  empire  sar  les  événemcns  et  SUS 
»  les  choses^ 

»  Ainsi ,  Messieurs  ,  tout  doit  fiôrtifier  yoÛq 
B-  Gour9ge.  Si  vous  aviez  prêté  Foreille  jusqu'à  ce 
9  '  jour  à  toutes  les  insUncesdes  préjugés^  des  vues 
y  partiQulièreset  des  fdles'craintes ,  Totce  G>ns-* 
n  titution  sesait  à  refaire;  aujourd'hui,  si  vous 
n  défériez  à  tous  ces  intérêts  privés  qui  se  croisent 
»  et  se  combattent  les  uns  lés  autres,  vonsfini- 
9  riez  par  composer  avec  le  besmn ,  vous  conci- 
le lieriez  mal  les  opinions ,  et  la  chose  publique 
y  resterait  en  soufirance.  C'est  d'une  hauteur 
»  d'esprit  qui  embrasse  les  idées  générales  que 
9  doivent  partir  les  lois  des  empires.  Un  admi- 
9  nistrateur  qui  viendrait  nous  vanter  l'art  de 
ji  ménager  tous  les  détaik ,  comme  formant  le 
»  véritable  génie  de  l'administration ,  vous  don- 
i>  nerait  sa  mesure  ;  il  vous  apprendrait  bien  le 
M  secret  de  tous  les  embarras  qui  ont  fetigué  sa 
n  marche,  mais  il  ne' vous  apprendrait  pas €elui 
M  d'assurer  la  vôtre  :  osez  être  grands ,  sachez  être 
»  justes ,  on  n'est  législateur  qu'à  ce  prix.  » 


Digitized  by 


Google 


rAHBEmr.  175 

làAsscmhlée  était  Festée^  en  quelque  sorte*^ 
incertaine  sur  la  détermination  qu'elle  devait 
prendre ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eut  entendu  une  se-^ 
Gonde  fois  Mirabeau.  Le  succès  de  l'orateur  fut 
complet;  il  répondit  victorieusement  aux  diffi- 
cultés qu'on  opposait  à  l'émission  d'une  aussi 
g^nde  quantité  d'assignats ,  et  surtout  à  l'obliga-*- 
tioi)  de  les  recevoir  comme  monnaie  courante^ 
Son  discours  entraîna  la  conviction  du  plu»  grand 
nombre  de  députés  ;  et  ^  après  avoir  entendu 
quelque»-uns  d'eux  sur  des  amendemens  proposés  ^ 
l'Assemblée  décréta^  à  la  majorité  de  55a  voix 
contre  4^3 ,  une  émission  de  800  millions  d'assi-^ 
gnats  forcés  et  san»  intérêt ,  lesquels  devaient  être 
employés  à  l'acquit  de  la  dette  non  constituée.  Il 
ne  pouvait  en  être  fait  de  nouveaux  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif^  et  toujours  sous  la 
condition  qu'ik  ne  puissent  excéder  la  valeur 
des  biens  nationaux  y  ni  se  trouver  en  somme 
totale  au-dessus  de  i^aoo  millions,  en  circula-- 
tion(i). 

(i)  On  a  vu  y  page  i56,  q\i*il  y  en  avait  déjà  de  crée'& 
pour  4^0  miUious* 
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YiLLDEG  DE  LESSART, 

C019TRÔLEUR-GÉNÉRAL   DES    FINANCES. 


AWIféB   1790. 

.  Lambem*  s'étant  retiré  du  contrôle^général  ^ 
Valdec  de  Lessart  fat  nommé  à  cette  place  ,  dont 
Jies  fonctions  étaient  devenues  presque  nulles  de- 
puis que  le  Comité  de  finances  de  FAssemblée 
nationale$'étaitarrogéledroit  de  régir  les  dépenses 
et  les  recettes  de  l'État;  de  Lessart  ne  fit ,  pour 
jainsi.dire^  que  paraître  au  contrôle-général  des 
finances  ^  qu'il  quitta  presque  de  suite  pour  pren- 
dre le  portefeuille  de  l'intérieur  ;  plostard  il  fut 
ministre  des  afipaires  étrangères. 
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TARBÉ, 

MINISTRE   DES   CONTRIBUTIONS   f^UBUQUES. 


• 


MAX  1791  A  MARS  1791. 


Le  ministère  des  Finances  disparut  devant  rin$- 
titution  de  la  Trésorerie  nationale ,  qui  en  re^ueilr 
lit  presque  toutes  les  attributions  sous  la  surveil- 
lance du  Comité  de  finances  de  l'Âs^niblée 
nationale  :  Tarbé  >  ancien  premier  commis ,  fujt 
nommé  ministre  des  contributions  ;  il  était  seulor 
ment  chargé  d^assurer  l'assiette  et  la  pa:àeption 
des  impôts.  Les  deniers^  une  fois  versés  piir  les 
percepteurs  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dÎ3r 
trict^  y  étaient  exclusivement  à  la  disposition  d^ 
commissaires  de  la  Trésorerie^  qui  étaient  ^t^ 
nombre  de  six  : 

M.  Gau^iU;,  depuis  duc  de  Graëte^  mjinis1;r^ 
des  finances^  et  aujourd'hui  gouva^neiir  de  U 
Banque  de  France;  > 
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M«  Devaines^  ancien  premier  commis  des 
Finances ,  sous  le  ministère  de  Turgot  ; 

M.  Dutremblay,  ancien  magistrat  de  la  Cour 
des  comptes ,  depuis  directeur-général  de  la 
Caisse  d'amortissement  ;  ^t 

M.  Savalette  de  Lange^  ancien  garde  du  Tré- 
sor royal; 

M.  de  la  Fontaine^  ancien  premier  commis  du 
Trésor  royal ,  mort  caissier^énéral  de  la  Banque 
de  France  j 

M.  Lhermina. 

Ces  six  commissaires  étaient  préposés  à  la  garde 
du  Trésor,  et  trois  membres  de  l'Assemblée  natio« 
nale  furent  chargés  de  surveiller  les  opérations  de 
ces  commissaires ,  qui  n'ayaient  de  relation  qu'a- 
vec le  Comité  de  finances  de  l'Assemblée;  ilé 
devaient  pourvoir  au  paiement  de  toutes  les  dé- 
penses générales,  dans  toute  l'étendue  de  la 
Finance;  ils  devaient  veiller  à  ce  qu'aucune  somme 
ne  fut  payée  qu'en  vertu  du  décret  qui  l'aurait 
mise  à  la  disposition  du  ministre,  et  pour  l'objet 
seulement  auquel  elle  aurait  été  destinée.  Les 
ordonnances  délivrées  par  lei  diveis  ministres , 
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ne  pouvaient  être  acquittées  qu'aprës  que  k  paie- 
ment en  avait  été  autorisé  par  le  visa  de  twis  au 
moiAs  des  commissaires  dé  la  Trésorerie^  qui^ 
dans  le  cas  où  ib  jugeaient  une  ordonnance  irré* 
g^liëre  y.  devaient  en  su^endre l'acquittement  et 
en  référer  au  Comité  de  finances  ;  c'était  l'objet 
de  leur  travail  habituel  avec  ce  Comité  y  qui  se 
réunissait  trois  ou  quatre  fois  par  semaine  ;  pout 
entendre  leurs  rapports  et  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés (i).  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  de^ 
vaient  aussi  subvenir,  dans  les  pays  étrangers,  aux 
fîrais  de  tous  les  services  des  armées ,  du  moment 
qu'elles  avaient  franchi  les  frontières.  Desdélé-* 
gués  de  la  Trésorerie  étaient  placés  auprès  de  ces 
arn>ées^  munis  des  pouvoirs  qui  kur  étaient  né- 
cessaires pour  maintenir  l'observation  rigoureuse 
des  décrets  et  résister  à  toute  prétention  con-> 
traire» 

Le  Comité  de  la  Trésorerie  était  tour-à-tour  pré- 
sidé par  un  des  commissaires.  Cette  présidence^ 

f  1)  La  même  marche  fat  suivie  jusqu'au  10  novcsmbré 
^799;  époque  du  consulat. 
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durait  un  mois,  pendailt  lequel  celiii  qui  exerçait 
cette  fonction  devait ,  à  deux  époques ,  travailler 
avec  1^  Roi.  Ce  travail  se  réduisait  à  mettre  sous 
ses  yeux  l'état  de  situation  des  recettes  effectuées  y 
çt  à  présenter  à  sa  signature  des  ordonnanoeis  en 
masse.,  pour  régulariser  les  Sorties  de  fonda  de  la 
Caisse  générale.  C'est  à  ces  formalités  îmsigm-* 
fiantes  'que  le  parti  républicain  avait  borné  le 
eonoours  de  l'autorité  royale  à  l'administration  du 
Trésor  public. 

A  compter  de  1791 ,  les  impositions  se  trouvè- 
rent réparties ,  d'après  la  nouvelle  division  de  la 
France  en  dépàrtemens  et  en  districts;  ces  dei^- 
niers  étaient  au  nombre  dé  cinq  cent  quarante- 
quatre  ;  dans  chacun  d'eux  était  établi  un  i^ece- 
veur ,  et  il  avait  été  ordonné  que  chacun  de  ces 
receveurs  verserait  directement  à  Paris  le  produit 
de  ses  recettes. 

I^QUS  entrons  dans  une  époque  dont  la  situation 
jest  pénible  à  tracer  j  on  continue  de'créer  des  assi- 
gnats y  les  dons  patriotiques  fournis  dans  tout  le 
royaume,  d.epuisdeux  ans,  font  au  total  une  somme 
d'environ  3i  millions;  et  quel  emploi fai^it-on 


Digitized  by 


Google 


akifs  dé  k  fortune  publii)ue  ?  s  jpillionir  de  i*é^ 
compenses,  sont  accordés  aux  personnes  gui 
avaient  CDnc(]kirù  à  rarrost^tioa  du  Roi  à  Ya-«^ 
rennes.  Le  mattjpe  d&poste4e  Sâint^Menehookl  ^ 
Droùét  ^  y  fut/coinpris  pour  3o^ot>0  litres.  Nôtre 
plume  se  refuse  à  rappeler  '  une  foule  de  faits 
de  eette  nature,  qu'il  feùt  effacer  de  Ëotre  iné- 
moirel  , 

Dans  la  sé^nc^  du  *}  jwars  i^^'iy  M.  Lartbtt  La-* 
débat,  président  du  Comité'  de  finances,  fit  à  T  As- 
semblée nationale  un  rapport  sur  l'état  général 
des  dépenses  et  des  moyens  pour  Tannée  17*)^.  Il 
s'exprime  en  ces  termes  :  (<  Quels  que  soient  les 
M  événèmens,  le  service  de  cette  année  exigera 
»  de  grandes  dépenses  ;  et  puisquiB  nous  ne  pou-*- 
»  vons  vous  donner  que  des  aperçus  #ur  quelque» 
»  objets  >  nous  ne  vous  Jes  présenterons  que;.d*a- 
n  prës  les  calèids  les  pluft  vraiseinblables,  et  en. 
D  fqrçant  plutôt  tout  ce  q)ii  e»t  encore  indéter-*^ 
n  miné>  qu'en  le  réduisaiit>  parce  que  nç^usi 
»  croyons  essentiel  que  l^état  général  dès  dépenêe» 
»  annuelles  ne  soit  jamais  excédé.  C'est  ainsi  que 
»  la  confiance  publique  s'étaMirt  ;  car  le  peuple. 
ToM.  II.  la 
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»  sera  toujours  fondé  à  croire  qu'oti  la  trompe^ 
>i  quand  y  ^prës  des  états  trës  économiqHes^^n  op* 
»  dbanerâ  enraite  y  par  de  nouveaux  décrets /de 
»  nouvelles  dépenses* .  •  •  .  .  ^  Une  économie 
)>  sévëre  est  notre  premier  devoirs  car  nous  n'a- 
»  vous  pas  le  droit  de  demander  à  la  nation  dés 
»  contributions  .plus  fortes  que  celles  qui  sont 
»  nécessaires  pour  remplir  ses  obligations  et  sala- 
»  rier  les  fonctionnaire  .publics  que  l'adminis- 
»  tratlon  et  le  service  de  toutesles  parties  de  l'em'^ 
H  pire  exigent.  Tout  ce  qui  excède  «es  limitas, 
>i  excède  aussi  nos  pouvoirs* 

»  Cette  économie  est  d'autant  plus  nécessaire^ 
»  qu'une  grande  partie  de  nos  moyens  e^t  dévorée 
M  par  la  dette  publique  dont  l'aiicien  régime  a 
y^  grevé  la  nation  fraaçaise^  et  qu'elle  a  eu  la 
»  loyauté  de  vouloir  acquitter*  .  •  ^,  .  .  .  ,  . 
)i  ■>  Enfin  y  Messieurs,/  dans  la  fixation  du  salaire 
»  dé»  fonctionnaires  publics^  nous  avoqs  jugé 
»  qu'il  était  nécessaire  d'éviter  avec  le  même  soin 
»  une  fixation  trop  élevée,  qui  exciterait  la  cu- 
»  pidité  des  intrigans^  et  une  fixation  trop  réduite^ 
»  qui  écarterait  le  citoyen  utile,. mais  peu  favo- 
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N  risé  de  la  fbrtuQe^Nous^ay^ms  pei^^jqp^iUfilttaî^ 
n  .  proportioQner  cette  ^  fixat^pu  aux  :  tal^4§ .  V^^ 
»  les  différentes  parties  du  service  pul;>liç,ç;d|gpeQl^ 
»  à.  la  rç&ponsabilité  qu'elles  entraineot^  ,aux 
»  études.et  à  l'expérieiice.  qu'eues  supposeat,.iot 
».  au  temps  .  eufia  pendant  lequel  les  fonctio^QS 
M  publiques  sont  confiées.  » 

Cet  état  des  dépenses  et  des  moyens  de  l'année 
17951,  quis'élève  à  i,200,qoo,qoo,  est  un  des 
nûe^ix  rédigés  et  des  plus  exacts  que  Tpa  ail;  .vus 
pendant  la  révolution;  ilfait  honneur  aox  talens 
et  a  la  loyautéde  M.  Laffon  Ladebat,  etlui  mérita, 
peu  de  temps  après,,  d'être  mis  en  arrestation  par 
ordre  de  la  Convention,  f 

Tarbé,  convaincu  qu'il  ne  lui  était  plus  possible 
de  foire  le  bien,  voyant  que  le  trône  était  forcé 
chaque  jour  à  des  concession^  qui  devaient  le  ren- 
verser, il  n'hésita  point  à  demander  sa  démis^on 
malgré  l'extrême  médiocrité  de  sa  fortune }  le  Roi, 
en  l'acceptant,  daigna  lui  en  exprimer  ses  regrets 
dans  une  lettre  écrite  tout  entière  de  sa  main. 

Une  année  de  ministère ,  où  Tarbé  avait  déve- 
loppé des  talens  distingués  et  foit  profession  d'atta^ 

12.. 
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cbement  au  trône  et  d'une  probité  à  toute  épreuve^ 
lui  vaiot^  dans  ces  tempïde  calamité^  la  plnsduns 
periécïulion  ;  il  fut  compris  dans  un  décret  d'accu- 
sation^ avec  de  Montmorin  ^  Duport-Dutertre, 
Duportail  et  Bertrand  de  MoUeviHe  y  et  fut  obligé 
de  se  cacher  pendant  trois  ans  pour  se  dérober 
aux  fureurs  des  assassins  (i). 

(i)  Sous  FEmpire,  le  ducde^jraëte,  ministre  des  fioan- 
ijes  y  lui  fit  ableoir  une  pension  âe  6/m>o  francs;  il  NécxA 
dtni  k  retcaile  «t  mourut  en  fuitlet  1806. 
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HfUfJST&E   DES  CONTAIBUTIOMS  PUBUQUSS. 
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.  CiiÀViÈii£  avait  ûon  la  réputation  d^un  homme 
balnle  en  finances  t  le  rôle  qu'il  ^  joué  dans  la  ré- 
volution et  ses  liaisons  avec  Mirabeau  autorisent  à 
parler  de  son  origine.  Il  avait  été  bander  à  Ge- 
nëye,  sa  patne^  leatMjue  les  troubles  de  1780  le 
forcèrent  de  s'en  éloigner  p  il  vint  à  Paris  où  il  se 
lia  avec  des  hommes  de  S9  profession  et  publia 
quelques  écrits  sur  les  finances.  Sous  le  miniatàre 
de  Galonné  ^  il  fut  un  des  plus  ardens  ditractwi« 
du  jeu  sur  les  fonds  publics*  et  sur  les  actions  de 
la  Caisse  d'escompte  et  autres  compagnies  finan*' 
cières  :  sas  goûts  et  ses  opinions  le  lièrent  avec 
llirabeàu^  et  ce  fut  à  son  école  que  ce  dernier  se 
fortifia  dans  les  discussions  de  finance  et  les  opéra- 
tions de  banque.  Leur  caractère  avait  quelque 
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ressemblance.  Clavifere  était  ardent,  îrascîBIe, 
ambitieux^  mais  il  n'avait  pas  dans  le  travail  la 
clarté,  la  force,  la  logique  de  Mirabeau  :  celui-ci,, 
pour  fedre  réussir  «es  projets ,  ayant  besoin  d'hom- 
mes adroits  et  réflédbia^  Rattacha  Glaviëre  et  en  fit 
plusieurs  fois  l'éloge  dansiez  premières  séances  de 
FAssemblée  constituante  :  alors,  un  mot  de  cet 
homme  célèbre  suffisait  pour  faire  une  réputation  • 
Clavier e  ne  fut  point  ingrat  entners  son  panégy- 
riste j  il  lui  fut  utile  dans  ses  attaques  réitérées 
contre  Necker,  qui ,  comme  on  Ta  vu ,  fut  préci- 
pité par  Mirabeau  du  faîte  de  îa  grandeur. 

Ctavfere  se  lia  ensuite  avec  Brissot,  ei  fut  porté 
par  le  parti  des  girondîhs  au  ministère  des  con^ 
tributlons  pubtiquesu  Le  Conseil  était  aîbrs  com- 
posé de  Sèrvan  à  la  guerre/ de  Duràntho^n  à  là 
justice,  dé  Roland  à  l!intéi€eur,  Àe- Dumc)urie2î 
aux  àffeires  étrangfei-é»:  cW  ce  qû'ocr  à  appelé  lé 
ministère  jacobin.  Les  ventés  des  biens  hatîoûaiii'xf 
et  les  émissions  d'assignats  continuent;  on  ért 
compte' déjà  pour  2,-200,ôoa,ooôf  cependant  à  la 
Bourse  iSfflivres  assignats  ne  valent  que  roo  li- 
vres espèces.  '  :  •  :/A 
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MUflSraS  DES  OœfTlIBUTIOlfS  fVBia«UES. 


Le  Roi ,  fetig^é  des  ministres  que  la  fiielîoti  des 
jacobins  lui  ayait  imposés^  renvo^p  Clavîèfe  etle 
remplaça  par  BeaulieH^  dont  Tadministradon  ne 
dura  ^ëre  que- six  semaines^  et  n'ofirerion  de  ie«- 
marqoable.. 
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jvnunr  av  m  jlbw  mm. 

Pfiii^Airr  dîi^  jours  qi|e  Leroux  de  Laiâle;fat 
iiimwtoe,.]^  iBonurcbi^  Ait  «ipée  jiisqae  dam  âo» 
fiindfiaMiui.  Dans  ce».  loam^iis  de  terreur  où  cha^- 
cxiMLfmiûâ  àMtnor  «a  m^^  oa  laie  ^aitm^ftiQ  pli^ 
s'il  existe  un  ministre  des  finances. 

Les  bijoux  et  les  pierres  précieuses  du  Garde- 
Meuble  sont  enlevés  :  ce  vol  est  exécuté  par  d'obs- 
curs brigands^  émissaires  de  la  commune  de  Pa- 
ris^ afin  de  couvrir  une  partie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  préparatifs  et  les  massacres  du 
lo  août  et  des  journées  suivantes.  Le  surplus  de 
ces  dépenses  se  trouve  couvert  par  des  assignats 
dont  la  fabrication  n'est  pas  même  mentionnée 
sur  les  registres.  Une  multitude  d'indices  ne  per- 
met guère  de  douter  que   la   soustraction    des 
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piènraB  pfféeieii9e9  du  Garde-Menbte  st'ait  été 
ordonnée  par  ks  meneurs  de  U  toumiuue. 

D«  JUporte^  i^teifdaiit  de  la  lisbi  civile  >  fut 
envoyé  à  la  mort  sous  le  prétexte  qu'il  atait  sou-« 
doyé  les  auteurs  de  libelles  contre  L'Afisemliée 
législative  ^  et  les  commissaires  de  la  IVéi^rerie 
uatiooale  furent  à  la  veiUe  d'éfntiurer  le  uième 
spft.  Dans  la  jonraéd  même  du  lo  août,  nue  oMnh 
laissioB  «traordinaire  avait  été  àominée  pour 
procéder  â  une  vérification  scmpidniae  ées  Caistea 
de  la  Tf  é^rerie,  et  recbereker  si  les  commiasaiD^ 
u'ay^ent  pus  fourni  au  Roi  des  foçids  ^our.aider 
la  contre-révolution. 

L'usage  s'était  établi ,  dans  le  principe,  de  payer 
la  liste  civile  le  premier  de  chaque  mois  pour  tout 
le  mois  courant.  Cette  avance ,  qui  n'avait  jamais 
été  autorisée,  avait  été,  depuis,  réduite  à  dix 
jours,  de  sorte  que  le  second  paiement  du  mois 
d'août  aurait  dû  se  faire  le  1 1  ^m  niatin.  Il  arriva 
ainsi  que,  parle  fait^  la  Trésorerie  ne  se  trouvait 
pas  en  avance  d'une  obole.  Si  le  renversement  du 
trône  avait  eu  lieu  deux  jours  plus  tard^  on  au- 
rait trouvé  qu'il  aurait  été  avancé,  la  veille,  près 
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àe'jQOfOoolmes,  et  Bien  sait  comme  iineteHè 
avance  aurait  été  interprétée  dans  oes  premiers 
momens  d'effervescence  €>u  Ton  voyait  la  trahison 
partout! 

La  commission  fit  au  contraire^  au  milieu  de  la 
nuit^  à  l'Assemblée^  un  rapport  qui  établissait 
qu'elle  avait  trouvé  les  Caisses  parfeitem^it  en 
règle  ^  et  qu'il  n'avait  pas  été  frit  la  moindre 
avance  au  Trésor  de  la  couronne.  Êle  rapport  va-- 
lut^  aux  oommnaires  de  la  Trésoreme^  le  refus  de 
leur  démission  qu'ils  avaient  demandée^  et  il»  ne 
purent  qufobéir  à  l'ordre  qui  leur  fut  donné  de 
rester  provisoirement  à  leur  poste-.      ^ 
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C1^ATI£RE» 

XINISTl^E   DES   GONTlUBlTTIONS   PUBLIQUES  « 
(Second  MinistèreO  « 


M  AOOT  ma  A  JVTCm  17*9. 

Après  la  fetale  journée  du  10  août,  les  révolu- 
tionnaires reforment  un  ministère  sous  la  dénomi- 
nation de, Conseil  epcécutif^  Clavière  rentre  à 
l'Administration  de^  finances  j  TAssemUée  législa- 
tive  ne  tarde  pas  à  annoncer  que  ses  travaux  sont 
terminés  j  dans  le  cours  d'une  année  elle  a  rendu 
deux  mille  cent  cinquante  décrets  ,  et  laisse  les 
finances  d^s  l'anéantissement,  après  qu'il  a  été 
émis  (11  septembre  1792)  a,aoo,ooo,ooo  d*asâ- 
gnats  ;  cependant  les  créations  d'assignats  conti- 
nuent toujours  et  dans  une  proportion  tellement 
rapide,  que  le  5  mai  1793,  la  somme  en  circula- 
tion  s'élevait  à  3, 100,000,000  ,•  un  décret  porte 
que  la  dette  exigible  liquidée^  «e  U:ottve  réduite  y 
par  les  remboursemehs  effectués,  à  la  somme  de 
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fioo^oooyooaf  il  «i.eoooM.élaUi  que  les  xe»* 

sources  consistant  en  : 

lo.  5ooypoo,^ooo  d'àméfé-des  contribu- 

tions;,      ,     . 

20.  Soo^ooo^ooo  de   créances   liquidées  ^ 

'      sonunes  à  rçcouvrer  sur 

lés  sels  et  les  tabacs ,  sur 

rarriérèdei  fiermes  ^  des 

domaines  et  régies  ; 

3<>.  2,000,000,000  dus  sur  les  biens  natio- 
naux vendus  ; 

4^.         1,200,000,600  de  bois  et  forêts  ; 

5o.  3oo,ooo,ooo  des  biens  de  la   Liste 

civile  ; 

60.  100,000,000  de  bénéfices  sur  les  do- 

■  maines  engagés; 

70.  "'  5o,oob,ooo  de  droits  ferrîtorîaux  qui 

sont  dus; 

80.  5o,ooo,ooo  de  satines  et  salins; 

9<>.  3,000,000,900  de  biens  nationaux  pro- 
venant d^émigrés,  toutes 
dettes  défalquées. 


tm  I  tmn'  ^m^mmm 


Total     7,700,000,000,  somme     excédant     èe 
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4,000,000,000  le  montant  des  dettes  j  ce  qui , 
après  les  nouvelles  émissions  ordonnées  d'assi- 
gnats^ derait  présenter  un  excédant  libre  ék 
2,800,000,000. 

Malgpré  ces  belles  situations  financières  que  Ton 
expose  au  public ,  quelque  temps  après  une  loi 
établit  un  emprunt  forcé  à^un  milliard  imposable 
seulement  sur  les  riches  (i). 

La  surabondance  du  papier-monnaie  n'empê- 
chait point  le  Comité  de  la  Trésorerie  de  s'occu- 
per avec  activité  des  opérations  relatives  à  l'achat 
du  numéraire  pour  le  service  des  années. 

Le  paiement  de  la  solde  ^  partie  en  numéraire 
et  partie  en  ass%nats ,  a  multiplié  plus  qu'on  ne 
saurait  le  dire  les  embarras  de  la  Trésorerie.  Le^ 
lois  sur  cette  matière  se  sont  succédé  avec  rapi- 
dité :  toutes  ont  été  déterminées  par  des  circons- 
tances impérieuses.  Les  diverses  positions  des  ar-^ 
mées  sont  devenues  le  motif  d'autant  de  modifica- 
tions difiKrentes  dans  la  manière  dont  eÙes 
devaient  être  traitées  relativement  au  numéraiiie  ; 

(f)  1^  Mai  1793. 
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tous  les  cas  ^t'avaient  pu  être  prévus  par  les  lois, 
dont  Fui^euce  du  service  n'avait  pas  permis  de 
méditer  toutes  les  dispositions;  De-là,  les  préten- 
tions exagérées  des  corps  ^  toujours  soutenues  par 
les  ordonnateurs^  la  plupart  sans  expérience; 
de-là  aussi  la  nécessité  d'une  lutte  perpétuelle  de 
la  part  de  la  Trésorerie,  pour  réduire  ces  préten- 
tions d'après  l'esprit  de  la  loi,  et  faire  céder  Fin- 
térèt  particulier ,  toujours  si  actif  et  si  pressant, 
à  l'intérêt  si  souvent  négligé  de  la  chose  publiée. 

Les  dépenses  extraordinaires  n'ont  eu  et  n'ont 
pu  avoir  pour  base  et  pour  mesure,  en  17911  et 
l'année  suivante,  que  les  dangers  de  la  patrie,  et 
il  n'était  plus  permis  de  calculer  les  sacrifices, 
du  moment  qu'il  a  fallu  résister  a  la  coalition  de 
l'Europe,  presque  entière,  contre  la  France. 

Des  les  couunencemens  de  1792,  un  décret 
avait  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
ime  somme  de  ao  millions  pour  subvenir  aux  pre- 
miers préparatifs  à  faire  pour  repousser  les  hosti- 
lités dont  la  France  parut  alors  menacée  de  la  part 
de  l'Angleterre  ;  de  nouvelles  facilités  du  même 
genre   furent  successivement    données  jusqu'à 
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concurrence  de  4^  millions^  Des  énonciations 
aussi  vagues  devaient  i^eudre  la  surveilknCe  de  la 
Trésorerie  toujours  de  la  plus  grande  difâculté  et 
le  plus  souvent  illusoire.  Enfin  ^  la  loi  du  22  juil- 
let 1792^  qui  avait  déclaré  la  patrie  ^n  danger^ 
ayant  laissé  aux  ordonnateurs  la  faculté  dei  dispo- 
ser de  tous  les  fonds  des  cabses  publiques^  sans 
restriction  ni  limites,  Tadministration  de  la  Tré- 
sorerie ne  dut  plus  «^occuper  que  dt5S  moyens 
d'assurer  partout  à-la-fois  la  $ubsistance  des  vo- 
lontaires qui  se  levèrent^  sur  tous  les  points  du 
territoire,  pour  sa  défense,  et  Tentretien  de 
toutes  les  armées  qui  couvrirent  bientôt  la  suiface 
entière  de  la  Fr^mce*  Il  fallut  distribuer  en 
grande  masse  et  les  assignats  et  le  numéraire  dans 
divers  dépôts;  d'où  les  payeurs  de  la  guerre  pus- 
sent les  tirer  au  moment  même  des  besoins  qu'il 
était  imp€|pble  de  prévoir  ni  de  calculer. 

La  campagne  de  la  Belgique ,  qui  fut  le  com- 
mencement et  le  prétexte  des  plus  énormes  dila- 
pidations, exigea  des  versemensde  fonds  encore 
plus  exorHtans.  Le  soin  que  le  général  Ûumou- 
riez  avait  pris  d'écarter,  dès  les  premiers  instans 
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de  son  entrée  sur  le  territoire  étranger,  tons  les 
agens  de  la  Trésorerie ,  mit  tout-à-coup  le  ser- 
viée  entier  de  cette  armée  hort  de  la  surveillance 
des  commissaires  ;  les  fonds  furent,  dans  toutes 
les  parties,  à  la  disposition  exclusive  des  divers 
ordcmaateurs  indépeodans  de  la  Trésorerie  et  qui 
se  constituaient  seuls  juges  dès  besoins  :  lé  numé- 
raire s'écoula  avec  la  plus  effrayante  prodigalité. 
L'administration  de  la  Trésorerie  adressa  au  Co- 
mité de  finances  de  continudltâ  récbmations; 
mais  y  sur  le  compte  que  ce  Comité  avait  rendu  à 
la  Convention  nationale  de  l'état  des  choses,  die 
avait  passé  à  l'ordre  du  joujf^  en  autorisant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  disposer,  comme  par  le  passé, 
de  tous  les  fonds  nécessaires  à  la  défense  de  la 
France,  et  il  avait  été  dè$4ors  évident  .que  l'em- 
pire des  circonstances  et  le  succès  de  nos  armes 
devaient  tout  justifier.  •      % 

La  Convention  ,  en  même  temps  qu'dle  avait 
frappé  db  ntmibreuses  réquisitions  en  hommes , 
pour  grossir  les  armées,  avait  décrété  que  fe$ 
femmes  de  ceux  qui  seraient  mariés  recevraient 
chaque  mois,  du  Trésor  public,  un  secours > 
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pendant  que  leurs  maris  seraient  sous  les  dra- 
peaux. Leur  présence  devait  être  attestée  par  les 
conseils  d'administration  des  corps  ^  et  il  était  or* 
donné  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  de  faire 
payer  le  secours  promis  à  chacune  des  femmes  qui 
se  présenteraient  munies  de  ce  certificat. 

A  peine  bette  loi  avait-elle  été  rendue,  que  quel- 
ques malveillans  s'avisèrent  de  faire  annoncer^  au 
son  de  la  caisse,  dans  les  divers  faubourgs  de  Paris> 
que  les  femmes  des  hommes  qui  servaient  aux  aN 
mées  pouvaient  se  présenter  le  lendemain ,  des  le 
matin,  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  y  toucher  la 
somme  qui  leur  était  due.  Lejour  indiqué  par  cette 
proclamation  ,  plusieurs  milliers  de  femmes  vin- 
rent encombrer  toute  la  partie  de  la  rue  occupée 
par  les  bâtimens  du  Trésor,  dont  on  avait  eu 
soin  de  fermer  les  portes  dès  que ,  de  loin ,  le  bruit 
avait  commencé  à  se  faire  entendre  j  on  juge 
bien  que  cette  foule ,  composée  de  prétendues 
épouses  des  défenseurs  de  la  patrie ,  n'était  en 
réalité  que  delà  vile  canaille  que  l'on  eutbeau-î 
coup  de  peine  à  dissiper  quand  on  leiu*  demanda 
de  remettre  le  certificat  exigé  par  la  loi  pour 
ToM.  II.  i3 
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constater  la  présence  de  leur  mari  sous  les  dra- 
peaux ,  formalité  qu'il  eût  été  impossible  à  ces 
femmes  de  remplir  ;  en  résultat  y  il  en  coûta  fort 
peu  d'argent  au  Trésor  pour  Texécution  d'une  loi 
<jui  n'avait  été  qu'une  véritable  déception. 

.  Nous  ne  pouvons  passer  sur  les  commencemens 
de  Tannée  1 798  sans  déplorer  l'horrible  événement 
qui  priva  tout  un  peuple  de  son  Roi  y  et  acheva 
de  le  laisser  en  proie  à  la  plus  profonde  anarchie. 
La  mort  de  Louis  XYI  fut  pour  la  France  la 
wurce  de  toutes  les  calamités  financières  dont 
nous  allons  exposer  l'affreux  tableau. 

Tant  qu'à  la  Convention  le  parti  des  girondins 
put  faire  face  à  ses  adversaires^  Claviëre  resta  cou* 
rageusement  au  poste  difficile  où  ses  amis  l'avaient 
placé  y  malgré  les  attaques  de  Robespierre  et  de 
sa  terrible  faction  ^  qui  le  dénonçaient  tous  les 
jours  avec  fureur  ;  enfin  il  fut  arrêté  et  décrété 
d'accusation.  Lorsqu'on  lui  communiqua  la  liste 
des  témoins,  qui  devaient  déposer  contre  lui  y  il 
s'écria  :  «  Ce  sont  des  assassins  I  il  faut  me  dérober 
>r  à  leur  fureur.  »  D  se  plongea  un  couteau  dans 
le  oœui*  :  sa  femme  j  animée  du  même  courage , 
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et  résolue  dès  long-temps  à  ne  pas  lui  survivre ,. 
s'empoisonna  en  apprenant  sa  mort. 

Tel  fut  le  sort  de  cet  homme  pour  qui  Mirabeau 
avait  eu  une  considération  particulière ,  et  dont 
les  talens  et  le  savoir  lui  servirent  dans  presque 
toutes  les  questions  relatives  aux  finances  ^  pen- 
dant lar  durée  de  l'Assemblée  constituante  ;  quoi- 
que Clavifere  ait  partagé  les  erreurs  de  la  révolu- 
tion y  nous  devons  dire  que  placé  dans  une  po- 
^  sition  à  acquérir  de  grandes  richesses ,  il  fit 
profession  de  la  plus  intacte  probité  y  mourut 
pauvre,  et  laissa  une  fille  unique  à-peu-près  dans 
le  besoin. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


-*p«aMe»*T^. 


DESTOIiaNELIiEi^, 

MLINISXRK  DES   Ç09TIUB1IT10NS.  PUBLIQUE^. 


lii  .i.iiPi 


J1|I«  «799  A  XIB^ 


-    A  4^Viëre^  succédar  Déstoumellet  ^  le  sifstëme* 

\  âé]bbiilév«me»iMt  et  èe  destruction  adopté  par  les; 
révolutionnaires  continue  de  s'étendjc^à  toutes  ks 

:brànit^bj9$4^  tôdwiôiatirttiOa.  On  démonétise  les. 
assignats  à  fece  royale  au-dessus  de  cent  francs^ 
en  les  admettant  cependant  en  paiement  des  con- 

-tribiitioB^'ét  des  biens  nationaux.  Une  loi  fixe 
mie  îàdeioimté  de  i  8  francs  par  jour  aux  jurés  du 

*tribunàlW^câtilllQaiîiaîre,unèautreàccordé4os^ 
par  jour  aéxiiiâi^pem  dePafiè,  afin  qu^  puissent 
assister  aux  assemblées  des  sections;  et  comme  à 
cette  époque  il  ne  devait  técq  y  avoir  de  sacré  ^ 
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m 
une  loi  ordonna  de  remettre  danstttcàkaès  na?> 

tionales  les  dépôts  feits  chez  les  notaires  et  les  of- 
ficie»^ public».  En  mémelenipà  enôlolt  ^rsik/e 
une  nouvelle  émission  de  a^ooc^ooo^ooo  d'assi- 
gnats. Un  envoyé  delà  Convention  fit,  dans  le  dé- 
partement de  la  NièftA^  j^ds  ^<|^àifi<4[  onsincen-* 
diaires  dont  les  habitans  persécutés  n'ont  pa& 
encore  perdu  les  tristes  souvenirs  ;  Tune  d'ellea 
porte  :  «  Ce  n'est  pas  assez  de*guillotiner  les  cons- 
»  pirateurs,  il  faut  guillotiner  les  fortunes  cou- 
»  pables.  «....«..  Allez  dans  les  maisons 
,n  des  ci)qspimtmi8><vCliia:bt^aY^jbi^hrQ|t/^^ 
.  «f  râ^esi  latu?  ofM  v^o^b  h  jdépiwr  «itd'kufi^tl  de 

Lemèmèenvayd^H^^H  à'Ià'Gôbvctoliôâr  (iji 
,«  Citoyens  eçllèçiiçs,^,^^^       .  .     .  ^^  ^ 

j  »  bopide?  à  rîevci«3,  WS:AV\R^?1  Afi  h  P^taçie  j  je 

a  vamfaispasseTjUi^-^a^èRHiJlfl)*^^ 
.  IX  gentcjiiis.'4lè[ve»;pjqsieiaj»j«^ 

(0J^o9fVc!Mr<|u  gràvisabffc  17931.     .,;    ••  »  '    .    » 
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»  pour  le  superflu  est  t^  ici^  qite  t^elm  qui  eit 
Tù  possède  croit  avoir  sur  lui  le  fpeçtU  de  la  réphn 
»  bation.  »  ,     _     .       ^ 

C'est  des  eanfîsçattoi)9>  dos  emfmnits  foreés^ 
des  taxes,  arbitrages  sur  J^s suspects,  des  fouilles 
patrio|îc[mes  pour  la  recherche  du  numéraire  ; 
c  est  de  toutes  ces  mesures  d'extorsion  et  d'ini- 
quité que  se  compose  le  systèracânancier  de  la 
terreur,  dont  l'esprit  est,  suivant  l'ex-pression  ea 
usage  dans  les  tribunes  des  sociétés  populaires^ 
H  de  faire  disparaître  la  richi^sse  du  régime  d^ 
M  l'égalité.  » 

Toutes  ces  dilapidationsreçoivent  des  eocour 
ragemenS;;  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public(i), 
porte  :  «  Considéltmt  que  les  sociétés  populaires 
»  sont  nécessaires  à  la  propagation  des  bons 
»  principes,  il  leur  sera  donné  une  somme  de 
»  100,000 livres..  » 

Parmi  les  membres  de  la  Ccmvention  ,  Carnboa  ^ 
était  l'homme  le  plus  idfluient  loi^u'il  s.'agi3?ait 
de  délibéner  sur  une  mesure  de  finance;  uou^ 

.      ■        .     ,  Il  II  ■  .....-'  ..  : ^ >^  —I 

(1)  i5  Novembre  1793. 
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pensons  qu'on  verra  ici  avec  plaisil*  le  portrait 
qu'en  a  tiacé  Buzot  dans  ses  ilfemo^e^  siir  la  ré* 
volution^ 

«  n  y  avait  à  la  Convention  nationale  ^  dans  le 
y  Domhre  de  ceux  qui  ouvraient  ou  fermaient  à 
p  volonté  les  cofires  de  la  nation^  nn  eertaia 
D  homme  de  grotesque  allure^  que  Tig^norance  de 
A  tout  avait  rendu  £ameux  dans  Fart  de  £aire  des 
n  assignats  et  d'acheter  à  des  prix  énormes  l'ar-^ 
n  gent  auquelles  assignats  ne  pouvatient  suppléer^ 
«»  Cet  homme  s^appelait  Cambon^  honnête  fri- 
»  pon^  qui^  en  parlant  toujours  déménager  lest 
»  deniers  du  peuple ,  ne  savait  bien  ménager  que 
»  les  siens,  Cest,  une  chose  merveilleuse  en  son 
»  genre  que  là  réputation  de  ce  grossier  charla-^ 
»  tan  :  on  en  eût  &it  tout  au  plus  un  bon 
»  commis  de  négociant.  Son  esprit^  aussi  borné 
))  que  son  langage  ^  ne  savait  rien  concevoir  au-^. 
»  delà  des  idées  les  phis  communes  en  financea 
»  comme  en  tout  autre  partie  j  mais  né  avec  une 
»  sorte  d^activité  qui  approchait  quelquefois  de 
»  la  pétulance^  de  la  folie;  dispensé  même,  par 
tt  une  sorte  de  bonhomie  apparente^  de  méoa« 
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ja  ger  9»  ApreBsion»  et  de  mettre  dek  précisimi 
»  et  delà  justesBe  dans  son  disGOors^  il  parlait  sar 
D  les  plus  petites  ehoses  comme  sur  1^  plus  im« 
Il  portantes  avec  une  clialear^  une  impétuosité 
»  telles  y  que  Fimmodératioa  œ£me  de  son  lan* 
»  ga^e  faisait  adopter  pour  constant  ee  qu'on  n V 
M  Tait  pu  peserni  comprendre.  La  confiance  qu^ 
Il  avait  en  lui-même  en  inspirait  aux  autres  :  son 
»  orgueil^  que  ht  plus  légère  contradiction  met- 
v  tait  en  fureur^  semblait  en  imposer  aux  plu& 
D  sages^  et  son  ignorance  était  si  hardie  ^  qu'on 
»  n'osait  même  lui  en  faire  le  reproche  :  du  reste^ 
tt  vindicatif^  colère  à  Texeës  et  capable  de  tout 
»  pour  venger  sa  vanité  offensée^  Gambon  pour« 
».  vait  tout  impunément  dans  les  finances^  ce  que 
»  personne  même  n'eût  osé  faire  sans  s'exposer 
»  aux  plus  justes  reproches.  H  n'était  pas  seules 
Il  ment  devenu  le  fabriçateur  en  titre  des  décrets 
»  d'assignats  et  le  modérateur  de  l'administratioiX 
D  financière^  ma^  encore^  de  lui-même  et  à  son 
^  gré,  il  faisait  tous  les  marchés  d'argent,  et  dis- 
M  posait  de  la  fortune  publique.  » 
Aussi  voyons-nous  CamboU;  àla  tête  delà  Com^ 
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pJbrîdB  deéfifiaxioes^  faire  les  rapportsCes  comptes 
des  recettes  et  dépenses;  il  lit  à  la  Gonvaitiaii  le 
f|uûeut  rapport  sur  U  dette  publique  (i)^  sm  les 
moyens  i  aaplpyer  pour  TeiiTegistrer  sur  un 
|[ratid  livre  et  la  oocsolider^  pour  admettre  la 
dette  oçMisolidée  eu  paiement  des  domaines  natio- 
p^iaux  en  Tiente^'po^r  retirer  et  annuler  les  ^dh 
^«ns  titres  d?  eréances/  pour  aècaéléier  la  liquidai- 
lion;^  popr  r^lcfr  le  mode  annuel^  paiement  de 
^'dettÇ'ConsolidéecIfnil  les  chefi»4ieux  de  district^ 
<f9t;poui*  retir^rides  assignats  de  la circulatiqn.  Ce 
rapport  dévoile  l'esprit  d'aqarchie  et  de  houlèver- 
sèment  qui  anime  les  auteurs  de  la  révolation. 
Pour  détruira  tout  ce  qui  a  pu  servir  d'aliment  à 
la  monarchie^  pour  détruire  les. titres* provenant 
jde  rancieu  régime  ou  des  corps  et  corporatioiis 
supprimés  ;|  la  Convention  veut  que  le  grand4ivre 
$Qit  le  tombeau  des  anciens  contrats  et  le  titre 
unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers; 
que  l'ancienne  dette  ne  puisse  jwa  être  distinguée 
de  celle  qui  a  été  contractée  paria  révolution. 

(i)  Séauce  àà  i5:aodi  17^3. 
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Cette  opération  ^j(te  ^  ÇKiyeut  que  le  capitaliste 
désire  la  république^  qui  sei^a  devenue  ^  débi-^ 
trice^  et  q^LÙ  puisse  wiudrç^e perdre  un  capital 
en  la  perdant.  Cette  g;rande  mosor^  i^^t^ç  par 
la  Convention  est  l'or^ne  du  gtand-livre  de  la 
Jette 'puifiqîie ,  ^^lié  tk^uB  Vtn^s  Yé<lu«*fe' '  àk 
deuxiîfe^&î^gft/    »  •     ov/T.^^K  fc..-.:  . 

Ea^destrûêiroSTçlç  la  Ciiisse  d*escôipptç  litf.arrik 
*ée  t'uh  'déçrt*  ile  lar' C^iStvçntiqi;!:  iationsde  (1^) 
prononça  aa  supppessioiih  -el-oeUe^- de -testes- Jfjat 
icompa^iea*  financières.  On  nomma:  des çQjpanis*» 
paires  pour  isuivre  la  liquidation  ouj  pour  tâcher 
id'oKtemr,  4^*  la  Cotivéntlôn  nationale^  ïarèbrgà;- 
nisa^tioa  de  FétaMisseÉnentâaiié  l^ésnrit;,  qm  «éfn*- 
blait  présoE^ter  son  décret.  Tout  pr(|»jet  d^  (Téta*- 
blissetaettt  fixriftitdlé;  il  fiaiîlut  uhiquçini^nt  s'90- 
cuper  de  lai^qùîdaiioh  dont  M.  Laffga^I^dfb^t 
ifut  chargé  ^wc  iea 'conseiils  de  sept  des  intéressés.. 
he  résultat  des  pett'es  tj^i'ont  éprouvées  les  actioo^ 
Spaires  de  la  Caisse  d'escompte^  par  là  suppressiolk 
jde  cet  éta{>lis8emént^  à  été  d'environigo  millions^ 
ainsi  que  le  constate  le  tahleàu  ci-après.  . 
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La  mode  alors  était  de  créer  des  commiidom 
executives  j  on  supprûdM  le  léi&istere  àe&  c^otri-* 
butions  publiques^  et  on  eu  conia  les  attrâ^utipus 
à  une  Commission  des  finances  et  des  revenus  na- 
tionaux y  composée  de  trois  membres  honnêtes , 
instruits ,  ayant  des  talens  ;  chacun  des  trois  au*  * 
rait  pu  seul  conduire  les  finances ,  et  jamais  elles 
ne  furent  plus  mal  dirigées  que  sous  leur  réunion  ; 
ce  que  Tun  avait  commence  un  autre  le  finissait  : 
en  un  mot  il  n'y  avait  plus  d'ensembfe  dans  les 
travaux. 

Robespierre  s'était  prononcé  contre  l'adminis- 
tration de  la  Trésorerie,  qu'il  accusait  d'un  esprit 
aristocratique  et  contre-révolutionnaire.  Il  est 
vrai  que  cinq   ou  six  cents  de  ses  nombreux 
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employa  n'avaient  pu  obtenir  le  cerûêcstt  dé 
civisme  exigé  par  la  loi ,  et  qu'ils  n'en  conser^. 
\aiept  pas  mbinis  leurs  places  ;  on  savait  què^Rcn 
bespierre  avait  l'intention  de  proposer  la  tmsô 
en  accusation,  tant  des  représentans  chargés^de  la, 
surveillance  y  que  des  «ix  commissaites  compo- 
sapit  le  comité  de  la  Trésorerie ,  et  leur  envoi  atp 
tribunal  révolutionnaire ,  dont^le  jagemeot  ne 
pouvait  être  douteux^  .... 

Dans  ces  momens  de  trouble ^  Ôu.t6usl9s4c»«» 
bllssemens  publics  étaient  journellement  menacée 
d'être  investis  par  la  populace;^  la  Trésor^ie  avait 
une^garde  ordinaire  cpmposée  d'une  quarantaine 
d'hommes  et  d'un  détachement  d'^rtillorie  ^  aveo 
deux  canons  braqués  sur  la  porte,  d^entrée^fioiju»/ 
vqnt  même  cette  garde  ne  fut  pas  -  sufBsanteL 
pour  défendra  la  Trésorerie  d^  actions  àrmées) 
qui  se  battaient  dans  Paris.  Ba^  la  célèbre- jonr^^* 
née  du  8  thermidor  (a6  juillet  I794)^  ^  ^^^^ 
principale  se  trouva  remplie  de  plu^eurs  centaines 
de  gardes,  nationaux  qui  étaient  venus  s'y  itablÎT'. 
sans  que  l'on  sût  par  quel  ordre,  et  s'ils  apparte- 
naient à  la  Con yention  ou  au  parti  de  Robespierre, 
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qui  venait  d'être  mi$  hors  de  la  loi;  il  fallut 
toute  la  prudence  et  tout  le  tact  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  (i),  hommes  distingués  et  re- 
4H>mmandables^  pour  délivrer  le  Trésor  de  cette 
garnison  dangereuse. 

Les  hôtels  des  monnaies  sont  supprilnés  ;  on  ne 
conserve  que  celui  de  Paris  ^  encore  était^il  inu- 
tile. On  décrète  pour  une  année  une  contribua* 
tion  extraordinaire  de  guerre^  fixée  au  dixième  des 
taxes  du  dernier  emprunt  forcé.  L'assignat  de 
ICO  francs  ne  valait  plus  que  ao  francs^  il  perdait 
déjà  les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur.  Le  nur* 
méraire  était  enfoui  et  ne  reparaissait  point  ;  on 
espère  y  suppléer  en  ordonnant  une  fabrication 
de  monnaie  de  cuivre  de  i5o  millions;  de-làl'o-* 
rigine  de  ces  gros  sous  qui  ont  long-temps  én*- 
combré  les  caisses  publiques^  et  qui  circulent 
encore  aujourd'hui  en  grande  quantité. 

Enfin  les  demandes  d'emprunts  se  succédaient 
avec  une  rapidité  telle ,  que  la  nomenclature  en 
serait  trop  longue  et  trop  festidieùse  pour  la  rap«- 

■      '   ■■■in  II       ■  Il  '         Il  I        '■  II- ti»        ,,,m        I  .1.  .   I      I    .11^ 

(0  F^^yez  la  Liste,  pages  177  el  178. 
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peler  ici  ;  seuiement  notis  dirons  que  y  âatit  cet 
état  de  Crise >  4e  calamité  ^  de  gêne,  dans  un 
aocës  que  Von  ne  saurait  qualifier  autrement  qtae 
de  démence  ^  la  Convention  ne  craignit  point  de 
proposer  d'ouvrir  un  emprunt  d'un  miUiârd  i 
trois  pour  cent  d'intérât  annuel  et  jperpétuel  (i). 

— ..  ■  1    '  .'■       —  *    ■      • 

(i)  i4  Juillet  1795. 
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DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 


PATPOVLT, 

MINISTRE    DES   ^INÂIICES. 


La  Convention  laiasa  1^  finances  dans  Fétat  le 
plus  déplorable  où  elles  se  fussent  jamais  trouvées. 
Le  numéraire  avait  entièrement  disparu;  le  pre^ 
tige  du  papier -monnaie  était  évanoui;  le  louis 
coûtait  3^  200  livres  en  as^gnats  ;  Fassignat  de  1 00 
livres  ne  valait  que  i5  sous;  l'émission  des  assi- 
gnats dépassait  déjà  4o  milliards.  La  âette  consti- 
tuée ,  refondue  en  un  seul  et  unique  grand-livre , 
devait  s'élever^  selon  Cambon^^  à  aoo  millions 
d'intérêts^  représentant  un  capital  de  4  milliards; 
le  commerce  était  anéanti  ;  plus  de  luxe ,  et  par 
conséquent  plus  d'industrie;  les  fbn^ionnaires 


Digitized  by 


Google 


FÂYPOUI.T.  îSll5 

puldica  avaient  à  peine  les  moyens  d'exister;  les 
rentiers  mouraient  de  iaim  ;  il  n'y  avait  que  la  par* 
tie  de  nos  armées^  vivant  sur  le  territoire  étran- 
gler y  qui  ne  souffrait  pas  de  la^  misère  publique.  ' 

C'était  en  vain  que  Ton  avait  été  jusqu'à  fabri- 
quer des  s^ignats  de  lo^ooo  livres;  la  planche  ne 
pouvait  plus  su£6re  aux  besoins^  il  faUait  revenir 
au  numéraire  ;  mais  cette  immense  banqueroute 
effrayait  la  timidité  du  Directoire. 

L'avoir  de  la  Trésorerie,  en:  numéraire^ 
lingots  ou  argenterie  des  églises  ^  montait  à 
a8,8Q4>ooo  livret ^  dont' 5  millions  en  espëces 
moi^nayées.  La  majeure  partie  de  ce  numéraire 
était  dans  \es  caisses  des  payeurs  de  l'armée  ;  la 
Trésorerie  n'avait  effectivemei^t  que  aSo^ooc  li- 
vres. 

Les  assignats  en  caisse  s^élevaiént  à  619  mil*' 
lions  y  valeur  nominale  ;  leur  valeur  réelle  n'était 
que  de  1,500,000  livres, 

<   Cependant  la  dépense  journalière  était  de5o 
millions  papier  et  1 35,ooo  livres  numéraire,      j 

Le  Trésor  public  devait  1 63  millions  en  numé~ 
rairèjît  3,600,000,000  livres  en  papier. 

14.. 
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Le  Dûnecioife  parut  cTabord  avoir  riatention 
die  rfsveiii?  au  unuiéraai^e,  et  la  manifesta  en  nom- 
niant  an  œmistëre  dés  finances  Faypoult,  qui 
venait  defure  paititreua  petit  ouvrage  en  faveur 
de  œtte  opinion.. 

Le  premier  acte  que  V<m  vit  paraître  fat  une 
demande  de  crédit  de  3  milliards  que  le  Conseil 
des  Canq--Gents  et  le  Û>nseil'dea  Anciens  aoeordè» 
rent  de  suite>  Un  mois  après  ^  on  ^i  ouvrit  un 
pouvéau  de  ai  millions  numéraire  en  traite» sur 
remanier» 

Suivant  un  décret  de  Fânuée  précédente ,  la 
contnbtttk)nfbttcifei^df  1795  continuait^  pourle# 
maiaona  et  lesbàtimens^  à  être  payée  en  assignats/ 
valeur  nominale ,  et  les  cotes  des  biens  ruraux 
étaient  acquittées  moitié  en  assignats ,  valeur  no* 
minak,  et  moitié  en  grains,  valeur  de  1790;  la 
peroeptiba  de  l'impftt  financier  devenait  pénible 
et  lente.  En  efiet ,  qu'impotlaienc  à  la  Trésorerie 
des  assignats-  de  too»  livres , .  quand  us  coup  de 
presse  lui  eai  faumusait  de  loyooo  Irntesf  Les  reo^ 
tiéea  fu  gmina  ae:  produisaient  ^e  de  fisiUes 
ressources  },  1»  «In^tH»  dexintti  e^tique  ,  que  k* 
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INrecloilre  ordotma  nà  emprunt  forcé  dé  pins  de 
ikio  millions^  ^ient  clMiqtie  taie ,  réglée  d'abord 
en  numéraire ,  pouTait  être  payée ,  au  ^é  de^ 
prèteura,  en  numéraire  ^  ou  en  lingot»,  ou  en 
grains  9  ou  en  assignats  reçus  pour  la  centième 
partie  de  leuir  valeur  nominale;  c'est*à*dire  ^v!oa 
pouvait  dmmàr  loolivrea.assignatapour  20  S0us 
numéraire. 

FaylKHilt  avait  proposé  qu'aucune  taxe  ne  pût 
excéder  6^000  livres.  Le  Coûseil  des  Cinq«Cen(& 
s'indigna  de  <ce  ménagement  pour  les  riches,  et  il 
supprima  ce  maximum  ;  aussi  les  admiâistrations 
dedépartemens^chargéesdeki  confection  des  rôles,, 
s'abandonnèrent  à  toutesles  préventions,  à  toutes 
les  animosités ,  et  l'arbitraire  ridicule  des  taxes  en 
empêcha  le  recouvrements 

En  légalisant  )a  dépréciation  du  papier-mon- 
naie^ on  crut  la  diminuer,  on  ne  fit  que  faug- 
menter  encore  :  en  vain  les  caisses  publiques 
recevaient  Fàssignàt  au  centième  de  sa  valeur  no- 
minale, les  particuliers  ne  le  prenaient  que  pour 
un  trois-centième  ,•  éar  l'assignat  de  100  livres  ne 
valait  plus  que  ^  à  8  sous. 


Digitized  by 


Gdogle 


3j8  DiE£CTaim£  EXÉCUTIF^ 

Ce  mode  de  perœvair  reiD{mnt  était  trop  oné- 
reux pour  le^ouvemement  ;  huit  lois  interpréta^ 
tires  le  changèrent  socoagivement  ;  on  finit  par 
recevoir  les  assignats  an  prix  où  se  vendait  le  louis 
à  la  Boorse  de  Paris.  Ce  eonrs,  constaté  tons  les 
dnq  jouis  par  deux  agens-4e-change^  était  aussi- 
tôt  envoyé  par  le  ministre  dans  tons  les  dépar* 
temens. 

Oq  conçoit  qoeHe  source  de  désordres  et  de 
vexations  dut  être  cette  perpétuelle  fluctoatiou 
des  lois  ;  jam2Û&  mesure  {financière  ne  fvX  d'une 
exécution  plus  difficile  j  trente-deux  drcolaiies 
partirent  du  ministère  des  finances  dans  le  cours 
d'un  mois.  Au  milieu  de  ce  dédale  inextricable , 
l'administration^  elle-i-mèaie^ne  se  reconnaissait 
plus  ;  ^tiguée  des  réclamations  de  loa  mille  ind^ 
vidus  taxés  avec  une  exagération,  révoltante^  elle 
accorda  un  nombre  iufini  de  décharges^  et  cet 
emprunt  si  désastreuxpour  les  particuliers  ne  pro- 
duisit presque  rien  au  Trésor  public.  : 

On  n'osa  pas  encore  démonétiser  les  as^gnats; 
on  laissa  aux  contribuables  un  mois  et  demi.pour 
les  donner^  à  raison  de  leur  valeur,  nominale»  en 
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|>ai€ifientde  leùis  impàts  àmévés*  Ge  téitueexr- 
piyé>  ils  âevaieat  payer  eaimméiairo  ou  enasav* 
•g!iïa.to)  aiu  cours,  ijeà  percepteors  de  cefonmués 
s'empvesskrent  dç  payer  pour  les  cotttrUmables^^B 
qui  ils  exigèrent  ensuiteeGiar|g;eiitoecp].'iIsavaieut 
avancé  pour  eux  en  papier. 

DepiHs  long-temps  le  gouvernement  nourrissait 
les  habitanst  de  Paris  et  leur  vendait^  en  assignats^ 
le  pain  et  la  viande  que  lui  même  achetait  en  écus^ 
suivant  un  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Les  avances  feites  pour  cet  objet  s'élevaient  à 
86  millions  par  an  ^  valeur  métallique.  Ce  chàn-*- 
gement^dont  on  n'était  pas  sans  craindre  les  suites^ 
s'opéra  sans  exciter  le  moindre  mouvement^  la 
vente<lu  pain  et  de  la  viande  reprit  son  cours  or- 
dinaire. 

Les  agitateurs  de  178)5,  en  semant  l'épouvante 
dans  les  campagnes,  avaient  contribué  à  amener  la 
disette  sur  certains  points  de  la  France,  et  ils  se 
servirent  avec  succès,  contre  l'autorité  qu'ils  accu- 
saient de  provoquer  la  disette,  de  ce  mobile  insur- 
rectionnel, le  plus  puissant  de  tous  :  aussi  les  ja- 
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intofe.poor  •obveoir  a  h  tphaiilanoe  4ela  nom*- 
bfcwt  popuktioa  4^  la  capitale^  eC  pour  dé» 
tourner  le  plot  grand  des  daogefs  atnbfod»  knr 
dominaiion  rertwt  cspcaèe. 
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MINISTRE    PES    FINANCES. 
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14  TÉrmtmÊL  i7M  av  ao  jum-sr  itmw 

Faifoult  ayattt  donné  sa  déokittiôn^  le  porter 
feuille  de»  finanoes  posm  «Mré  les  mêim  de  Hamtl. 

Le  dénùknefit  du  Tcé^r  et  la  '  lareté  du  numé^ 
raire  étaient  teb>  qu^au  départ  de  B<Hiajparte  (i) 
]K»UF  prendre  le  oonunandenuuat  en  chrf  de  Tar^ 
inée  d'Italie ,  tous  ses  efforts  ei  Mux.  do  Directoire 
ne  purent  composer  <{ne  a^ooo  louis  qu'il  emporta 
'dans  sa  voiture .  C'est  avec  eettt  somme  qu'il  parlft 
pour  aUjer  conqiiéi^ir  Htalie  (a).  Il  a  indiié  un 
ordre  du  Jour^  signé  Berthier^  où  le  gj^ial  en 
V'  »■ ■■■■■, Il  ■  I . ..  .^ 1,.  ■*  ■  1 1 1 ,  '■  I— ■■^■■«.■w 

(i)  Le  33  février  1796. 

(2)  L'armée  41ulis  a  toujours  ëtc  en  situaiibn  de 
vivre  sur  le  territoire  étranger  ;  il  est  même  prouvé 
^'eUe  avait  rf  noUs  des  bmàs  au  Directoiiïe. 
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annonce  dirtribaor  à  chaipe  générâlsoussesordres 
la  somme  de  quatre  kmi»eii  espèces^  pour  les 
aider  à  entrer  en  campag;ne  :  c'était  une  somme- 
énorme^  depuis  long-t^nps  personne  ne  connais- 
sait plus  le  numéraire.  Ce  simple  ordre  du  jour 
peint  avec  force  et  vérité  l'état  des  diospen  1 796  « 
La  ConventicNa  avait  solennellement  promis^ 
«a  millia^  à  l'année.  Le  Cronseil  des  Onq-€ënts , 
dans  tous  les  {dans-de  finance^  avait  toujourssoin 
4e  déduire  ce  milliard  de  la  massédes  bons  natio* 
naux  disponibles^  mais  il  ne  fut  point  affecté  à  sa 
•destination.  Camus  ayant  présente  un  projet  de 
lot  Jmr  les  paosionn^res  de  l'État  y  Dubois  Cranoé 
-réclama  dans  un  discours  le  paiement  du  mil^ 
liard;  il  fut  adjoint  à  Éne  commission  chargée  de 
diresser  un  rapport  sur  cet  objet  et  qui  n'en  fit  ja- 
mais rien  ;  on  saisit  même  ce  prétexte  pour  in- 
fluencer des  hommes  de  parti  en  répandant  le 
bruit  qu'il  y  avait  eu  des  symptômes  de  mouve- 
ment au  faubourg  Saint-Antoine^  que  des  fem- 
mes )  se  disant  mères  ou  épouses  de  défenseurs  de 
la  patrie  ;  s'étaient  attroupées  pour  venir  demaa- 
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der  jiu, Conseil  à^  Ç\nq^eats  le.paieaaent  dia 
mâliard^  mai&  qUOji  n&s'étaot.  trouvçeft  qu'a» 
petit  uombre^  elles  u^avaieat  pa&  oaé  hite  oette 
démarche*    .      - 

Ou  avait  créé  pour  45^578^8io,o4o livres  d'aâsi^ 
gnSits  i  oa  mit ,  en  outre ,  depuis  mars  1 796  jus« 
qu'au  10  septembi^  <^  la  même  anaée^  pour 
a^4<^o^^^o^ooo  de  mandats  en  circuh^iioB  :  la  loi 
qui  ordonnait  la  création  des  mandats  en  annonça 
sur-le-champ  la  dépréciation^  Sn  permettant  de 
les  donner  en  échange  contre  des  assignats  à 
trente  capitaux  pour  un.  Ainsi,  pour  3o,ooo  lir 
vres  d'assignats,  on  avait  i,qqo  livres  de  mandats; 
mais  comme  3q^oo  livrer  d'assignats  né  ^^roduir 
saient  en  numéraire  que  120  livres,  1,000  livres 
de  mandats  ne  valaient  également  que  1 20  livres* 

Frappé  de  mort  des  sa  naissance,  ce  papier 
périt  bientôt  après  dans  les  marns  du  Directoire, 
qui ,  n'osant  ce^te  fois  recourir  au  Corps  législatif, 
créa  lui-même  un  troisième  papier  qn^il  nomma 
rescriptions  métalliijûeSy  parce  que  ceux  à  qui  il 
les  donnait  pouvaient  aller  aussitôt  en  recevoir  la 
valeur  dans  les  caisses  des  neuf  départemens  de  la 
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Bdgiqoe^  oùTempraDt  forcé  se  payait  ea  aiimé- 
mire  ;  mai^  par  une  insigne  mauvaise  fbi^  à  peine 
avatMm  dâivnS  une  de  ces  teseripticms  sur  un 
des  receveurs  de  la  Belgique^  qo*an  courrier  par-^ 
tait  à  l'instant  pour  aller  ches  le  receveur  pren- 
dre lout  l'argent  qm^il  avait  dans  sa  caisse.  L'exis-^ 
tenoe  de  oe  troisième  papier  fut  si  courte ,  qu'oa 
n'eiH  pas  même  le  temps  d'en  g^ver  la  planche.. 

Le  recouvrement  des  contributions  directes, 
était  entravé  par  des  r6Ies  d^iectueux^  et  plus  en- 
core par  les  dififérentes  manières  de  payer  qui 
furent  tour^à-tour  établies  et  détruites.  Voici  la 
simple  nomenclature  des  valeurs  admises  en  paie* 
ment  des  contributions  (  année  1796  )  : 

Assignats^  valeur  nominale^ 

Grains^ 

Grains  et  fourrages^ 

Assignats  j  yaleu^r  représentative  de  grains^ 

Assignats  au  cours  ^ 

Mandats  y  videur  nmninale^ 

Assignats  au  trentuple  des  mandats^ 

Itfandats  à  Foctuple  de  la  valeur  numéiaire  ) 
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Mandats^  râleur  représentative  de  lo  livres  de 
blé, 

Ifeildatéaii  oonra  avec  primé  deio  pour  cehc, 

Mandats  an  couim  aana  prime  y 

BoiiÉ  de  réqnitttiôDs  y 

Inàëriptidût  de  la  dette  publiée, 

Lingots, 

Numéraire. 

Oii  èoDçoit  aiaémjSBt  quelle  eoulitsion  css  dif- 
férentes manières  de  payer  devaient  apporter  dans 
la  reéH^  dâ  impôts.*        

Uoe  loi  ôrdoiinâ  de  fiter  la  dépi^çi^ion  de^ 
ass%9ats  aux  différentes  époque?  de  la  circulàtioii 
de  ce  pàpiér-^mônnaîe/  dans  le  But  fie  donner 
une baseii.xe sur  1^ transaçtipus  f9jt.es [pendant  la 
durée  de  sa  circulation. 


tahlcan. 
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TABLEAU 

De  la  dépréciation  des  Asdg^Mts  à  Parisi 


1789!   NoTcmbce.    .     .     .     .     .     ...    WIit. 

^^'i  JaUlet.      , 95 

JanTier. 91 


(   JuiJ 
r  JaD 


U«v«»/  Janvier. 73 

S  ^  t  Juillet. 61 


S 


.-aai   JaDTÎer. 51 

"^^  JniUet ...» 


4 


rjTOJL/   Janvier.    ...» ftO 

'^^•*i   JuiUet.      .........     5& 


*^*^^   Jnillet. .néant. 

lÎT.  Et. 

{!•'.  Avril.   .    .      238  i«.  Mai.  ...  299 

1*'.  Jnin.    .    .      639  i*'.  Juillet.  .    .  808 

i".  Août.    .    .      807  1".  Septembre.  1,101 

1**.  Octobre.  .  1,205  i**.  Novembre.  2,588 
1*'.  Décembre.  3,575 


•{■;• 


,--oc;ï*'-  Janvier.    .  à,658     i".  Février.     .  5,337 
117961    _    ^^  ,200 


Ce  n'était  pas  assez  ^  dans  cette  réi^olution  finan- 
ciëre  ^  que  de  pourvoir  aux  recettes  de  l'Etat  ; 
conune  toutes  les  innovations  avaient  nécessai- 
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retne&t  une  g^rande  influence  sur  les  transactions' 
des  particuliers^  il  fallait  à  chaque  instant  que' 
rautoritéintervint  entre  eux  pour  concilier  autant 
que  possible  les  divers  intérêts  ;  la  loi  ^  forcée  de* 
soumettre  à  une  ^ohelle  commune  une  foule 
d'oUigations  diverses^  commettait  bien  des  in^ 
JTKticea  paideUes  ^  et  occasionnait  beaucoup  de 
plaintes  ;  en  un  mot,  il  feUait  traTaillêr  à  démo- 
oéliscr  les  assignats  sans  produire  une  trop  forte 
secousse  ;  il  y  avait  des  représentans  qui  s'obsti- 
naîesit  d'autant  plus  à' soutenir  Tassignât  qu'il  se 
discréditait  davantage;   ils  accusaient  le  roya* 
lisnie  et  l'agiotage  de  sa  dépréciation;  ils  regar-* 
daient  comme  de  mauvais\  citoyens  ceux  qui 
n'avaient  pas  aasee  de  patriotisme  pour  recevoir 
un.  louis  en  papier  comme  un  louis  en  or ,  et  Ils 
croyaient  eivcore  possible  de  rétablir  le  crédit  avec 
des  amendes  et  la  prison;  mais  les  lois  ^'étaient 
plus  capables  d'auréter  l'effet  d'une  convention 
tacite  entre'  tous  les  citoyens ,  et  entre  eux  et  le 
gouvernement,  pour  réduire  peu  à  peu  la  valeur 
de  l'assignat  dans  les  mains  où  il  passait.  Sa  valeur 
était  fixée  par  l'opinion,  par  nos  rapports  com- 
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meroiaux  avec  Fétrapger  «fl  par  le  prix  dv 
dbange;  eUe  était  la  résultat  dé  tomtes  le»  cause» 
qui  avaient  coocoora  i  diriger  on  i  prédpiter  le 
torrent  de  la  lévolutioa. 

hm  fioanoers  avaieot  toiijoiut*tnnàiitt  que  le 
papi^sxioi|iiaie ,  venani  à  manqu»  de  valeur 
avant  que  le  numéMire  n'eut  rcpam  es  mm 
gi^ande  quantité  poor  lâB  besoins  de  h  oircida-» 
tîon ,  qu'ils  estimaient  à  deux  milliards  ^  tontes 
les  branches  de  rindnstrie  ne  fussent  paralfiées, 
et  qu'il  fat  impoésible  aux  cOdfitribuableB  de  pajw 
leurs  impositKins.  Ces  craintes  ne  se  réidisfaretti 
poinU  ft-^esti^re  quela  liberté  destraneactienapar- 
ticuli^res  fut  rétaldie  ^  le  numéraire  sertît  cnrahie 
de  dessous  terre;  à  mesure  que  le  paieUdeot  dei 
]pevenu8  et  des  dépenses  de  l'État  eut  lieu  en  ai^ 
Sent^  fl  afflda  dans  la;  circulation.  Une  année  i 
quinze  moîîs  suffisait  pour  èonipléter  ce  cfaau^ 
memt  financier  ^ui  se  fit ,  ncte  sans  beaucoup  de 
discours^  d'essais  inutiles,  de  lois  illusoires^  de 
tirailleoiensi  il  y  eut  bien  une  crise  ^  maàs  elle 
n'entrava  p<^int  la  inarcbê  du  gonvernemcint. . 
.    On  croit  rêver  quand  on  pense  qu'il  a  été  émis 
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pliiade4S  HûUiardsd'aMgnatt  ^  que  quand  on  en 
-larisa  la  plandbe^^  le  louis  valait  prës  de  7^000  liè- 
vres en  aasignats.  \a  génération  qui  n'a  point  vu 
ce  papier-monnaie  aura  de  la  peine  à  croire^ 
qu'aprësavoir  reçu  des  assignats  aupair>  sous  peine 
<de  mort ,  il  fallut  plus  tard  payer  avec  ce  papier 
'4oo  livres  la  Uvre  de  sucre  >  â3o  livres  la  |yivre  dé 
savon  j  i4o  livres  la  livre  de  chandelle  ^  et  tous 
les  objets  de  consommation  d^ns  cette  pro«* 
p(Hrtion.  * 

*  Avant  de  quitter  le  rfegne  du  papier-monnaie , 
jetons  un  coup^d'oeiil  rapide  ^  non  sur  tous  les  maux 
qu'il  a  produits^  ils  seraient  incalculables  ^  mais 
'SÙr  plusieurs  classes  d'individus  qui  en  ont  été  les 
^victimes*  ' 

'  Les  négocians  et  marchands  qui«avaient  vendu 
des  productions  ou  denrées  contre  des  assignats 
qu'ils  avaient  conservés  en  portefeuille^  sans 
remplir  leurs  magasins  de  nouvelles  marchan- 
dises^ se  trouvèrent  ruinés^  parce  que  le  signe 
représentatif  qu'ils  avaient  entre  les  mains  se 
trouva  n'avoir  pr^uè  plus  ou  point  de  valeur. 
ToM.  II.  i5 
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Jbe  <or(  des  rentiers  et  de  beauixmp  de  fonq- 
tiopnaires  piiUicf  était  eiMt  Aalbeiireia;  ilstou*- 
client  leurs  reyeiii:i|3  eo  aangnate  râleur  no|ut- 
nak,  et  étaient  obl^és  de  payer  le«r  dépens  ea 
numéraire.  En  1796^  on  accorda  d'abord  aux 
.rentiers  quelques  indemnités  graduées,  poison  lès 
paya  en  assignats  au  trentuple,  en  mandats  à  Too- 
tuple  j^  puis  Un  quart  en  numéraire  ;  et  lor$qu'en- 
jfin  on  se  décida  i  les  payer  tout  en  numéraire  ^ 
on  suspendit  les  paiemens* 

lie  plus  grand  mal  qu'aient  produit  les  assi- 
gnats y  fut  le  remboursement  en  papier  dbs  dettes 
contractées  en  argent.  Des  débiteurs  furent  asseï^ 
peu  délicatspour  r^çndrç,  avec  10,000  livres  d'assi* 
gnats,  qui  ne  valaient  pas  5oo  livres,. la  mènàie 
somme  qu'on  leur  avait  prêtée  en  argent ,  et 
ils  ne  rougirent  point  de  dire  qu'ils  se  croyaient 
libérés  ;  l'État  lui-même  avait  le  premier  donné 
l'exemple  de  cette  profonde  immoralité ,  et  il  al- 
lait en  donner  un  autre  encore  plus  scandaleux  et 
plus  déplorable. 

La  loi  générale  sur  les  finances  de  1798  ordonna 
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que  toate  rente  perpétuelle  on  viagère^  aifisi  que 
toutes  les  autres  dettes  de  FEtat^  anciennes  et 
nouvelles ^  liquidées  ou  à  liquider^  seraient  rem*- 
bourséès ,  savoir  :  deux  tiers  en  bons  au  porteur, 
libellés,  Dette  publique  mobilisée  y  lesquels  bons 
Ile  seraient  échangeables  qu'en  biens  nationaux , 
et  seraient  reçus  en  paiement  de  la  portion  du 
prix  payable  avec  la  dette  publique.  Le  troi-^ 
siëme  tiers ,  conservé  comine  valeur  numérique , 
serait  inscrit  8urlegrand4ivre ,  et  porterait  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent  payable  par^semestre.  Ce 
troisième  tiers  (^tiers  consolidé)  est  devenu  depuis 
l'origine  de  la  dette  publique  actuelle* 

Les  bons  dits  deux  ^ier^  perdirelit  à  l'instant 
même  de  leur  émission  70  à  80  pour  cent ,  et  de- 
vinrent peu  de  temps  après  sans  aucune  valeur  • 
ce  fut  une  véritable  banqueroute  de  la  part  du 
gouvernement  :  ce  mépris  solennel  des  enga- 
gemeos  les  plus  sacrés  doit  exciter  à  jamais  l'indi- 
gnation de  la  postérité  ;  plus  de  200,000  familles 
se  trouvèrent  ruinées  en  un  seul  jour  ;  un  nombre 
'considérable  de  rentiers,  de  pensionnaires ,  per- 

i5.. 
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dirent  tont-à-coup  le  fruit  des  travaux  et  des 
^épargnes  d^une  vie  utile  et  laborieuse  y  €t  virent 
les  jours  de  leur  honoi^le  vieiU^sse  en  proie  à 
.  toutes  ks  horreurs  de  la  misère. 

A  côté  de  ce  manque  de  fèi  payait  le  rétablis- 
sement de  Tinstitution  h  plus  méprisable  y  la  plus 
funeste  qu'ait  tolérée  le  pouvoir  j  la  réduction  des 
deux  tiers  de  la  dette  publique  est  suivie  de  la 
réorganisation  de  la  Loterie  :  ce  profit  illicite  «t 
condamnable,  fait  sur  les  sueurs «t  les  privatioBs 
du  peuple^  Viendra  chaque  année  aux  recettes  du 
budget  ;  il  n'en  sera  pas  moins  la  source  d'une 
foule  de  Vols  y  de  suicides  y  et  imprime  une  espèce 
de  honte  4  l'admini^ration  du  dix-neavibne 
siècle* 

Pour  subvenir  Stux  frais  des  préparatiis  d'une 
descente  en  Angleterre,  on  ouvre  un  emprunt 
de  80  millions  divisé  en  80  miUe  actions  de 
1,000  francs  chaque ,  rapportant  cinq  pour  cent 
d'intérêt  et  rembour^ble  en  dix  ans. 

On  devait  faire,  pendant  chactme  des  dix  an-^ 
nées,  tin  tirage  de  primes,  et  pour  les  fonds 
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dke  ces  lots  on  consacrait  le  quart  des  contributions 
ou  prises  qui  p^ulteraient  de»  victoires  de  nosar^ 
mées  sur  le  territoire  britannique  ;  ces  lots>  l>ypo- 
tfaéqués  sur  des  combats  futurs  et  encore  incertains^ 
ne  tentèrent  personne,  et  Temprunt  toniba  dans: 
roubU. 

A  cette  époque,  le  territoire  de  la  France,  sous 
la  dénomination  de  République ,  formait  quatre-- 
vingt-dix-neuf départen^ens  ;  la  loi  relative. aux 
dépenses  et  recettes  de  Tan  VI  (  du  22  septem<-r 
bre  1797  au  22  septembre  1798)  offre  un  total 
de  616  millions^ 

Au  nombre  des  dilapidations  les  plus  scanda^ 
leuses  qui  aient  éclaté  sous  le  Directoire,  on  peut 
citer  celles  commises  par  plusieurs  spéculateurs, 
cachés  sous  le  nom  de  /.-Jff.  Dijon  et  compagnie; 
cette  troupe  d'agioteurs  s'était  engagée  à  fournir 
au  Trésor  public  2,^00,000  livres  en  numéraire, 
moyennant  100  millions  de  mandats,  dont4o  mil* 
lions  payables  à  la  Trésorerie  et  60  à  lever  sur  les 
caisses  de  quelques  départemens.  Les  agens  de  la 
G>mpagnie  se  mirent  à  parcourir  en  poste  les  pro- 
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vinces^  Tidèrent  lea  caisses^  et  fiveat  une  récolte^ 
d@  65 1  millions  mandats^  au  lieu  de  60  milliou» 
convenus.  Cette  somme ,  évaluée  et  calculée  d'à-* 
près  le  cours  des  mandats  à  l'époque  01^  la  Com-> 
pagnie  les  avait  extraits  des  caisses  publique»^  s'é« 
levait  à  plus  de  9  millions.  Le  dommage  était 
immense  ^  la  fraude  était  patente  ;  en  pénétrant 
tous  les  mystères  de  la  Compagnie  Dijon  ^  on  vit 
bien  qu'elle  avait  été  soutenue  et  encouragée  par 
une  R^ute  protection  qui  ne  pouvait  pas  avoir  été 
gratuite  ;  quoique  accusée  de  concussion  au  Con- 
seil des  Anciens  ^  on  fit  si  bien  que  l'on  traîna  les 
choses  en  langueur,  qu'on  gagna  du  temps  et  que 
les  meneurs  restèrent  impunis.  Tout  ce  grand 
scandale^  dont  le  résultat  avait  coûté  cher  au  pu- 
blic^ finit  par  la  destitution  de  quelques  obscurs 
eomiiiis. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  Ramel  était 
un  homme  laborieux,  simple  dans  ses  goûts  et 
dans  ses  mœurs^  étranger  à  l'intrigue ,  éloigné  des 
spéculations  de  fortune,  Qt  que  l'on  doit  voir  en 
lui  non  un  prévaricateur,  mais  un  ministre  trompé; 
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il  y  eut  auni  îUottOB  9  «agoiieiiient^  errear  de  ht 
.part  des  oomi^îssaires  de  la  Trésorerie^  qui  furent 
joués  par  une  compagnie  d'intngan»  plus  adroits 
et  plus  poissans  €[ue  le  ministre  et  ses  agens. 
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BOBEBT-^LIlfDET, 

HIHISTmE  DES  nUANCES. 


Av  20  m0\ 


Ramel  ayant  été  abreuyé  de  d^ûts  etdénoncé 
avec  une  fureur  nouvelle  par  les  ultraHrérolution^ 
naires  qui  l'accusaient  d'être  la  cause  des  malheurat 
delà  république^  il  fut  obligé  de  se  retirer  du  nii:^ 
nistère^  ou  on  le  remplaça  par  Rol)ert-Lindet,  qut 
fut  lui-*méme  renvoyé  trois  mois  apr^^  lors'  dd 
Tinstallation  du  Consulat. 

Cette  nouvelle  administration  fut  de  trop  courte 
durée  pour  rien  of&ir  de  remarquable  ;  la  direction 
des  opérations  du  Trésor  public  se  réduisait^  pour 
le  ministre^  à  présenter  tous  les  dix  jours^  au  Direc« 
toire  exécutif^  un  état  de  distribution  qui  affec- 
tait au  service  des  divers  ministères  un  certain 
nombre  de  millions  dont  il  n'existait  pas  dans  les; 
derniers  temps  un  centime  au  Trésor.  Il  ne  poa« 
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"vait  payer  qu'avec  les  recettes  opérées  danala  ma^ 
tinée  même  du  jour  où  les  paiemens  devaient  se 
fiûre.  La  caisse  ouvrait  à  deux  heures  et  se  refer^ 
mait  loisqu'eUe  avait  épuisé  sea  modiques  res« 
sources. 

Les  ministres  n'en  délivraient  pas  moins  leurst 
ordonnances  comme  si  le  Trésor  pouvait'  les  ac-^ 
quitter  (i)  ;  mais  aucun  d'eux  n'avait  tant  à  souf* 
frïr  que  celui  de  la  guerre^  du  retard  qu'elles 
prouvaient  ^  parce  que  les  besoins  de  son  dépaiv 
tçment  étaient  les  plus  pressans  comme  les  plus 
nombreux  ;  aussi  se  montraitr-il  le  plus  impatient. 
C'était  le  général  de  division  Bernadotte^  que  le 
Directoire^  frappé  des  revers  que  nos  armées  ve- 
ndent d'éprouver^  effrayé  de  leur  afiaiblissement 
et  du  métontentement  public^  avait  appelé  au 
ministère  de  la  guerre  (9)  conmae  le  plus  capable 
de  remédier  à  d'aussi  grands  maux  ^  et  surtout  de 

•  '"»'    ■■■'       <<     <       f— »■ ■■■■III-   I  Mil      imiMniii      III     in     ■    II"  ii.iti    .ini m 

(])  Ces  ovdonnances,  jetées  avec  profusion  sur  la  place^ 
alimeniaien(  un  agiouge  effréné  qui  ajoutait  san&  cea^ 
au  discrédit  du  gouvernement* 

{tD  a8  Juillet  1 7gg^ 
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ramtiicr  la  eonfiànoenatiiMiade.  Hein  d'homien' 
et  de  patmtine,  le  nouveau  mîniitn  ae  mon-* 
tnât  nùn  moîm  propre  a  admmisarer  a^ec  mocès 
qn*a  ooinbattre  avec  gloite;  il  était  saiisoe»eeB 
instance  fjonr  obtenir  les  fonds  allonés  à  son  dé* 
partetnent  :  Robertriindet  ne  potivait  Fa^aiser 
qu'en  lai  pron^rant  qne  sa  caisse  était  TÎde. 

Halgré  cette  difficulté  d'obtenir  les  fonds  peur 
les  dépenses  les  pins  vœgfeata,  malgré  Tétat  de  dé- 
soiganjsaiîon  où  il  tronira  les  di^eises  brandiesdu 
département  de  lagoerre  et  les  obstacles  de  tout 
genre  qu'il  rencontrait  à  daqne  pas  poo*  y  ré- 
tablir Tordre^  ce  ministre  y  apporta  tantd'appk* 
cation,  tant  de  %Ae  et  de  célérité^  que  dans  les 
premieis  jours  deseptembre  1799^  tous  les  serri- 
ez étaient  assurés  et  les  armées  soffisamment  ten- 
fecoées^  non'seulement  pour  résistes*  à  l'ennemi , 
mais  pour  r^rendre  Tofiensrv^  et  le  chemin  de  la 
victoire  (f  ).  Des  opérations  si  salutaires,  au  lien 

(0  Foyez  les  sécrétai res-d'état  au  depariemeni  de  ia 
guerre  y  depuis  Henri  IV  jusqu'en  iSo^  ,  in-ft^.  Paris, 
Treullel  et  Wurtz,  1806. 
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de  oMMsUier  à  leulr  auteur  la  juste  admiiAtioB  ttla 
i«coonai9saucfit  de  ceuicdont  dles  coUvraieut  laa 
fautes  uiultiplîées^  qui  avaieut  presque  auéauii 
nos  ressources  militaires  ^  excitk^nt  la  jalousie  ^ 
^inquiétude  de  quelques  membres  du  Directoire 
qui^  sausdoute^  sougeaieùt  déjà  à  cbaug^Ti  pour 
leur  avantage  persounél  ^  la  fwme  du  gouverne^ 
meut.  Défians  eu  raison  des  torlsqu'ik 86  sentaient^ 
les  taleus  et  lé  graud  caraotère  du  général  Beruà-* 
dotte  leur  faisant  omlMragej,  îb  affectèrent  de  le 
croire  dangereux^  eubUërent  qu  feignirent  d'our* 
blftr  qu'à  lui  seul  apfMu^teâait  le  mérite  d'avoir  ré* 
tabli  les  armées  avec  assez  de  promptitude  pour 
.  assurer  le  succès  de  nos  armiest  pendakit  cette  cam* 
pagne  et  ks  suivantes;  et^  pair  uniei  obscure  in-« 
trigue,  ils  parvinrent  %lniôterle  département  de 
la  guerre  (i)^  injustice  qui  augmenta  sa  conéidé^ 
ration  dans  l'opinion  publique,  loin  de  la  dtmi**- 
nuer,  comme  on  s'y  était  attendu. 
Brusquement  évincé  duministère  où  flavait£siit 

(0  i5  Septembre  1799*  • 
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tant  debien^  montré  tant  d'aptknde^  et^  comme 
gènérdi  j  admis  à  la  retraite ,  ce  vertueux  citoyen 
a'ocenpa  de  rendre  encore  4  la  patrie  un  grand 
aenrice  dont  le  Directoire  ne  pouvait  le  priver  ^ 
c'était  de  laisser  à  ses  snceesseun.  au  ministère  u» 
bel  exemple  qu'ils  ont  Uen  peu  suivi  ^  cdui  de 
roidre  un  compte  pubKc  de  son  administrationv 
G'estceCt>/n;?fenm/2«^publiéenmai  i8oo(i%  quf 
nous  a  porté  à  parler  d'an  ministre  de>  la  guerre* 
&ns  un  ouvrage  consacré  aux  finances^  parçequo 
l^dministrateur  s'y  montre  autant  que  le  guerrier^ 
et  que  ce  travail  y  trop  peu  connu  ^  peut  être  ck& 
comme  modMepour  la  maniëre  dont  doivent  être 
traités  et  elassésles.maté»iauxdontseGomposentles 
comptes  de  Fadministratien  de  la  guerre^  et  sur-* 
tout  pour  l'art  précieux  dé  porter  Tordre  et  la 
clarté  dans  des  détails  aussi  variés  que  nom- 
breux. 

Lors  de  la  chuté  du  Directoire^  Robert-Lândet 
se  retira^  emportant  une  grande  réputati<m  de 

(])  Piairial  an  VIII ,  99  {>ages  in-fol. 
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probité  ;  il  avait  lo^ooo  fr.  4e  riente»  en  arrivant 
au  ministëre  des  finances,  et  n'en  sortit  pas  plus 
riche^  apr^  avoir  occupé  un  emploi  où  tant 
d'autres  ont  si  scandaleusement  augmenté  leuc 
fortune. 
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GAUDIN,« 

MINISTRE    DES    FINANCES. 

10  mo'vmmmMM  i7M  au  u  mai  i8d4. 

Au  lo  novembre  1799,  le  Consulat  venait  de 
succéder  au  Directoire  exécutif;  il  n'existait 
réellement  plus  vestige  de  finances  en  France  ; 
une  faible  somme  de  177,000  francs  était,  à  cette 
époque,  tout  ce  que  possédait  en  numéraire  le 
Trésor  public  d'une  nation  de  trente  millions 
d'hommes  I  C'était  le  produit  de  3oo,ooo  francs 
que  l'on  avait  obtenus  la  veille,  et  sur  lesquels  on 
avait  fait  cette  réserve  pour  le  service  du  lende- 
main ;  eu  un  mot,  les  caisses  ne  renfermaient  pas 
de  quoi  expédier  des  courriers  aux  armées  et  aux 
grandes  villes  qu'il  fallait  informer  du  changement 
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de  gonvBmraiéDt.  I^es  premieiwrâépcMesfojteiÀ 
Êûtas  avec  dei  fonds  prêtés  au.  Trésor  public  ^  à 
des  condidotis  que  rorgenoe  des  circonstances 
n'avait  point  permis  de  repousser. 

Les  armées  étaient  sans  solde,  les  fonctionnaires 
•ans  traitement  ;  les  bureanai:  des  ministères  n'a*> 
valent  rien  touché  de  leurs  appointemens  depuis 
dix  mois;  la  plupart  des  employés  avaient  épuisé 
leurs  épargnes  ou  leur  crédit ,  et  étaient  réduits 
aux  derniers  expédiens  pour  vivre.  Une  foulé 
d'ordonnances  délivrées  èiir  des  fonds  présumés^ 
restaient  sans  être  payées  j  depuis  plusieurs  an- 
fiiéçs  des  emprunts  forcéset  progressif,  déplorajbles 
ressources,  desséchaient  tous  les  canaux  de  1^  cir^, 
culation  et  condamnaient  la  classe  industrieuse  à  la 
misère ,  en  paraissant  n'appeler  que  les  riches  i 
la  contribution  nécessaire.  Cette  réunion  de  dififi*t 
cult^,  loin  de  rebuter  lé  premier  consul.,  ne  fit 
qu'enflammer  son  courage  ;  indépendamment  des 
soins  qu'il  donna  à  l'armée  et  aux  affaires  politi^ 
ques ,  il  se  livra  à  un  travail  prodigieux  sur  l'ad-» 
ministration ,  et  s'occupa  de  substituer  un  plan 
de  finances  à  la  marche  désastreuse  qu'avait  suivie 
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ïe  Directoire.  En  cela  il  fat  parfaitement  secondé 
par  H.  Gandin^  depuis  duc  de  QaSte^  un  des 
hommes  les  plus  probes  et  les  plus  laborieux  ^e 
nous  ayons  vusà  la  tète  desfinances.  LeDirectoiie 
l'avait  long-temps  sollicité  de  prendre  ce  poste 
important  sans  pouvoir  l'obtenir;  Bonaparte  fut 
plus  heureux  y  M.  Gandin  accepta  le  portefeuille 
qu'il  lui  offrit^  parce  qu'il  était  sur  d'être  appuyé 
dans  l'exécution  de  ce  qui  serait  unje  fois  décidé. 
D  fut  le  seul  ministre  qui  ne  fut  pas  déplacé  de» 
puis  1799  jusqu'en  i8i4* 

A  son  entrée  au  ministère ,  M.  Gaudîn  trouva 
donc  le  Trésor  dans  un  dénûment  absolu  ;  il 
fallait  9  premièrement  ^  réorg;aniser  la  confection 
des  rôles  des  contributions  directes^  tant  pour  une 
forte  partie  de  l'arriéré  que  pour  l'année  cou- 
rante; et  l'institution  ^  pour  y  parvenir,  était 
encore  à  créer  I  Ce  travail  ne  pouvait  d'ailleurs, 
après  son  organisation  ,  être  exécuté  que  succes- 
sivementpour  chaque  commune  et  nese  terminer 
qu'en  plusieurs  mois.  Enfin  les  recettes  de  l'enre- 
gistrement, des  douanes,  des  postes^  etc., 
étaient  entièrement  affaiblies  par  l'effet  d»  cir^ 
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coQstatices.  Les  rentrées  étaient  nulles  pour  le 
Trésor^  sur  tous  les  genres  de  revenus^  dans  les 
départemens  de  FOuest^  encore  en  proie  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile. 

Dans  une  telle  extrémité ,  des  ressources  ex- 
traordinaires devenaient  indispensables ,  et  il 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  n- était  pas  des  com- 
binaisons ordinaires  du  crédit  qu'il  fallait  les 
attendre.  Le  gouvernement  consulaire  avait  rem- 
placé Temprunt  forcé  par  une  subvention  extra^ 
ordinaire  y  fixée  à  aS  centimes  des  contribution* 
foncières  et  mobilières,  payable  partie  ennumé-* 
raire,  partie  en  billets  ou  autres  valeurs  mortes 
émises  par  TÈtat  sous  le  Directoire  ;  si  cette  dis- 
position, en  permettant  de  prendre  pour  des 
fractions  de  paiement  des  papiers  ou  quittances 
du  gouvernement,  nuisait  à  la  rentrée  de  l'ar- 
gent ,  l'ensemble  de  cette  naesure  de  justice  et  de 
bienfaisance ,  en  consolant  l'opinion ,  faisait 
succéder  à  de  pénibles  souvenirs  de  meilleures 
espérances  ;  elle  détermina  plusieurs  banquiers  à 
faire  au  Trésor  une  avance  sur  la  siAs^ention  ejsr 
ToM.  !!•  .  .  16 
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traorditUUre  f  àant  le  prodaiten  e^^èces  devint 
en  partie  le  gage  de  cette  avance ,  faible  à  la  vé- 
rité^ mais  qai  mit  du  moins  le  goai^emement  à 
portée  de  satisfaire  aux  besoins  pressans. 

Des  rescriptions  forent  en  même  temps  créées 
admissibles,  comme utwiératne  y  en  paiement  des 
nombreuses  propriétés  nationales  que  TÉtat  se 
disposait  à  yeadie.  On  exigea  des  cautionnemens 
eu  numéraire  pour  diverses  fonctions  ^  et  le  pro« 
duit  en  fut  affecté  ^  en  vertu  d'une  loi  ^  au  service 
des  dépenses  de  Tannée  iSooj  on  procéda  à  la 
veùte  desmaraîs  salans  situés  dans  lesdépartemens 
de  l'Ouest  et  sur  le$c6tes  de  la  Méditerranée.  Avec 
tous  ces  moyens  réunis  ^  on  parvint  à  remplir  les 
eng^gemens  du  Trésor.  , 

Au  Gonseil-d'état^  dans  «ne  discussion  inci« 
denté  sur  la  contribution  foncière  ^  le  premier 
consul  dit  :  u  Votre  système  d'imposition  est 
»  le  plus,  mauvais,  de  toute  l'Europe;  il  ^t 
»  qu'il  n'y  a  ni  propriété  y  ni:  liberté  civilej  car 
M  la  ivraie  liberté  cîvâa  dépend  de  la  siketé  de 
»  la  propriété.  H  n'y  en  a  point  dans  an  pays 
»  où  Ton  peut  chaque  année  changer  la  tote  du 
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H  contribuaUe.  Celui  qtli  a  S^ooo  firancs  de 
H  rentes  ne  sait  pa$  combien  il  lui  en  restera  Tan^ 
n  née  suivante  pour  exister.  On  peut  absorber 
»  tout  son  revenu  par  la  contribution;  on  voit^ 
D  pour  un.  inisérable  intérêt  de  5o  ou  i  oo  francs^ 
»  plaider  solenneUement  deyant  un  grave  tribu*» 
n  ual  ;  et  un  simple  commis  peut>  d'un  seul  trait 
»  de  plume  ^  vous  sufdbar^er  de  plusieurs  cen*» 
n  taines  dé  francs  !  Il  n'y  a  donc  plus  de  propriété  ! 
»  Lorsque  j'achète  un  domaine  je  ne  sais  plus  ce 
M  que  je  fais.  En  Lombardie^  en  Piémont^  il  y 
H  a  un  cadastre  ;  chacun  sait  ce  qu'il  doit  payer. 
M  .Le  cadastre  est  intariaUe  j  on  n'y^it  des  cEan* 
»  Çemens  que  dans  les  cas  extraordinaires  y  et 
»  d'aprës  un  jugement  solenùel.  Si  l'on  augmente 
»  la  coQtrîbutioii ,  chacun  en  supporte  sa  part 
H  BU  marc  là  livre.  ^  et  peut  faire  ce  dalùCil 
i)  dans  son:  cabinet.  On  sait  alors  ce  qu'on  a  :  il 
»  y  a  une  propriété;  Pourquoi  n'avons-pous  pas 
Il  d'esprit  public  en  France  ?  c'est  que  le  proprié- 
»  taire  est  ciAigé  de  faire  sa  cpur  à  l'administra-^ 
I)  tion .  S'il  est  mal  avec  elle ,  il  jpetrt  être  miné  ; 
'  16- 
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n  le  jugement  des  i>éckmations  est  arbitraire.r 
»  c'est  aassi  ce  qui  fait  qne  cher  aucune  autre 
»  nation  on -n'est  aussi  s^il^nent  attaché  au  gou- 
»  vernement  qu'en  France,  parce  que  la  pro- 
))  priété  y  est  dans  sa  dépendance.  En  Lombârdie, 
^>  au  contraire  y  un  propnétaire  vit  dans  sa  terre 
À  sans  s'inquiéter  qui  gouverne.  Od  n'a  j^rmais 
»  rien  fiait  en  France  ^ur  la  propriété.  Celui  qui 
»  fera  une  bonne  loi  sur  le  cadastre  méritera  une 
n  statue.  M 

M.  Bigot  répondit  :  «  II  y  aVait  un  cadastre  en 
»  Provence  et  en  Languedoc.  On  a  toujours 
»  paru  effrayé  des  dépensés  et  des  hmguéurs  d'un 
»  semblable  travail  pour  la  France;  c'est  qu'on. 
M  veut  le  faire  géographique  et  mathématique^  » 

Le  troisième  consul  Le  Brun  observa  :  «  Qu'un 
»  cadastre  général  était  une  op^atîon  mons^ 
»  tfueuse  qui  coûterait  plus.de  3o  millions  et 
n  exigerait  au  moins  vingt  atis.  La  mensuration 
n  $t  l'évaluation  uesOnt  pas  les,  opérations  les  plus 
».  difficiles;  c'est  la  connaissance  des  rapppiis  des 
n  divei-s déparlemensentre  eux.  » 

Après  avoir  entendu  les  opinions  de  plusieurs 
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autres  niembies  du  Cooseil,  41  se  trou^va  que  hçh^ 
paparte  avait  professé  les  plu$  saines,  doctrines  et. 
posé  les  vrai^  principes.  JUl  cpufectioQ.  du.  cadastre. 

fut  ordonnée. 

...         j 

M.  G^udio  s'oeeupa  activement  de  la  :rét>rgâni- 
satio^  des  perceptions  directes,  qui  fut  exécutée 
par  une  di^ectioa  généi:aleco];nposée^  pourx^baquey 
àépartemeot,  d'un,  directeur,  d'ujrx  insppcteurv 
pour  le  seconder  et  le  suppléer  au.  besoin ,  et  d'un; 
CQUtrôleur  par  arrondi3sement,  chargés  de  faiçe^ 
confectionner,  sous  leur  responsabilité,  les  rôles 
des  coAtributions  directes,,  ag^ès  avoir,  recueilli 
les  renaeigsUeniens  nécessaire^  sur  les  mutations  de 
propriété  ou  de  domicile,  et  de  vériBer  les  récla-, 
mations  des  contribuables,  afin  de  mettre  Tadmi-. 
nistratiou  locale  à  portée  de  leur  rendre  justice.. 
Cette  méthode  de  perception  était  simple,  elle  ra- 
mena la  confiance,  et  son  utilité  fut  tellement^ 
appréciée  que  c'est  encore  celle  que  Ton  suit  au^'^ 
jourd^bui. 

La  Caisse  d'amortissement  fut  créée,  et  malgré 
la  médiocrité  de  ses  moyens,  elle  eut  une  influence 
réelle  sur  l'amélioration  de  la  dette  publique^. 
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car  la  rente  cooaolidée  (ï  ),  qu'on  avait  vue  au-de»^ 
9008  de  lo  franca  pendant  le  Directoire^  s'éleva 
raccesâvement  et  fut  cotée  au-^deasus  de  80  francs^ 
plus  tard ,  squs  le  régime  impérial. 

L'ordre  renaissait  et  avec  loi  la  confiance.  Pour 
favoriser  la  création  d'un  grand  établissement  de 
crédit  et  pour  lui  donner  un  gage  «de  protection 
effîeace^  le  gouvernement  autorisa  l'institution  de 
la  Banque  de  France,  et  souscrivit  pour  5,ooo  ac* 
tions  dont  le  montant  fut  versé  en  écus  par  ta 
Caisse  d'amortissement. 

On  mit  en  circulation  des  obligations  des  rece^ 
veurs-généraux  j  le  produit  des  cautionnemens  en 
numéraire  à  fournir  parles  receveurs-généraux  fiit 
versé  à  la  Caisse  d'amortissement,  enticrement 
séparée  du  Trésor  public,  quoique  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  dès  finances,  pour 
être  appliqué  au  remboursement  des  obligations 
qui  pourraient  être  protestées  à  leur  échéance  ;  ce 
fonds  de  garantie  éleva  sur-le-champ  la^valeur  de» 

(,1)  A  cette  epo(|Ù6  il  vJy  avait  pas  plus  de  38  aûllions 
de  rentes^ 


Digitized  by 


Google 


GAUDIN.  25 1 


obligations  des  rèceveursTgénérdia^  queFon  puv 
vint  à  négocient  avec  autant  d'avantage^  qœ  les 
meilleurs  effets-  de  commerce.  • 

Le  chaos  dans  lequel  M*  Gandin  trouva  les 
financés  était  tellement  grand  et  pénible  à  dé^ 
Jbrouilleffi  qu^eo  i^oo  il  pe  fut  pa$  encore  pes^ 
gible.de  faire  aucun  budget  :  le  premier  fut  établi 
en  1801.     . 

Un  an  après  ^  le  ministère  des  finances  n'euji 
jplns  q.u'è  s'dccuper  de  la  répartition  des  impôts, 
des  moyens,  de  recettes,  et  de  la  préparation  du 
budget  à  soumettre  annuellement  au  Corps  légisr 
lotif»  La  dire(^on  du  service  du  Trésor  fut  çoii- 
fiée  à  iin  autre  ministre^  M.  Barbé*Marbois.  Bor 
naparte  imagina  cette  séparation  dans  des  travaux 
d'une  même  nature;  elle  an^enait  ta  spéçialité^ur 
les  plus  petits  détails^  et  lui  convenait  particulië- 
rement.parce  qu'il  croyait  pouvoir  ensuite  mieux 
en  saisir  Tensemblé.  Le  ministre  du  Trésor  était^ 
à  ses  yeux ,  un  homme  indispensable^  non  comme 
chargé  du  service  de  la  Trésorerie,  mais  comnie 
controleur-gcnérâl  :  toutes  les  ordonnances  de 
paiement  lui  passaient  sous  les  yeux  /  il  pouvait 
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donc  découvrir  les  vols^  les  doubles  emplois  de 
foudsy  les  dilajiidatioDs^  et  les  faire  connaître  au 
chef  du  gouvernement,  ce  qui  arrivait  en  effet 
quelquefois.  ^ 

Néanmoins^  cette  division  de  deux*parties  aussi 
étroitement  un|es  que  l'administration  des  finan^ 
ces  proprement  dite  et  le  service  du  Trésor,  lais* 
sait  deux  autorités  rivales,  dont  les  attributions 
respectives,  toujours  si  faciles  à  excéder  de  part  ou 
d'autre,  auraient  pu  faire  naître  mille  difScultés, 
si  Bonaparte  n'eut  pas  tracé,  dan»  beaucoup  de 
circonstances,  les  limites  de  leur  pouvoir  respectif, 
et  s'il  n'eût  pas  ordonné  et  dirigé  lui-même  toutes 
leurs  opérations.  Ou  verra  plus  tard ,  sous  le  régi- 
me impériaF,  que  ce  double  emploi  ne  fut  pas 
sans  offrir  de  graves  inconvénient. 

Apres  des  victoires  éclatantes,  le  succès  4e  nos 
armes  ramena  le  calme  dans  l'intérieur  de  ht 
ÏVance  :  la  confiance  commençait  à  renaître  ,•  trois 
années  d'une  administration  habile,  intacte  et  sé- 
vère ,  permirent  de  payer  les  arrérages  des  rentes 
en  numéraire. 

Enfin  le  nouveau  mode  adopté  pour  la  gestion 
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des  finances^  doat  on  attendait  le  succè&aveo  iinpa-«. 
tience^  ne  tarda  po  int  à  se  consolider;  l'intérêt  des. 
receveurs-généraux  et  pa  rticuliers^  étroitement  lié 
à  celui  de  rÉtat  par  les  soumissions  qu'iksbuscri- 
vaieiit,  assurait  la  rentrée  rég;aUère.da  produit 
des  contril^utions  directes,  qui  se  trouvaient  entië-^ 
rem^it  réalisées  an  Trésor ^uldie  (en  ohUgfatigns 
à  termes  fis;es  )  lorsque  rann^'cûmmeaçait. 

La  perception  des  diverses  adminijstrations  et, 
r%ies  était  surveillée  dana  tputes  ses  parties;^  et. 
Taccâération  de  la  comptabilité  conduisait  à  la 
prompte,  découverte  des  abus  >  s'il  eA  était; 
eommia^  > 

Dé&revenuft.suffisans  paraient  à  tootes  les  dé^. 
penses  réglées  sans  prodigaHt<S  ^  conune  sans  par-* 
eimonie. 

Chaque  mois^  à  jour  fixe,  le  premier  consul 
avait  soQs  les  yeiix  lès  états  détaillés  des  recettes 
feites  par  le  Trésor  public ,  ainsi  que  des  paie-* 
mens  effectués^  Le  bilan  du  Trésor  lui  était  en 
même  temps  présenté,  et  il  déterminait ,  après 
une  discussion  approfondie  avec  les  divers  mini^ 
très  ,^  sur  les  besoins  de  leurs  services  respectifs, la 
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somme  dont  chacun  d*eiix  pouvait  di^ioaer  dans 
le  mois  ^  pour  chaque  partie^  d'apïès,les  moyeoa 
connus  et  constatés. 

Ainsi  y  ploB  d'inceititiide^  ni  ^w  hi  nature  oui 
dans  l'époque  des  recettes^  ni  dails  le  fiigde  oiii 
dans  le  t^tne  dei  paîeniew« 

.  Bonapaite  fut  si  satis&it  d^  la  âtuatioa  du 
compte  de  Fan  X  (  1 8osi  )  qui  lui  fnt .présenté  zxk 
commencement  de  Tan  ]SI(  i8o3  )^  parM*  Gan- 
din y  qu'il  en  fit  remetti^  quaranteexemplaires  au 
ministre  des  relations  extérieures  (H«  deTalley-» 
rand  )  ^  afin  de  les  envoyer  de  suke  en  Angletetre  : 
«  II  faut  que  ces  gens-là ,  dit-il ,  qui  nous^roîent 
D  si  mal  dans  nos  affaires,,  voient  où  nous  en 
n  sommes^  et  le  t^hemin  que; nous  avons  6ât  ^ 
»  trois  ans  ,  malgré  la  guerre  et  la  situatioii  dans 
I»  laquelle  nom  avons  trouvé  la  France,  » 

A  l'occasion  d^un  projet  ,dé  loi  sur  les  pensions 
civiles  y  Bonaparte  dit  :  c<  Il  y  a  deux  objets  dans  ce 
»  projet  :  le  premier ,  donner  de  k  publiché  aux 
»  pensions,  qui  sont  toujours  une  occasion  d'abus 
>)  et  de  cris  plus  exagiérés  que  les  abus  ;  le  second , 
»  établir  les  pension^  civiles.  lies  pensions  mili-*' 
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»  taires  $ont  déjà  réglée»  par  le»  loîl^  il  ne  peiil 
D  y  avoir  d'iacertitade  à  cet  égard  j  mai»  il  n'y  a 
D  pa&  aujourd'hui  moyeu  def  donQor  une  pM-* 
»  «ion  civile. • ....  Il £aut pouvoir  donner  dés  pen^ 
]^  sidns  i  des  bomines  <]uji  ont  rendu  des  services 
Il  civils^  comme  les  préfets ^  les  jug;e& des  tribu«« 
»  naux  ',  les  conseillçrs«-d'Etat  ^  et  à  leurs  veuves. 
»  (^uamà  il  n'y  a  point  d'avehîr  pour  les  fonc-* 
r  tionnairespt^lics,  ils  abusent  de  leur  pîaée.  Lé 
»  Directoire  ne  pouvant  ^as  donner  des  pensions  ^ 
H  donnait  des  intérêts  dans  des  affaire»^  chose 
»  immorale.  On  avait  promis  la^ooô.  francisi 
»  celui  qui  arrêterait  un  brigand  ;  il  à  été  arrêté  , 
i)  il  a  fallu  donner  i!i,ooù  francs  :  Une  pension 
»  eût  ^étë  plus  économique.  .Des  bbmmes  dfe  lét-^ 
»  très  sont  dans  le  besoin ,  le  ministre  de  Tintê^ 
»  rieurleur  donne  200,000  ïrancs  par  an.  CTest 
»  une  forme  désagréable ,'  il  n'y  a  riçn  là-dedan& 
tt  de  national ,  c'est  une  charité.  » 

L'altération  d'une  partie  des  monnaies  et  les: 
embarras  que  causait  k  différence  de  la  livre  tour- 
nois au  franc,  por|ai(9nt^  dans  toutes  les  transac^ 
tion&>  un  désordre  qui  appelait  itn  promjj^  re^ 


Digitized  by 


Google 


l56  COTkSXTLkT  , 

mëde.  Une  loi  (i)  avait  bien,  posé  les  principes 
foodanieotaux  da  noaveau  système  mouécaire, 
qui  est  «ne  application  heorensedu  Qooyeaa  sp* 
t^e  métrique;  elle  avait  aussi  créé  une  unité 
monétaire  réelle  qui  a'avait  ei^isté  que  fictivement 
jusque-Jà ,  sous  le  uom  de  livre  tournois  (7).  Cette 
unité  est  le  franc;  les  autres  pièces  ne  sont  que  des 
mtdtiples  ou  des  fractions  de  cette  unité  y  qui  doit 
être  invariable  sous  le  double  rapport  du  poids  et 
du  titre;  l!adoptioQ  de  ce  nouveau  système  con-^ 
duisait  naturellement  à  la  refonte  dés  monnaie^ 
anciennes.  M»  Gaud}n  était  d'avi$.  que  cette  rc-> 
fonte  se  fit  anx  frais  de  rÉtat  :  on  opposa  Tintée 
tel  du  fisc^  qui  l'emporta  sur  Vopinion  du  minis* 
tre^  et  la  valeur  monétaire  des  pièces  de  34  sous  ^ 
i  2  sous,  et  6  sous  fut , réduite  à  1  fi:auc ,  à  5o  cen-^ 

^■i*'^— ^P^"^H^  -  ■  ■»■_    ■  I  ■  ■•'  Mil  .Il  I     ■■■     Wl  II         »■  ■    I     I       '»  I. 

(i)  Loi  du  14  octobre  179s***  Loi  du  a8  mars  i8o3. 

(2)  Le  franc  est  du  poids  de  cinq  grammes  au  titre  dé 
neuf  dixicmes  d'argent  fin,  et  d'un  dixième  d'alliage.  Les 
monnaies  d'or  et  d'argent  reçurent  un  tilre  uniforme 
énoncé'par  la  même  expression.  Enfin  récUellê  du  tilre 
fut  poussée  à  uù  plus  haut  degré  que  dans  l'aucien 
système. 
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titnes  et  à  aS  centibfies  ]  au  détriment  des  classes 
peu  aisées^  entre  les  mains  desquelles  se  trott- 
vaient  ces  menues  pièces.  • 

Le   gouvernement  consulaire    prit  tous  les 
moyens  possibles  pour  s^affranchir.  des  fournis^ 
seurs  et  dés  financiers^  dont  les  sources  usuraires 
obstruaient  et  corrompaient  Fadministratipn  par 
leurs  intrigues  et  celles  de  leurs  agens  et  de  leurs 
nombreux  acolytes;  H  envoyait  des  conseillers- 
d'État  en  tournée  dans  lés  départemens;  leur 
mission  s^étèndàit  à  toutes  les  branches  deis  dépen- 
ses et  des  revenus;  elle  était  tonte  d'observation 
et  de  censure;  son  premier  objçt  était  de  vérifier 
la  gestion  et  là  situation  de  tous  les  préposés  du 
Trésor;  ils  devaient  prendre  des  renseignemens 
sur  ceux  qui  inquiétaient  les  acquéreur^  de  do- 
maines nationaux  ^  et  sur  lés  munitionnaires  qui  ' 
dilapidaient  la  fortune  publique.  De  retour  à 
Paris^  ils  faisaient  leur  rapport  au  Conseil^l'Etat , 
et  l'administration  profitait  de  ces  observatiônls 
el  de  ces  renseignemens  pour  remédier  aux  maux  ' 
nombreux  que  lelHrèctoîre  avait l%ués  à  ses  suc*-' 
cesseurs. 
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Le  premier  consul^  qui  neVétaât  eooore  fait 
connaître  que  sur  les  champs  ^  bataille ,  com^ 
liiençait  i  jouSr  d'une  Cjcrtaine  réputation  dans 
les  bureaux  des  ministères  :  on  redoutait  son 
coup-d'œil  rapide  et  sa  penqpicaçité  en  matière 
de  calculs  ;.  une  fois  il  i)eleya  une  erreur  de  a  mil^ 
lions  au  désavantage  de  l'État.  M.  Dnfresne^  alors 
chef  delà Trè«orerie,  d'une  probité  intacte,  n'en 
voulait  d'abord  rien  croire  ;  pourtant  c'était  une 
aflaire  de  cbifires^  il  fallut  bien  en  convenir.  On 
fut  long-temps  à  trouver  la  trace  de  cette  erreur; 
enfin  on  la  découvrit  dans  le  compte  d'un  four* 
nisseur^  qui  en  convint  aussitôt^  sur  la  présenta?«^ 
tion.des  pièces  justificatives,  et  restitua^  alléguant 
qu'il  s'était  trompé.  , 

Une  autre  fois,  JBonapartey  examinant  les  états 
de  la  soide.  de  la  garnison  dç  Paris^  marqua  un 
article  de  plus  de  60,000  francs,  affectés  à  un  dér 
tachement  qu'il  assura  n'avoir  jamais  été  dans  la. 
capital^,  ht  ministre  en  prit  note  comme  par. 
complaisance^  intérieurement  convaincu  que  Bo- 
naparte se  tri^pait  :  c'était  pourtant  vrai^.  et  la 
somme  dut  être  supprimée. 
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MINISTRE   DES   FINANCES. 


18  MAt  1804  AÔ  X**.  AVBJtl  18X4. 

Napoléon  s'étant  seul  emparé  des  rôties  ^o  poa«* 
voir-  BbmA%/  s'oiecupa  ^e  centraliser  le  syist^e 
des  eotitrib9«ioii^«t  d'assetnria  rentrée  d^s^mpôis^ 
surâesloosës  solide».  La  régie  des  droits  réaiaîi  fat 
orgs^ukéti  le  goa^9seriiema)Q[t  en  profita  pouri»ii;è. 
litië  rèà^teûoa  9H^  le»  côntributîd^  foiMciëre»  de' 
3yOQii'y&(^  fr.  en  faveur  de^  trente  ^iéparfemènsdesi 
moins  lertiks  :  e'éitaît  )e.tr<>isfttiit3  dégftj&veniMt; 
queFoit tfvàitopérèdepuiè  la  ehuie Ûû  ^^^étu^tëé » 

Taillis  qiîe  nos  armées  cueillaient  àes  imrieii»^ 
à  Aûsterlitss^  plusieurs  feutes  financières  donnaiénfti 
à  Paris  de  vives  inquiétudes ,  la  rareté  du  humé-. 
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lairesefitsentir;  la  Banqnede  France^  se  troavaat 
assaillie,  de  demandes  pour  le  remboursement  de 
ses  billets^  fut. forcée  de  limiter  la  somme  em- 
ployée chaque  jour  aux  échanges  à  6  et  5oo^ooo  fr .; 
Façiotage  s^en  mêla  ;  on  vendit  ses  billets  comme, 
les  autres  effets  publiés^  et  ils'p^ireht  -jusqu'à 
70  francs  pour  un  billet  de  i^ooo  francs. 

Le  feît  du  discrédit  public^était  réel  ;  on  avait 
par  fraude  fait  souscrire  SonûUions  de  rescriptions 
des  receveurs-généraux  à  prélever  sur  les  revenus 
de  l'année  suivante^  pour  favoriser  des  spéculations 
particulières.  v 

La  fourniture  du  pain  aux  armées  dé  taM  et  de 
mer  était  faite  par  une  société  de  capitalistes  dé- 
ilQDunée  la  Compagnie  des.  vibres»  Pendant  le 
séjour  de  la  flotte  e^agnole  à  Brest^  le.goaverne* 
ment  de  Charles  IV  traita  avec. cette  compagnie 
pour  la  fourniture  complète  des  rations  de  vivres 
aux  troupes  et  aux  équipage^  qui  étaient  à  Jbprd 
de  80$  vaisseaux.  Gda  mit  ces  entrepreneurs  dans 
le  009  d^enyoyer  l'un  d'eux,  M.  Ouvrard,  à  Madrid, 
pour  réjgfler  les  comptes  de  la  Compagnie  avec  le 
gouvernement  espagnol. 
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M.  Ouvrard,  adroit  à  profiter  de  toutes  les  cir* 
constances  pour  combiner  de  g;randes  a£Eaires^  ne 
fut  pas  plutôt  à  Madrid,  qu'il  se  fit  charger  poiu* 
VEspagne  du  service  qu'il  faisait  en  France,  c'est- 
à-dire  desapprovisionnemens  de  blés ,  ainsi  que  de 
la  fourniture  des  vivres  aux  troupes  de  terre  et  de 
mer;  pour  les  paiemens,  il  devait  recevoir  des  va- 
leurs en  inscriptions  sur  le  Mexique  qu'il  fallait 
faii*e  toucher  sur  les  lieux.  Il  se  chargea  en  outre 
de  faire  venir  en  Europe  le  montant  de  toutes  les 
créances  que  le  gouvernement  espagnol  pouvait 
avoir  sur  le  Mexique.  L'opération  était  immense 
et  absolument  étrangère  à  la  Compagnie  des  vivrez* 

Pendant  que  M.  Ouvrard  s'occupait  de  ses  nou- 
velles entreprises,  ses  co-associés  se  mettaient  en 
mesure  de  faire  face  aux  besoins  du  service  qu'ils 
avaient  à  effectuer  en  Espagne.  La  première  chose 
dont  ils  eurent  besoin ,  fut  des  capitaux  ;  les  leurs 
étaient  employés  à  faire  le  service  des  vivres  en 
France,  il  fallut  en  créer  de  nouveaux  pour  celui 
de  l'Espagne  :  pour  en  venir  à  leur  but,  ils  inté^ 
ressërent  dans  leurs  opérations  le  secrétaire-géné- 
ral de  M.  Barbé-Marbois,  qui  leur  domxa  tout  l'ap 
ToM.ii.  17 
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pui  qu'ils  «ollîcîtaîeàtj  il  leur  fit  sîgtier  par  son 
ministre  80  millions  d'efiFets  imputables  sur  le 
budget  de  1806. 

L'affaire  transpira^  parôe  que  la  Compagnie 
des  vivres  mit  en  circulation  une  partie  des  80  mil- 
lions de  papier  pour  se  procurer  des  fonds.  Napo- 
léon y  en  examinant  son  carnet  de  distribution , 
avait  d'abord  attribué  à  quelque  erreur  la  diffé- 
rence qu'il  présentait  ;  il  avait  fait  faire  des  recher- 
ches ,  s'était  assuré  que^  l'émission  était  véritable , 
et  avait  vu  avec  effroi  la  cruelle  situation  où  il  se 
serait  trouvé  si  la  victoire  lui  eût  été  contraire 
dans  un  moment  où,  par  une  imprudence  incon- 
cevable, on  avait  laissé  sortir  du  Trésor  une  somme 
considérable. 

Le  déficit  une  fois  reconnu,  Napoléon,  dans 
son  courroux ,  retira  le  portefeuille  (i)  à  M.  Bar- 
bé-Marbois ,  et  il  destitua  tous  les  agens  du  Tré-^ 
sor  public  qui ,  ayant  eu  part  dans  cette  afEaire , 


(0  II  fut  remplacé  par  M.  Mollien,  qai  était  directeur 
de  la  Caisse  d'amortissemeot. 
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«valent  contribué  à  tromper  la  religion  de  leur 

On  fit  rentra  au  Trésor  les  trates  qm  étaimt 
encore  dans  les  mains  des  founiisseurs  y  et  comme 
il  y  en  avait  une  bonne  partie  en  circulation^  on 
mit  le  semestre  sur  leurs  Uens  ;  on  suspendit  les 
paiemens  qu'ils  poursuivaient  dans  difiërens  mi^ 
nistëres  ;  enfin  on  apposa  le  séquestre  sur  leurs 
approvîsionnemens.  Ces  mesures  jetèrent  l'alarme 
parmi  les  bailleurs  de  fonds.  Ils  vinrent  reprendre 
leurs  capitaux  ;  le  discrédit  de  la  Compagnie  des 
vivres  augmenta^  et  die  fut  obligée  de  se  consti* 
tueren  faillite  j  les  fournisseurs  ne  purent  feire 
•£aice  aux  réclamations  du  gouvernement ,  on  les 
incarcéra  et  on  n'en  eut  pas  davantage.  Quelques* 
uns  firent  des  sacrifices  pour  remplir  leurs  enga* 
gemens^  mais  la  plupart  aouffinrent  sans  vouloir 
payer. 

Cette  aSEaire^  dont  les  suites  furent  graves,  dé- 
note qu'il  y  avait  alors  un  vice  Radical  dans  le 
mode  de  contrôle  des  dépeiuses  de  TÉtat ,  et  que 
la  séparation  de  l'administration  du  Trésor  de 
celle  des  finances^  loin  d'avoir  établi  un  véritable 

17-. 
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moyen  de  vérification^  ainn  qneNapcJéon  se  Vé^ 
tait  pnMnis  y  n'avait  £dt  que  compliquer  les  res- 
sorts adottnisliatifr  et  rendre  |diis  ^fficile  Yexat- 
men  réd  des  opérations  de  finance. 

Un  fonds  extraordinaire  de  60  millions  (  porté 
depnis  à  70)  fut  jogé  nécessaire  pour  fournir 
aux  exoédans  de  dépenses  des  années  1801^  1802, 
i8o3  et  1804.  Ilfiitcrééàcetefiiet(i)pour6o 
miHions  debonsde  la  Caisse  d'amortissement,  i 
divers  intéréti ,  remboursables  en  pluâeurs  an- 
nées^ à  des  échéances  fixes  y  sur  le  produit  de  la 
vente  de  domaines  nationaux  dont  cette  Caisse 
«était  devenneprcçriétaire  par-diverses  opérations^ 
auxquelles  on  aurait  pu  rq>rocher  de  dâiatnrer 
son  institution  ^  si  la  modidtéde  la  dette  perpé- 
tuelle y  à  cette  époque,  n'avait  pu  justifier  le  peu 
d^'importance  que  le  chef  du  gcruv^mement  atta?- 
chait  aux  progrès  de  son  extinction.  Aussi  la  Caisse 
d'amortissement  ne  fut-elle  guère  employée,  sous 
le  r%ime  impérial,  qu^  mettre  le  Trésor  à  portée 
d'appliquer  à  des  afiEures  ses  valeurs  considér»- 

(1)  Loi  du  a4  avril  î8o6. 
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bles^  en  domaines  situés  soit  dans  Tancienne 
France^  soit  dans  les  pays  réunis^  et  d'antres 
objets  qui  ne  pouvaient  se  réaliser  qu'avee  le 
temps  y  mais  qui  étaient  propres  à  servir  de 
gages  à  des  bons  portant  intérêt^  et  remboursables^ 
à  époques  fixes,  sur  le  produit  des  ventes. 

Une  rente  de  3  millions  au  grand-livre  fut  de 
plus  créée  (  en  i8o6  )  au  profit  de  cette  Caisse  ', 
pour  ajouter  encore  à  ses  moy«is.  Le  succès  de 
cette  opération  fut  coniplet,  et  les  bons,  dont 
l'émission  avait  été  autorisée  par  la  loi ,  et  qui  ne 
furent  émis  qu'avec  la  circonspection  convenable, 
n'éprouvèrent  presque  aucune  perte  dans  la  cir-^ 
t^ulation. 

Une  taxe  somptuaire,  qui  avait  été  établie  avant 
1800  ,  sur  les  domestiques  et  sur  les  chevaux  de 
luxe,  donnait  lieu  à  des  recherches  fatigantes 
pour  les  contribuables,  et  excitait  des  réclama- 
tions multipliées  pour  un  produit  médiocre;^  elle 
fut  supprimée  à  partir  de  1807. 

La  taxe  d'entretien  des  routes  nVvait  pu  par- 
venir à  se  naturaliser  en  France;  elle  excitait  des 
rixes  fréquentes,  des  plaintes  continuelles^  e;t  pro- 
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dqisait  à  peine  i6  millions.  'Cette  taxe  fut  $up«^ 
primée  et  remplacée  par  un  impôt  sur  le  sel  ^  & 
l'extraction  des  marais  salans^  lequel  n*avait  rieu 
de  commun  avec  le  régiihe  justement  abhorré  de 
l'ancienne  gabelle^  et  laissait  à  la  vente  la  mèmet 
liberté  qu'auparavant  (i). 

Les  anciennes  chambres  descomptesavaient  été 
remplacées^  depuis  la  révolution^  par  une  commis* 
sion  de  comptabilité  établie  pour  toute  l$i  France  ^ 
dont  l'organisation  et  l'autorité  n'étaient  pas  suf-^ 
fisantes  pour  que  la  tâche  qui  lui  était  imposée  pût 
être  convenablement  remplie. 

Une  loi  du  mois  de  septembre  1807  institua 
une  Cour  des  comptes  y  organisée  à  l'instar  des 
anciennes  chambres  supprimées^  et  qui  reçut  les. 
mêmes  attributions.  Le  zèle  des  magistrats  dont 
elle  fut  composée  fit  promptement  disparaij^re 
un  immense  arriéré  qui  remontait^  en  partie^ 
aux  premierâ  temps  de  la  révolution ,  et  les  fbr^ 
mes  qu'ils  prescrivirent  pour  les  divers  comptes  à 
présenter  à  la  Cour  y  portèrent  une  régularité 
w.... .     ■ ■  — i... '.  I. ■  .1  , ,. i ■  «Il  .1  ■■«  I — 

(0  Mémoires  de  M*  ie  duc  de  Gaèie ,  lom.  I^^.. 
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Le  règlement  de  ces  anciennes  comptabilités  a 
procura  des  rentrées  importantes  au  Trésor  pu- 
bUc. 

Du  fond  de  la  Pousse,  Napoléon  lance  un  àé^ 
cret  (i)  qui  porte  que  le  commerce  des  marcban-* 
dises  anglaises  est  défendu,  et  toute  denrée,  quette 
que  soit  son  espèce ,  provenant  de  FAngleterre  , 
est  déclarée  saisissable  et  de  bonne  prise  ;  telles 
sont  les  dispositions  qui  servent  de  base  au  bloeu» 
continental  ,idée  grande  qui  offjre  k  l'imagination 
un  résultat  prmnpt  et  admirable ,  d^at  l'exécu*- 
tion  lie  tarda  pa^  à  faire  sentir,  l'impossibilité.     . 

La  promptituide  jivec  laquelle  ee  décret  fut 
exécuté  causa  de  grandes  pertes  au  pommerez 
britannique  ;  les  prises  nombreuses  feites  par  le% 
corsaires  français,  achevèrent  de  donner  un  coup 
fatal  à  la  navigation  marchande  de  nos  voisins ,  et 
exercèrent  sur  les  change  une  influence  trèsdé^ 
$avai^tageuse  à  la  place  de  Londres  ;  les  dangers 
a ttachésaux  expéditionismarchandes  de  la  Grande* 
■  '  ■  ■■«■.■■■■■ f  ■■       .  .1      .."'  •'* 

(0  21  Novembre  i8o& 
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Bretagne  donnaient  aux  Angfais  plutôt  des  pertes 
que  des  bénéfices. 

•  La  plus  grande  rigueur  fat  apportée  à  l'exéeur 
tion  des  volontés  du  chef  de  l'empire  ;  toutes  les 
marchandises  anglaises  trouvées  en  FVance^  en 
Hofiande,  dans  les  villes  Âfitéatiques^  sontpor-^ 
tées  sur  les  plaées  publiques  et  brûlées  ^  sans  s'in- 
former si  les  objets  saisis  sont  la  propriété  du 
eommerce  anglais  ou  s'ils  sont  devenus  la  pro- 
priété du  commerce  français  j  des  peines  afSictives' 
et  infemantes  sont  prononcées  contre  les  contre- 
bandiers y  leurs  intéressés  eC  complices. 

Les  calculs  lesmoins  élevés  portent  à  onze  cent^ 
millions  de  francs  les  pertes  que  le  système  conti- 
nental a  pu  causer  à  l'Angleterre  j  cher  nous^  fes 
maisons  de  banque  et  de  commerce  éprouvèrent 
des  embarras  qui  n'étaient  que  la  conséquence  de 
ceux  de  leurs  coirespondàfis ,  dont  les  affaires 
avaient  souffert  par  suîce;  d'une  résistance  de  leur 
part  aux  mesures  dont  on  voulait  frapper  le  com- 
merce anglais.  En  Hollande^  les  maisons  les  plus 
considérables  faisaient  leur  liquidation  et  renon- 
çaient aux  affaires  f  en  Belgique  ^  on  avait  déeou-^ 
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vert  une  contrebande  étendue  qui  avait  pris  Ite 
caractère  d'un  commerce  régulier  :  non  seule- 
ment on  l'avait  arrêté ,  mais  on  avait  poussé 
les  recherches  de  police  jusqu'à  vérifier  les  livres 
de  toutes  les  maisons  qui  Tavaieirt  fait ,  et  on  les 
frappa  de  tous  le»  droits  qu'elles  avaient  évité 
de  payer.  Quelques-^unes  en  furent;  ruinées , 
parce  qu'elles  avaient  vendof  leurs  marchandises 
en  raison  des  fecilités  qu'elles  trouvaient  à  les  in-- 
troduire  ^  et  cela  ne  porta  aucune  atteinte  aux 
maisons  anglaises ,  qui  étaient  déjà  payées  de  ce 
.qui  leur  était  dû. 

L'épouvante  s'empara  de  tous  les  commerçans  y 
les.  capitalistes  retiraient  leurs  fonds  ;  il  y  eut  un 
moment  où  des  maisons  fort  respectaUes  ,  ayant 
leurs  magaàns  remplis  de  marchandise^ ,  ne  pou^ 
paient  rien  vendre ,  et  conséquemment  réaliser 
aucune  somme  ppur  remplir  leurs  engagemens  j 
Napoléon  vint  bien  à  leur  secours  ^  mais  quelques 
sommesiju'il  avança  ne  purent  préserver  lecont*- 
merce  de  Paris  et  celui  desf  villes  maritimes  d'une 
catastrophe  inévitable. 

Les  mesures  violentes  ne  sont  qu^épfaémères; 
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«n  décret  impé^^  daté  d'Anvons  (i)^  porter 
«  Aucun-  navire  ne  pourra  sortir  de  i^os  ports^  à 
»>  destination  de  port  éti^i^ger^^  a'il  n'est  muni 
n  d'une  licence  signée  de  notre  main ..  »  Nap<4éoa 
fut  donc  le  premier  à  violer  le  hloco»  continental 
en  faisant  un  scandaleux  trafic  des  Hoenoes  cpii 
déposaient  contre  son  ^jfstëme  prohiliîtif .  La  tenter 
des  licences  doiioa  naissance  aux  intrigues  les  plus, 
basses  :  on  en  yeudit  jusqu'à  5oo,|GK>o  firancs. 

Quelques  febricans  ont  pu  applaudir  à  l'essor 
que  la  saisie  des  marcbandises  anglaises  a  donné 
à  leur  industrie  ;  la  masse  des  n^odans  eut  à  gé^ 
mir  des  licences  qui  étalèrent  un  privilège  dans 
le  commerce  au  profit  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
commerçans  porteurs  de  licences  retirèrent  bien 
quelque  bénéfice  de  leur  rôl^  d'intermédiaires^ 
mais  il  n'est  pas  à  comparer  aux  profits  des  An- 
glais^ qui  vendaient  6  francs  la  livre  de  sucre 
qu'ils  achetaient  8  à  9  sous.  Les  consommateurs 
français  payèrent  donc  1^  marchandises  envoyées 

(1)  2  Juillet  i8io. 
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eut  été  libre. 

Les  canons  \priB  à  Amterlitz  nt  servirent  pas 
seulement  à;élever  lu  colonne  de  la  place  Vendô*^ 
me,  Tun  des  plus  beaux  monumens  des  âgesmo^ 
dernes.  Un  jour,  au  Conseil  des  ininistres,  M.  le 
duc  de  Gaëte  demanda  à  Napolécm  une  ying^ine 
de  canons.  <<  Eh  quoi  !  dit  en  riant  le  vainqueur 
))  d'Austerlitz ,  notre  mii^stre  d^  finances  veut-*- 
»  il  nous  faire  la  gfuerre?  »  Le  duc  de  Gaëte  ob^ 
$erva  qu'il  y  avait  de  vieilles  machines  usées,  fa-^ 
tig;antes  et  dang^eretises  pour  les  ouvriers  employés: 
à  ia  fobrication  des  monqaies;  que  si  on  lui  accor- 
dait vingt  canons  choisis  parmi  les  j^lus  mauvais  ^ 
il  ferait  reconstruire  les  balaoeiQ^  de  tous  les  hô* 
tels  des  monnaies  sur  des  modèles  mieux  entendus 
et  plus  convenables,  et  que  si  on  voulait  ïy  auto- 
riser, le  nom  d'Austerlitz  serait  gravé  sur  chacune 
de  ces  machines.  Ce  nom  d'une  bataille  si  cél^re 
et  si  glorieuse  pour  l'armée  française  décida  Na-^ 
poléon  ;  il  donna  sur*le-champ  l'ordre  au  minis«- 
tre  de  la  guerre  de  mettre  une  batterie  de  vingt 
canons  à  la  disposition  du  ministre  des  finances. 
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Ces  balanciers  serrent  encore  à  frapper  Teffigie 
de  nos  rois. 

'  Enfin  ^  on  vit  le  gfouvemèmént  s^emparer  du 
privilège  exclusif  de  la  febrication  et  de  la  vente 
du  tabac^  dont  il  avait  joui  constanunent  avan4 
la  révolution. 

En  181 1  ^  on  eut  à  soufiBrir  de  la  disette  ^  le  blé 
«tait  fort  rare  dans  les  provinces  méridionales^  et 
Pïapoléon^  qui  n'ignorait  poiet  que  son  despotis- 
me lui  avait  suscité  un  grand  nombre  d'ennemis , 
ne  fut  pas  sans  inquiétude  sur  l'effet  que  cela 
pourrait  produire  chez  le  peuple;  il  déploya^  en 
cette  occasion ,  beaucoup  d'activité^  soit  en  se  fai- 
llit délivrer  l'état  des  magasins  de  Ué ,  comme 
on  lui  aurait  remis <»ux  dé  l'armée^  soit  en  con- 
voquant^ presque  tous  lefideuxjours^  un  Conseil 
de  subsistances  où  assistaient  tous  ceux  dont,  les 
avis  pouvaient  éclairer  la  marche  de  l'administra- 
tion des  vivres^  à  la  tête  de  laquelle  était  Ma- 
ret  (i),  homme  fort  recommandaUe  par  ses  ta- 
lenset  son  intégrité  :  on  luidonnait  dés  sommes 

(4)  Frère  du  ministre  secre'take-d'Ëtat» 
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énormes  pour  tenir  Fapprovisionnenient  de  Paris 
au  complet^  afin  de  réparer  la  faute  qui  avait  été 
faite  en  se  servant^  pour  l'armée^  des  farines  de  la 
•capitale,  dont  on  avait  laissé  vider  les  magasins. 

On  fit  de  grands  sacrifices  pour  tenir,  dans  Pa- 
ris, le  pain  à  un  taux  proportionné  au  gain  de  la 
journée  de  l'ouvrier  :  il  fallut  ajouter  jusqu'à  12 
et  i5  francs  par  sac  de  Uépour  que  le  pain  restât 
à  i6  sous  les  quatre  livres.  Il  résulta  de4à  que  le 
pain  se  trouva  à  meilleur,  marché  à  Paris  que  dans 
les  environs;  en  sorte  que  les  gens  de  la  campa- 
gne vinrent  de  tous  cqtès  «n  acheter  à  Paris  pour 
le  porter  au-^ehors  et  le  vendre,  ce  qui  augmen^ 
,taît  la  dépense  de  l'administration ,  chargée  de 
tenir  le  pain  à  un  prix  modique. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  faisait 
tous  ses  efforts  pour  maintenir  la  subsistance  des 
pauvres  au  plus  bas  prix  possible  po|iT  la  circons- 
tance, il  leur  fournissait  les  moyens  de  gagner 
leur  vie  en  les  faisant  travailler.  C'est  à  cette  oc- 
casion qu'on  fit  ouvrir  les  travaux  du  canal  Saint- 
Maur^  qui  joint  la  Marne  à  la  Seine,  en  évitant 
quatre  ou  cinq  lieues  de  détour  que  cette  rivière 
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fait  avant  d'arriver  à  Charenton.  Ces  travaux 
s'exécutaient  assez  près  de  la  capitale  pour  que  les 
familles  indigentes  pussent  y  aller  travailler  et  y 
subsister  au  moyen  des  fourneaux  à  la  Rumfort^ 
que  Ton  avait  fait  établir  sur  les  lieux.  Les  travaux 
du  canal  Saint-Denis  et  du  canal  de  l'Ourcq  furent 
aussi  activés  dans  le  même  but. 

Nous  devons  néanmoins  signaler  ici  un  vice  de 
l'administration  impériale;  on  avait  envoyé  des  au«- 
diteurs  au  Conseil-d'Etat^ans  tousles  grands  mar- 
chés de  grains;  en  les  voyant  arriver,  toutle  monde 
les  devinait;  on  savait  bien  que  ces  messieurs  n'é- 
taient point  marchands  de  blé ,  que  c'était  pour  le 
gouvernement  qu'ils  achetaient;  aussi  on  leur 
vendait  en  conséquence.  On  crut  que  ces  jeunes 
fonctionnaires  soigneraient  mieux  les  intérêts  de 
l'État  et  économiseraient  mieux  les  deniers  pu- 
blics ,  dont  leurs  intérêts  particuliers  étaient  tout- 
,  à-fait  détachés,  que  les  agens  d'une  société  de  mu^ 
nitiofmaires  ne  soignaient  des  affaires  qui  étaient 
uniquement  les  leurs  ^  et  économisaient  un  aident 
qui  leur  appartenait.  Il  en  coûta  des  millions  de 
plus  que  si  on  avait  eu  affaire  à  l'ancienne  Corn* 
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pagnie  des  vivres,  que  Von  regretta  ,  parce  que 
ses  appTOvisîonnemens,  faits  à  des  prix  beaucoup 
plus  bas  que  ceux  des  membres  du  ConseiW'EtaJB 
tout  en  laissant  une  latrtudé  de  bénéfices  aux 
fournisseurs ,  lui  permettaient  encore  de  servir  le 
gouvernement  à  un  prix  plus  modéré. 

Le  budget  général  de  FÉtat  comprenait  une 
partie  importante  de  FEuropej  on  y  voyait 
figurer  les  comptes  des  États  romains  y  de  la  Hol- 
lande, des  départemens  Anséatîques,  réunis  à 
Tempire  français,  et  des  provinces  lUiriennes 
non  réunies. 

Le  duc  de  Gaëte  s'était  occupé  directement  de 
Torganisation  des  finances  en  Ligurie,  en  Hollande 
Bt  dans  le  pays  de  Munster*  Le  baron  Janet ,  in- 
tendant des  finances  et  du  Trésot,  à  Rome ,  y 
opéra  en  deux  années  la  liquidation  de  la  dette 
publique ,  qui ,  lorsque  le  Pape  revint  dans  ses 
États,  se  trouva  remboursée  en  totalité  en  do- 
maines provenant  des  établissemens  ecclésiasti- 
ques supprimés  ;  cette  importante  opération  fut , 
des  les  premiers  momens  de  son  retour,  sanc-* 
tionnée  par  Sa  Sainteté,  qui  en  reconnut  tous  le^ 
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avantages.  Une  junte,  établie  à  FlOTence,  et  dont  le 
comte  de  Chabrol  deCrouzol  était  membre  y  ainsi 
^^uie  le  baron  Janet,  avait  été  antérieurement 
^tnargée  de  préparer  l'organisation  finaneiëre  de  la 
Toscane ,  dont  la  dette  fut  aussi  liquidée  et  rem- 
boursée en  domaines  nationaux.  Dans  les  dépar- 
temens  Anséatiques .,  feu  de  Chaban  rendit  les 
mêmes  services  (i). 

Yeut-on  connaître  la  marche  suivie  pour  la 
répartition  des  revenus  et  des  dépenses  ?  Tous  les 
ans  Napoléon  fixait  le  crédit  annuel  de  chaque 
ministère ,  et  la  dépense  à  faire  pour  chaque  ser- 
vice. Tous  les  mois  il  déterminait,  par  un  décret 
particulier,  la  somme  partielle  que  chaque  mi- 
nistère et  chaque  service  puiseraient  au  Trésor  pen- 
dant le  mois.  Ainsi ,  douze  fois  par  an ,  dans  une 
*heure  de  travail,  le  chef  du  gouvernement  impé- 
rial passait  en  revue  toutes  les  dépenses,  fixait 
la  somme  que  chacun  emploierait  le  mois  suivant, 
et  maintenait  autant  que  possible  la  balance  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  ;  ralentissant  ou  pres- 

(i)  Mémoires  de  M,  le  duc  de  Gaëte,  tom.  1er, 
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saut  les  paieiiieos^  augmentant  ou  diminuant  les 
fonds  des  caisses  partielles^  suivant  l'abondance 
des  entrées  ^  l'exigence  dés  besoins  et  les  change- 
mens  que  les  événemens  du  jour  pouvaient  dp** 
porter.  En6n  le  ministre  du  Trésor ,  contrôleur- 
général  des  finances  ^  ne  devait  payer  les  ordon- 
nances qu'autant  que  le  ministre-ordonnateur 
s'était  exactement  conforiué  au  budget  dé  l'année 
et  au  crédit  mensui^l  qui  lui  était  ouvert. 

On  n'avait  pas  encore  vu  la  perception  de  l'im*^ 
pôt  miçux  régie ,  et  une  comptabilité  ^ussî 
exacte  ^  aussi  bien  ordonnée.que  sOus  le  régime  de 
l'Empire  ;  il  y  eut  bien  quelques  hauts  fonction-^ 
liaires  deTÊtat^  qui  firent  de  grandes  fortunes  ^ 
mais  ce  fi^  aux  dépens  des  souverains  étrangers  ;  il 
était  devenu  presque  impossible  de  tromper  ou  de 
voler  l'État  ;  l'ordre  des  comptes  était  si  bien  établi 
et  si  bien  simplifié^  que  Napoléon  avait  toujours 
avec  lui  des^tats  où  se  trouvait  la  situation  com- 
plète des  recettes,  des  dépenses,  de  l'arriéré ,  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires.  Si  les 
ministres  de  l'empire  accrurent  leur  fortune  prir- 
vée ,  ce  fut  par  les  bien&its  et  les  récompenses  de 
ToM.  n.  18 
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leur  chef  j  tout  en  lui  était  ealôul  ;  les  grancfc- 
officîers  et  les  grands  dig^nitaires  cpii  Fentouraient 
ont  souvent  reçu  ^  indépendamment  de  leurs 
énormes  appointemens  ^  des  gratifications  fré- 
quentes ,  parfois  des  services  complets  d'ai^en- 
terîe.  Or,  il  avait  un  bût  au  milieu  de  ces  pro- 
fusions ;  il  exigeait  qu'ils  tinssent  maison  ,  qu'ils 
donnassent  de  grands  dîners,  des  bals  brillans.  Il 
avait  distribué  dëé  millions  de  dotation  à  l'armée, 
dont  une  grande  partie  était  assignée  sur  le 
Monte-Napoleone  de  Milan ,  et  sur  des  propriétés 
éituées^soît  en  Italie ,  soit  en  Allemagne. 

Néanmoins  on  ne  peut  s'empêcher  de  reprocher 
à  Napoléon  d'avoir  trop  souvent  été  injuste  vis-a- 
vis des  fournisseurs  et  généralement  de  tous  ceux 
qui  traitaient  avec  FÉtat  ^  préoccupé  de  Fidée  qu'on 
cherchait  à  voler  te  gouvernement,  il  se  .croyait 
toujours  en  droit  d'agir  à  la  manière  orientale  et 
d'établir  un  tarif  au  rabaiis  pour  les  entrepreneurs 
et  pour  ceux  qui  avaient  des  sommes  à  réclamer 
auprès  des  ministres.  Lorsqu'il  soupçonnait  la 
moindre  exagération  dans  un  compte,  il  écrivait 
au  bas  :  Renvoyé  au  grand  juge  pour  faire  exé- 
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cHter^  les  kus*  Â^més  à<lé  pQinty  ^  jnqlKqiiéi 
tapaient  d'ctrdmsiirô  à  composiidoii^  pkitât.  ilue-dd 
86  hmw  poubalyrè ;,ceil abusde la  foi|îe>ewMriê 
}»  hùÀtme  ett  r^prâiciiffjslei  dams^  iin  gfc^uVéï'tié^ 
ment^  qui  doit  dopûei*  1^6xelil{))e^lft'b6aiié  Ibl 

JNapdéon  &iaattYenGar  dam  \k  ^mftiîaé  «^trào?^ 
(Iîli3ire  toutes  les  somm^  rquTd  vicwiÂ\  ^àv  ^Foit 
àù  ii&mfikit»^  traitia  patnoéta^^eetef^i^ÔaWà 
fasaiieoiip^esBgéréiç  va|itaiiti  Le  tréso^^'  aù^  Tuih 
leries,  d'aprës  les  regJstnjret^ïeèsitiia^ibnS^dî&irioJr^ 
ne  s'est  pas  élevé  au-^elàde  120  millions  en  or. 
Les  trois^  quarts  de  cette  somme  ont  été,  employés 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  181  a  et  18  iJ^  et 
le  dernier  quart  suivit  le  gouvernement  lors  de 
la  retraite  à  Blois. 

On  a  répété  que  Napoléon  «  avait  fak  entrer 
»  en  France  plus  de  a  milliards  en  numéraire^ 
»  sans  compter  ce  que  les  individus  pouvaient 
»  avoir  rapporté  poui»  leur  propre  coixipte.  w 
Cette  assertion  est  erronée;  d'après  les  états  jus- 
tificatif dressés  en  181 1  par  le  baron  de  la  Bouil- 
lerie^  la  somme  rentrée  par  suite  des  conquêtes 
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œ  ifÛBfmt  pat  au-delà  de  357  miHioiis^  oo  de 
800  millioBt^eo  supposant  la  Tente  des  bieiis  re* 
tenvs  d'après  les  traités  de  paix  ^  et  donnéi  en  do* 
tatkm^  etenévalnantappiOTLiuialivcmentceqoe 
les  indiyidBS  avaient  rapporté. 

A  régatd  de  la  dépense  de  la  maison  de  Mapo* 
léim^  toi^  était  léjg^avecnnordreinfini.Legrand- 
maiédial,  doc  de  Fiioidy  avait  étaUi  son  senriœ 
avec  convenanqe  et  éotmoinie.  Noosarons  soos  les 
yeax  nn  bnd^  de  i8o5  pour  le  scrnce  &i  grande 
maréchal;  ca  Yoici  la  00^  : 
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DU  SERVICE  DU  GRAND- MARÉCHAL, 

POUR  i.'ann£e  i8o5. 


.Orand-maréchal ,  trois  ppéfeto  da,  pabk  »  deux 

maréchanx-des-logîs ,  trois  adjoints.  .     .       tl6,000ir. 

Un  secrétaire-général,  premier. qaar(ler-mattre« 

et  premier  ma!tre-d*hdtel-contr^lettr.  .     .     .         16,000 
Gaffes  des  employés  auprès  de  Sa  Majesté.     .     .       134*04^  ' 
Inckmnités  aux  gens  détachés  en  Tojafe.     •     .  30,000 

Habitlemeat  des  livrées.  .     . i07,00a 

Blanchissage*    .     .    ;.     ^ 45,000 

éclairage. tdO.OfO 

Chauffage. 160,000 

i  Cuisine.  .    ;     .^ ,     .-      360,000 
Office 150,000  ' 
Caw.     . i9o,oeo 
e  rar|;enteri0.      .......         S0,000 

Id»      de  la  hngerie  »  avec  augmentation  an- 

aueile.  60,000  ' 

M       de  la  porcebine 90,000 

Id.      dçs  véneries,  f aiebces  et bctteriai  de 

cnisine.    •     •     .     .  •^    •     .     .        ,  fO,000 

'Fr»s  de  transport.    \  .     .     •     .     .     .'    ^    15,000* 

Pour  les  palais  des  Tnileries  •  dn  Lonvre ,  Saint-. 

Cloud,  $aiiit-6ermainr,' Mendon  ,  Versailles,  \  -^  ' 

Trianon,   Raàabonîliet ,  Fentainebleaa  ,   La* 
ken  et  Strasbourg ,  y  compris  des  secours  k 
d*anôens  domestiques ,  des  indemnités  pour 
'     "nourriture  aux  èmeiers  et  soldats  de  la  gar- 
de, les   quartiers  •  généraux  ,   impériaux  et 
barraques ,  lef  dépenses  imprétues  applicables 
Il  tous,  (es  services,  les  frais  de  bureau»  les  gens 
emplc^és  au  service  de  l*Impérallriee  »  etllia-  ; 
'    blllement  des  livrées  de  son  service.     .     .     .       665,319 
^flépènSM  de  la  eouronne  des  départevens  au-deU 
des  Alpips ,  cilU  du  Piémont ,  palais  de  Turin  et 

de  stttpMs. »,mo 

...»  " 


Total.  .    .     .     .    Î.3».l67fr. 
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L'année  lAoÛy  le  bodget  du  grand-maréchal 
s'élçva  à  ^,770,841  fijincs,  parce  que  les  services 
furent  augmentés^  et  qu'il  fut  assigné  des  fonds 
pour  l'augmentation  annuelle  de  l'argenterie 
(  1,000  assiettes  d'argent),  pour  les  objets  néce»- 
^Ù*^,jgpur 'compléter  le  pçtit  vermeil,  pour  l'a- 
"c^t  4'uïie  batteriie  de  cuisine  j,  de  verrerie  et  de 
fei^ebce'^  poui*  lé  palais  de  Strasbourg  et  pout  le 
c^iàteaii  de  Râmboidllet],  étc:     * 

I  tes  !budgetS  de  la  tnaisdn  de  Napoléon  étaient 
açr&tSs  et  signés  jpar  lui  r 'à' la' suite  delà  Hçapitii^ 
la[tioù<génét*alë  de  tous  lès  services,,  itëjtait  lormel- 
1^1^1)4  défétidu,'^spus  aucun  |)rètei(^^^  à  chaque 
chef  de  sei^icfi^]  4ç  i99^^t^^^^  pii' ordonner, de& 
tifav2^i)x,  achàts'ou  fournitures^*  que  jusqu'à  con-*^ 
currençe  des.&ud«  aîtecïei  à,ç£iaqu^^]r!ÛcIe  de  àé^ 
pense.       ,•,...    ,  ,  ;.     ..  ,.,    ,  ^     ..,.  ..,-  .., 

Des  décfetsf  ,^&îàus,'  priîonnaû^i^t.iès  îlêpeiises 
extraordinaires  et J:\ofiCpi^éyues  parle: p^ 
budgets  ps^rtÎQUijiQb  aeSMdqtci^  gy^kods^fifàers  , 
grand-chaoïbiellau,.  |frà]c^a-^uy  gr,igf«w<i^^¥âo§ttf , 
gipi^id^maître  des .  cqréïnonî^^  céui  .d^  XinAen- 
d^tr^^éral  et  .dej.'j4itendadt  des  bâtimens;^ 
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étaient  rè^és  et  exiécut^  avec  la  nième  régularité 
et  la  même  fidélité.  Xn  moyen  de  ce  budget  gé- 
^  fierai  de  sa  maison ,  ?^apoléon  savait^  dè3  le  pr^ 
jttier  jour  de  l'année^  ce  <£a'il  dépenserait^  et  jar 
mais  personne  n'eut  osé  dépasser  les.  crédits  qu'il 
uvait  ouverts. 

C'est  une  chose  assez  remarquable  que  y  d'après 
Fordre  établi  dans  les  finances  dès  les  premières 
années  du  ministère  du  duc  de  Gaëte,  un  simple 
paiticulier  peut ,  à  l'aide  des  budgets  annuels  ^ 
retrouver  en  un  instant  toutes  les  traces  et 
recueillir  les  résultats  principaux  d'une  adminîs^ 
tration  de  4ouze  années  de  guerre  ^  dans  un  pays 
aussi  vaste  que  l'était  la  France  avec  les  nouveaux 
départemexls  réunis*  En  i8ia^  les  finances  de  l'Ë- 
tatse  trouvaient  dans  un  équilibre  aussi  etxact  que 
pouvaient  Têtre  cellesd'une  grande  nation;  c'est-à- 
dire  qu'il  n'existait  plus  de  rédamations.quepour 
3o  à  4o  tnillipnsde  vieilles  créancea^  dont  là  oon- 
solidsitjtpn  avait  été  annoncée  par  le  compte  de 
181 X  et  adoptée  provisoirement  jusqu'à  la  çop- 
curronce  de  20  millions (i). 

(i)  Loi  des  tmanees  du  ao  mars  i.8i3. 
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Il  est  donc  vrai  de  dire  que  Féquilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense  n'a  été  dérangé  que  par  les 
événemens  de  la  guerre  de  Russie^  qui  ont  entraî- 
né des  pertes  tellement  grandes  qu'dies  ont  ame- 
né la  chute  du  pouvoir  impérial. 

La  balance  du  commerce^  en  1788^  n'ofifrak 
que  75  miUions  à  l'avantage  de  nos  exportations  ; 
c'est  l'époque  ancienne  la  plus  favorable  à  la 
France^  et  la  mer  était  ouverte;  en  i8t3,  cette 
balance  était  de  126  millions  en  notre  faveur^  et 
la  mer  était  fermée  ;  il  faut  bien  en  conclure  qu'à 
cette  époque  nous  introduisions  beaucoup  moins 
de  matières  premières  qu'autrefois  y  et  que  nous 
exportions  beaucoup  plus  d'objets  manufacturés. 
En  un  mot ,  c'est  dire  que  lés  produits  de  notre 
sol  avaient  augmenté  et  que  nos  manufactures 
s'étaient  perfectionnées. 

Au  total,  la  France  était  sans  doute  fatiguée 
par  de  longues  guerres,  mais  eUe  n'était  pas  en- 
core affaiblie.  Comment  notre  population,  notre 
agriculture  et  notre  commerce  n'auraient-ils  pas 
prospéré?  Il  avait  été  dépensé  3a  millions  pour 
les  ponts,  5q  millions  pour  les  banaux,  i4  ^^'* 
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lions  pour  les  'desséchemens^  277  millidtis  pour 
les  routes,  et  100  niillions  pour  la  suretë  et  la 
commodité  de  nos  ports  maritimes.  Sauf  les  in<^ 
convéniens  du  blocus  continental,  les  affiiires 
tx>mmerciales  étaient  soumises  à  la  même  loi  et 
trouvaient  les  mêmes  poids,  les  mêmes  mesure^, 
la  même  monnaie,  la  même  protection.  Depuis 
Bayonne  jusqu'à  Hambourg,  depms  Rome  jus- 
qu'à Brest,  les  plus  grosses  voitures  circulaient 
commodément;  Amsterdam  et  Marseille  commua* 
niquaient  ensemUe  par  les  canaux  de  Saint-Quen< 
tin  et  du  centre. 

La  nécessité  avait  perfectionné  nos  arts  méca^- 
niques  et  chimiques  :  on  s'était  occupé,  de  rempla- 
cer^ dans  nos  consommations,  le  sucre  de  canne, 
l'indigo  et  la  soude  étrangère.  Déjà,  la  betterave 
,nous  avait  donné  7  millions  de- sucre  pesatit,  ce 
qui  nous  avait  affranchi  d'un  tribut  de  90  millions 
à  l'étranger. 

Plus  de  100  millions  ont  été  consacrés  aux  em- 
bellissemens  de  Paris. 

Le  Louvre  et  Versailles  sont  sortis  4e  leurs  rui- 
nes. Plus  de  60  Baillions  ont  été  em{doyés  à  res»^ 
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taurer  le»  résidences  du  souveraùi ,  ]^}is  4e  ^  mHr 
lions  à  les  jneiil^er.  tfs  diamans  de  la  conronne  , 
engagés  à  l^époque  de  nos  troubles,  ont  été  déga* 
#s  (i)^  de  nouveaux  y  ont  été  ajoutés  (s).  I^oe. 
Musées ,  Tastea  dépôt$  4^  nosrti^pbées ,  &mL  été  en- 
richis encore  de  tous,  les  tableau ,  de  t&os  les  otn- 
jets  d'art  et  d'antiquité  aoqu^  légitinieiiskei^t  y  ou 
pr  de  rargênt>  01^  par  des  conditions  de  traité 
jdfi  jpaix  conaus  de  tout  le  moiide^  .ei^  v^rtu  des^ 
'^uels  ces  chefth^l'ûeuvre  fueeot  donnés  en  com^ 
mutation  de  cession  de  tenitpire  oo  de  jeontribui-^ 
tions.  Plusieurs  centaines  de  nûttioiis  ont  ainsi 
-p(M!té  la  s[>leiadeur  de  la  France  au  plus  kaut  de-* 
^ré^.et  ce.q]ilil^£eiut  dire^  c^est  que  ces  dépenses 
ede  ktse  n'ont  p<Hnt  été  comprises  dans  celles  des 
budgets  .annu;^^  elles  ont  été  acquittées  sur  les 
fends  psirtiouUecs  du  chef  du  gfou^ernemeivl. 


(1)  Le  Régent,  le  seul  qui  restât  des  anciens  diamans 
.  de  la  couronne  de  France ,  fut  retire  des  mains  des  Juifs 

de  Berlin ,  auxquels  il  avait  ë te'  engagé  pour  3  millions. 

(2)  H  y  eut  dcS  achats  de  diamans  faits  pour  la  somme 
de  6a  milliofcK.  .        ' 
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tiaiiâb  qu\iiié  doiatâott  ûÉputéé  ww  le  donmM 
€)(tmof dîaâîre^afltfirak  rachèvena^âit  du  Lbuvte 
et  la  réparation  du  château  dé  Veïsaâles. 

Au  aiiilieu  de  taiit  de  mSIiocs'  cati6aci&  à  la 
gloire  et  à  la  pinispérttià  de  la  mutioii ,  ici  uxm  dé 
A!hi>mftmté'.iiè  maiiqfreroat  pdiS  de  remarquer 
M 'nnllioÂs  Tépatidnà  dans  ia  Vendée  pomr  en  A^ 
.càtriser  les  plaies  (j  ) ,  et  pliia  de  i  &  miHiètis  con<^ 
spo^  jà  ooostiinre  de»  astleà  aux  ôrpbeUns  ^  dkft 
fâfi%çs>ila  mehdtcîi3é« 

: .  jLçs  departonietâL*  étrftDjjers  réunis  à  là  France 
ont  eu  leur  part  comme  les  anciens*  11  a  été  em«« 
#1^9é|ilt^iâe4cr^iUKttië&  l'è^^ 
4t  MilW$d!AaT;çrs|  ÛttaiaeietJBreli^etaB  o»tjcaûrt& 


"léitt  !■■:  I  i.nJ 


'  *  (i) '.©es inrHiért  tfc  fetastravaHlaient  à  jomclre , par ttn 
ia^dl  jiià  ^ikkie^lIft'Sèhoe/alUi  d\>uv#{^  âa%'eàbol«cvc& 

-Irsitô^  ii^  |>9a«igft  4eii.  c(tc$  dm  A>ito«i  oeltesdala 
I^oFihaDdie  ^  sans  doubler  le  cap  d^t^oefiaflV  Vue  poil* 

,velie  yille^.s'éleyai^jyi  Qxilic^u  de  .fe  N^ttâée^  fit  ihuit 
pouyelles  grandes  routes  allaient  travei^er  l'Ouesi;  enfin 
des  soninies  considérables  étaient^  sous  la  forme  de  primes, 
dîslnDÙéés  aux  Vendéens  pour  rcPablir  leurs  npiaisons , 
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plus  de  lO  miSioiiff;  le  Helder  et  le  New-Diep 
plus  dé  6  knffliolis;  la  route  d'Amsterdam  et  celle 
de  Maëstredbt  6  millions. 

;  :  En  Italie  >  plus  dé  a6  millioâs  ont  été  enfouis 
.dans  la  seule  forteresse  d'Alexandrie.  Les  ponts  et 
les  dignes  du  Pô ,  les  ponts  de  k  Scrivià  et  de  la 
Doîré  sont  une  d^peifôe  de  3  millions.  Les  èntre- 
prjbes  g^igantesques  du  Simplon ,  du  mont  Cénis , 
,  4ti  mont;  Genèvre  et  de  la  Coimcfae  ont.  exigé 
plus  de  3o  millions.  Les  foùilks  de  ^bnie  ^.foites 
dans  Tintérèt  des  beaux^arts  et  de  l'histoire  ,  sont 
•«m article  de  a  misions.: 

Sur  la  frontière  du  Rhin  ^  les  ^rtifications  de 
Hayence  et  de  Wesél  ^  et  la  grande  route  de 
.Metz  à  Francfort^  ont  employé  plus  de  aS  mil^ 
lions.  Comme  cette  nomenclature  serait  trop  lon- 
gue >  nous  omettons  les  tovaux  de^ Venise  j  la 
grande  route  de  Paris  à  Hamboui^ ,  les  fortifiea- 
^ons  de  Dantzick ,  etc. ,  etc. 

Enfin  ^  en  douze  années ,  Û  n'a  pas  été  consacré 
moins  d*un  mîUiard  aux  travaux  publics  :  485  mil- 
lions ont  été  eâtoployés  à  des  entreprises  nouvel- 
les ^  et  5i  5  ont  servi  à  réparer,  ou  à  perfectionner 


Digitized  by 


Google 


DUC  DE  GAÇTE*  289 

d'diiaièiis  travaux.  Ces  dépenses  immenses  rendi- 

rèntavec  usure  aux  peuples  voisinsles tributs  qu'ih 

> 

nous  ont  payés  y  et  vivifiaient  les  pays  conquis  au« 
tant  que  Tintérieur  de  la  France  ^  Rome  et  la 
HoUaiide  comme  Paris  (i). 

En  181 3^  on  continuait  de  £aire  face  à-la-fois  à 
la  guerre  maritime  et  à  la  guerre  continentale. 
Pour  soutenir  un  tel  ferdeau  y  quelles  sont  les  res- 
sources de len^pire ?  La  recette  annuelle  est  d'en- 
viron goo  millions  (s)  y  sur  lesquels  il  feut  en 
prélever  environ  35q  pour  la  dette  publique  y  les 
pensions  y  la  justice  y  l'intérieur  et  les  finances  ;  il 

(i)  A.  cette  époque,  la  France  avait  cent  trente  départe- 
neiitj  die  camptait4s^738;377habltaii8;  sa  superficie 
était  èe  yS,gS^^l  hectaVes  ^  en  y  comprenant  les  nou- 
veaux départemens  réunis. 

(1)  En  outre ,  le  revenu  particulier  des  communes  et 
des  villes  s'élevait  à  128,000,000  francs  ;  savoir  : 

Octrois «  •  •  •  .    65,3oo,'ooo  fr. 

Centimes  additionnels.  1.  •    4^77^0^^^^ 
^     Produit  des  biens-fonds.  •    !20^ooo;tpoo 


Tôt  AL.  •  .  ia8,ooo,ooo  fr. 
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nef  rerte  d<mc  que  55o  milliona  eiivitoii  pour  les 
dépenses  de  la  gaerre  ef  de  la  marine  ;  mais  les 
désastres  delà  campagne  de  i8iâ  et  les.prépara- 
ti&  de  la  campagne  procbaine  rendaient  ce» 
moyens  beaucoup  insiiffisana.  * 

Les  ministres  demandèrent  un  supplément  de 
3oo  millions  :  alors  Napoléon  disposa  des  bien^ 
des  communes  et  ordonna  qu'ils  fussent  échangés 
contre  des  rentes  sur  l*Êtat  (i)  j  il  ordonna  des 
impositions  extraordinaires  ;  le  décret  du  1 1  no- 
vembre 181 3  prescrivit  qu*en  sus  des*  contribu- 
tions réglées  par  la  loi  du  20  mars  161 3^  il  serait 
perçu3o  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  des  portes  et  fenèt^  et 
des  patentes  de  181 3^  un  second  décime  ou  un 
double  droit  par  kilogramme  de  sel ,  et  ix)  cen- 
times par  addition  aux  droits  réunis  et  aux  tarife 
des  octrois. 


(1)  Loi  du  20  mars  idi3«  On  estimai i  que  cette  ope'- 
ratioD  devait  prod aire  une  rentrée  prochaine  de  970  mil- 
lions,  mais  cette  mesure  n*a  point  reçu  son  entière  exécu- 
tion à  cause  des  changemens  survenus  depuis ,  en  i8i4* 
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On  Tenait  de  perdre  rAllemai  jne  j  iï  n^e  fel- 
lait  plus  songer  qu'à  maintenir  ^intégrité  du 
territoive  et  tiî^r  lé  meilleur  parti  de  ses  d^r^ 
niëres  ressources.  Descommaûdes  sont  faites  aux 
dépôts  de  remonte  ^  anx  fond^rie^  y  aux  manufac- 
tures d'armes ,  aux  atelier  d'habillement^  etc.  f 
îà  feut  de  Fargent^  la  Trésorerie  n'en  a  pluB ,  Pfen 
poléon  en  fait  prendre  dans  so»  Trésor  privé ,  el 
3o  millions  sont  transportés  descaves  dep  Tuileries 
dans  les  caisses  publiques.  Ce  secours  ^  quoique  ap^ 
parent^  était feible  dans  un  moment. aussi  criti*' 
que  ;  le  chef  du  gouvernement  iiisafit  seul  àeê 
sacrijiîcesj  la  nation  mécontente  gardait  le  si«« 
lénce* 

Dans  ]à  matinée  du  3o  décembre  idi3 ,  NfipiOM 
léon  ayant  fait  fermer  aux  députés  les  portes  de  la 
salle  dés  séance»  du  Corps  législatif^  1^  besoin»  é\i 
fisc  et  du  recouvrement  des  impo^tioiis  le  firen'C 
rcGOorir  à  un  acte  de  de^otisme  qui  aliéna  contre 
lui  tous  lescontribijfâbles  ;  le  budget  qui  avait  été 
préparé  pour  le  Corps  législatif  fut  adopté  le  7  jan- 
vifei*  i8i4  parle  Conâieitd'Étât,  et  signe  le  surlen- 
demain^ 9  janvier,  par  Napoléoti:P<>tii*b  première 
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fois  on  ¥tt  9  dafls  une  matièreanan  grave  qnel^- 
pôt^  le  dief  da  goiiYemeinait  se  passer  du  vote 
daG>ips législatif  etdnSénaty  et  un  simpledè- 
cret  tenir  lieu  d'une  loi  de  finances. 

n  Êdlait  s'occuper  de  mettre  Paris  en  état  de 
défense,  et  l'on  manquait  de  fonds  pour  cchis- 
truire  les  palissades^  bam&res,  et  les  chevaux  de 
frise  nécessaires  au  pl^i  adc^té.  Le  oomité^de  for- 
tification pensa  qu'il  serait  plus  facile  de  dissi- 
muler l'ojbjet  de  ces  travaux  en  chargeant  le  corps 
des  ponts-etHîhauasées  de  leur  exécution ,  et  en 
mettant  la  som«e  qu'il  nécessitait  âla  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  afin  de  ne  pas  effrayer 
les  habitans  et  de  leur  cacher  le  danger.  En  même 
temps ,  le  Gonseil^'État  discutait  le  projet  d'une 
taxe  de  défense  à  imposer  sur  la  ville  de  Paris, 
pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale  et  pour 
les  travaux  intérieurs  de  défense  qu'exigeait  la  sû- 
reté de  la  capitale  :  la  somme  demandée  devait  en 
apparence  servir  à  former  des  ateUers  de  charité 
que  rendait  nécessaires  1^  stagnation  des  ouvrages, 
donnant  ainsi  un  but  moins  alarmant  à. des  tra- 
vaux que  prescrivait  un  danger  trop  réel. 
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Enfin  ^  la  pénurie  du  Trésor  était  tèflc  que  Jo- 
seph Napoléon  invita  fe  ministre  de  Tint érieur  à 
ouvrir  d-ui^ence,  pour  le  commencement  de  ces 
travaux,  un  premier  crédit  de  i S^ooo  francs  siir 
la  taxe  de  défense^  et  à  donner  de  suite  an  préfet 
.delà  Seine,  Tautorisation  d'en  faire  les  avancés 
sur  la  caisse  municipale. 

Napoléon  ayant  abdiqué  le  pouvoir,  on  fit  un 
traité,  connu  sons  le  nom  de  Traité  de  FoHtai^ 
nebleau(i)^  dont  les  dispositions,  toutes 'finan** 
cières,  prennent  naturellement  place  ici;  aprës 
lui  avoir  assigné  Tîle  d'Elbe  en  toute  souveraineté 
et  propriété  sa  vie  durant,  au  terme  du  traité  >  il 
lui  fut  assuré  un  revenu  annuel  de  a,ooo,ooo  e» 
rentes  Sur  le  grand-livre  de  France;  il  devait  être 
réservé,  pour  les  membres  de  sa  famille,  des  do^ 
maines  ou  rentes  sur  l'État)  produisant  annuelle- 
ment 2,5oo,ooo  fr.  ;  les  propriétés  que  Napoléon 
se  trouvait  posséder  en  France,  soit  comme  do- 
maine extraordinaire,  soit  comme  domaine  privé, 
devaient  rester  à  la  Couronne  :  seulement  sur  ces 
— *'     ■   '  f ■  '       '  "  • 

(i)  Il  Avril  i8i4« 

ToM.  11.  19 
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biensy  3  fut  mk  à  S9  di^ost^ÎM  un  capital  de 
2^000,000  destiné»  à  être  employés  en  çratifica- 
tîoDS  en  favenr  despencmnes  qu'il  désignerait^ 
sur  nn  état  détaillé  et  signé  de  lui.  Les  généraux 
de  la  garde  eurent  65o^ooo  francs,  ses  aide»-dr- 
camp  4^>ooo  ftancs>  et  les  chefs  de  sa  maison 
civile  900^000  francs» 

Telle  fut  la  fin  du  gouvernement  impérial,  dont 
les  désastres  des  demièces  années  ont  produit  un 
arriaré  de  5o3,983>  190  francs» 


Digitized  by 


Google 


iil tm.i  i'ti>  •m  ■iji?i*ii    II  Miiiiii  iitri<>a; 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE^ 


Le  BAEêiv  LOIJIS^ 

Ministre  des  finances» 


l'r.  ÉLlriilIi  Atf  9  MAA  1814. 

M.  DxjDON^  maître  des  requêtes,  nommé  parlé 
gouvernement  provisoire,  se  présenta  à  Orléans 
auprès  de  Marie-Louise  pour  constater  la  reprise 
des  diamans ,  de  l'argenterie  et  des  fonds  de  la 
couronne  :  l'inventaire  en  fut  fait  conformé^ 
ment  à  un  état  qui  en  déterminait  la  valeur  et 
la  qualité;  lapins  grande  loyauté  présida  à  cette 
remise. 

De9  fourgons  ramenèrent  à  Paris  ces  ricliesses , 
s'élevant  à  environ  60  millions,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  9,5oo,ooo  livres  en  or;  le  reste  était  de 
la  vaisselle  et  des  pierreries.  Ces  objets  furent  d'à* 

19.. 
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*  bord  rapportés  et  déposés  à  la  Caisse  de  la  liste 

Civile  ^  puis  ensuite  les  9^500,000  lii^res  furent 
▼çrsées  au  Trésor  royal ,  pour  êtree  roployées  aux 

t  besoîiis  du  service  puUic  qui  était  à  la  veille  de 

manquer. 
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Le  Baeor  louis.  9, 

MINISTRE    DE5    FINANCES. 
^  (PremiiBi;  Mkibtère.  ) 


3  MAI  1814  AV  lO  MASLS  ISIS. 

La  France  entière  venait  de  saluer^  par  dès  ac- 
clamations universelles ,  Louis  XYlII ,  entré  so- 
lennellement dans,  la  capitale.  Le  baron  Louis  fut 
confirmé  dans  ses  fonctions  de  ministre  des  finan^ 
ces  :  ce  poste  était  devenu  difficile  a  bien  remplir 
à  cause  de  Tétat  de  souffrance  dans  lequel  le  Tré- 
sor se  trouvait,  paj^  suite  de  trois  campagnes  mal- 
heureuses :  celles  de  i8i2,  i8i3  et  des  trois 
premiers  mois  de  i8i4-. 

Le  nouveau  ministre,  dans  un  exposé  sur  la 
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«tuatioii  da  royaume  ,■  présenté  à  la  Qiambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés^  et  dans  im  ra^>p(N[t 
présenté  au  Roi^  s^attacha  particoliëremeotà  cri- 
tiq[tier  l'administration  de  son  prédÀ^essenr^  3  alla 
même  jusqu'à  reprocher  au  duc  de  Gaëte  d'avoir 
sciemment  présenté  de  feux  budgets  :  celui-ci  ré*, 
pliqua  artide  par  article  aux  grieft  qui  lui  furent 
imputés^  et  prouva^  par  des  résultats  numériques 
et  incontestables^  que  le  baron  Louis  s'était  trompé 
dans  ses  évaluations;  en  e&eij  U  estimait  la  dé- 
pense de  l'arriéré  antérieur  au  i ^^ •  avril  1 8i  4  à  la 

somme  de i,645,ooo,Qoofir, 

Et  il  fut  justifié  parle  compte 
rendu  postérieuremeqt  (i) 
au  Roi  et  aux  Chambres^  dci 
service  del'arriéré^qu'ilavait 
été  définitivement  réduit , 
par  le  résultat  d?s  liquida-* 

dations,  à •  •  •  .        5Q3>gj83,i9ï> 

L'exagération  avait  donc  été 


de.  ............     i,i4f,oi6,8îDft^. 


(0  fia  «817. 
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Ls^dépQBse  dei'aimé?  idi4  f^t  fyiéek  la^nijaie 
de  827^4  ^5^<H>o  francs^  et  la  recette  à  la  somme  de* 
5ao^ooj^^oôo.  On  décide  iju'U  «era  pourm,  pr 
des  moyeM  ettraordinaîres^  à  Fe^cédant  des  dé^ 
penses  de  cette  année  et  dea  années  iSto^  t8r  r/ 
181 12  et  i6i3^  réunies  sous  la  dénomination  com-* 
mtine  de  l'arriéré  des  dépen$08  antérieures,  au 
ler.  avril  l8l4* 

Les  moyens  extraordinaires  pour  acquitter  cet 
arriéré  consistent  à  payer ^  au  choix  des  créan-« 
ciers,  ou  en  obligations  du  Trésor  royal  à  ordre , 
payables  à  trois  années  éxes  d'échéance^  avec  un^ 
indemnité  de  8  pour  cent  par  an ,  ou  en  inscrip- 
tions dé  rente,  cinq  pour  cent  consolidés. 

On  afïecte  au  paiement  et  à  l'amortissement 
des  obligations  du  Trésor  royal  : 

10.  Le  produit  de  b  vente  de  Soq^ooo  faectarea 
de  bois  de  l'État; 

ao.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  da 
budget  de  i8i5; 

3o.  Le  produit  des  ventes  des  biens  des  commu* 
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ne»  (i)  etdes  a^tnesbieiBcédési  la  Cainftd'^or-^ 
tinement^ 

Ce  mode  de  pai^ent  adopté  pour  Taméré  y 
pr^eatait  une  consolidation  (2)  volontaire  en. 
apparence  ^  mais  forcée  en  e£Eet  j  i  raison  du  dis-^ 
crédit  dans  lequel  les  obligations  que  le  Trésor 
prétendait  donner  à  ses  créanciers  devaient  évi-^ 
demment  tomber,  si  elles  étaient  distribuées  dans 
un  intervalle  beaucoup  plus  court  que  celui  dans 
lequel  un  paiement  en  numéraire  effectif  aurait 
pu  être  réalisé^  et. cette  condition  pouvait  seule 
donner  quelque  apparence  d'utilité  à  un  mode  de 
paiement  qui  devrait  sans  objet  des  que  les 
créanciers  ne  pouvaient  être  satisfaits  plus  promp- 
tement  en  papier  qu'ils  ne  l'auraient  été  en  ar- 
gent.  On  sait  qu'au  20  mars  i8i5^  il  n'avait  en-^ 
core  été  émis  que  pour  36,8oo,ooo  francs  d'obli- 
gations, et  que,  pour  en  soutenir  le  cours,  il 
avait  été  nécessaire  d'en  racheter,  en  numéraire ,, 

I  .  I   .      t^        ti  I  ■     pyi         I   .      Il     I  I       I         I  j      I  I     ^         Il  ■  ■         I       II        Ml       Wj»!    ■  I  nn   t»  .    ■       ^         ■■ 

(i)  Loi  du  !K>  Mars  i8i3^ 
.    {^ .  C«s|4-di(S  w  p^«mçpt  eu  rem^.coiisolidéQ. 
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poucplusde  aa  millions^  valeur  nominale^  tant 
à  Paris  que  dans  les  départemens. 
Ainsi  y  de  deux  choses  Tune  : 

\  Ou  les  émissions  successives  auraient  dû  être 
calculées  dans  la  proportion  des  rachats  que  les 
Êiibles  moyens  du  Trésor  auraient  pu  lui  permet- 
tre de  faire  ^  et  alors  le  paiement  de  l'arriéré  deve- 
nait interminable; 

X)u  ces  émissions  auraient  été  feites  avec  la  ra- 
pidité convenaHe  pour  que  leur  but,  celui  de 
payer  promptèment,  fut  atteint,  et  dans  ce  cas, 
les  bUigatiotis  éprouvaient  une  dépréciation  im- 
possible à  calculer. 

Les  faits  confirment  cette  assertion  d'une  ma- 
nière incontestable.  Les  premières  obligations 
émises  ont  perdu  20  pour  cent,  non  compris  Tin- 
térêt  de  8  pour  cent  qui  y  était  attaché  sous  le 
titre  d'indemnité,  et  le  cours  ne  s'est  relevé  que 
lorsque  les  faibles  quantités  qui  étaient  données 
en  paiement  ont  pu  être  rachetées  par  le  Trésor 
à^U'^pres  aussitôt  qu'elles  ont  été  émises.  Autant 
eût-il  donc  valu  payer  directement  en  argent. 
Mais  si  Ton  s^  pu.,  dans  les  premiers  temps  où 
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les  liquidalKMas  éuient  rares  encore^  titniter  i  tok 
lonté  les  émissions  9  il  aurait  bien  falla  les  multi^. 
plier  à  mesure  que  la  masw^de  "cës  âiétnes  liquida-^ 
lions  se  serait  augmentée^  et  l'oii  sisrait  nëoeèsai-a 
remept  retombé  dans  le  premier  incoayéaient 
auquel  un  rachat  contiuu  attrait  pu  aeid  porter  ua 
remède  momentanée  Les  créaadeis  étaient  ain^ 
amenés  y  par  le  cours  naturel  des  choses^  à  profitse^ 
de  la  faculté,  de  la  loi  (i)  qui  les  autorisait  à  £iire 
inscrire  leurs  obligations  «u  graild-^Tiie. 

Ce  qui  achevé  de  confirtner  que  la  consolida-^ 
tipn  eût  été  le  résultat  nécessaire  des  di^>06itionë 
de  la  loi  de  finances  de  iftt4>  ^^^  ^{^^  '^  priiicî^ 
pal  moyen  de  remboursement  dâs  obligations  re- 
posait sur  un  excédant  annuel  de  70  miUioiisdans 
les  recettes  du  budget^  à  prtir  de  181 5 >  et  on 
sait  que  les  aperçus  qui  avaient  servi  de  base  pour 
la  formation  du  budget  primitif  de  cette  même 
année  181 5,  s'éloignaient  tellement  de  la  réalité 
que  l'excédant  espéré^se  trouvait  remplacé  par  un 
déficit  ei^ectif.  Par  conséquent^  aocone  portîoii 

(0  Article  019  de  là  loi  dm  23  septembre  l8r4. 
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des  recettes  de  i8i  J^n^waît  pu  èti}e^aj>pHqw6au 
reinboursçmeot  des  oblig^tiQos^  et  le^lkcrédît  de 
ces  valeurs  se  serait  accru  d'autant  :  doiic  là  con- 
solidation était  inévilâble«  noaobstaot  le  trédi^ 
ouvert  sw  les  bois  et  sur  les  bieus  des  coilimutie^^ 
dont  lie  produjt^  d'uoe  réfilise(tioia  incertaine  et 
nécessairement  lente  ^  n'aurait  pU^tisfeireà  ua 
remboursement  à  époque  fixe  (i),        ^ 

Tous  les  biens-immeubles^  actions  de  canaux^ 
séquestrés  ou  confisqués  pour  cause  d'émigration^ 
qui  n'ont  pas  été  vendus  et  qui  font  partie  des 
domaines  de  l'État^  sont  rendus  en  nature  à  ceux 
qui  en  étaient  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers 
ou  ayant-cause  (2). 

Conformément  à  l'article  23  de  la  Charte ,  la 
liste  civile  est  fixée ^  pendant  la  durée  du  rëg^ne 
actuel^  à  25  millions  pour  la  dépense  annuelle  du 
Roi  et  de  la  maison  civile  :  8  millions  doivent 
être  également  payés  annuellement^  parle  Trésor, 

—    ■»■■■■■ ■I-I    ■— Il    ■!■ Il  ^         I  '  -  ■■        ■    ■ 

(i)  Opinion  préliminaire  sur  les  finances  (octobre 
181 5  )y  par  le  duc  de  Gaëte. 
(^)  Loi  du  5  dc'cembre  1814* 
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aux  princes  et  princesses  de  la  (amiUte  royaîe, 
pour  leur  tenir  lieu  d^apanage;  on  détermine 
aussi  le  mode  de  conservation  et  d'administration 
des  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne. 
Enfin  ^  les  sommes  dont  le  Roi  se  reconnaît  per- 
sonndilement  débiteur  envers  des  particuliers^, 
sont  reconnues  dettes  de  TÉtat;  jusqu'à  la  concur- 
rence de  3o  millions. 
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GAUDIN)  BUC06  Gaëte, 

MINISTRE   DES   FINANCES. 
ftO  MAILS  AV  S  JVIIpIiBT  UXB. 

Nous  croyions  ne  plus  avoir  à  parler  d^e  Napo- 
léon ;  mais  la  France  devait  éprouver  de  nouvelles 
infortunes;  Tex-chef  du  gouvernement  impérial 
quitte  nie  d'Elbe ,  traverse  le  royaume  et  arrive 
à  Paris  ;  il  rappelle  ses  anciens  ministres  ;  le  duc 
de  Gaëte  reprend  le  portefeuille  des  finances^  le 
comte  MoUien  celui  du  Trésor  public  >  et  déjà  il 
fallait  préparer  et  créer  des  ^'essources  extraordi*- 
naires  pour  de  nouvelles  guerres. 

Napoléon ,  en  arrivant ,  trouva  bien  plusieurs 
millions  au  Trésor  ;  c'était  fort  peu  de  chose  dans 
un  moment  où  il  pensait  à  se  battre  contre  toutes 
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les  puissances  de  TEupope;  îl  luî  feUait  de  l'argent , 
mais  comment  en  trouver  ?  Faire  un  emprunt 
était  pour  kd  nnc  opération  iixipossible  ;  dans  le 
temps  de  sa  grandeur ,  il  avait  trop  maltraité  les 
financiers  pour  qu'ils  n'en  eussent  pas  conservé  des 
souvenirs  amers  ;  lever  des  tn^ts  forcés,. c'était 
trop  dangereux^  Dan$  cette  situation ,  il  fit  venir 
M.  Ouvrard ,  le  questionna  sur  le  meilleur  parti 
à  prendre  ;  ce  capitaliste  rédigea  un  marché  avec 
Napoléon^  par  lequel  il  s'engagea  à  compter  5o 
millions  contre  le  transfert  qui  lui  serait  lait  de 
5  millions  de'  rentes  cinq  pour  eent^  au  prix  de 
60  francs  (k).  ^  "  . 

La.tâèbe  la  plus  délicate  restait  encore  à  rem- 
plit; pour  éviter  une  càtàstfropTje  sur  la  place  ^' 
îl  fallait  dérober  aux  regards  du  public  la  livraison 
des 5  millions  (ïè  rentes;  créet  de  nouvelles  inscrip- 
tions y  c^était  augmenter  la  quantité  de  celles  déjà 
inscrites  au  grand-Jivre;  l'ordre  fut  donné  de  pré- 
lever ces  rentes  sur  celles  possédées  par  la, Caisse 
d'amorlissementé 

(1)  l.a  renie  éiM  nlors  ii  53  francs  environ. 
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Ce  fut  par  suitede  cette  négoeiatkm  qm  l'aniiée 
suivaate  M,  le  duc  de  Gaëte  fut  nominativement 
dén.oncé  par  M.  de  Blosseville,  membre  de  k 
Chambre  des  députés ;|  comiiie  ayaat  autorisé  iUé^ 
gaiement^  en  mai  iSiS^  le  transfert  et  la  vente; 
d'une  rente  de  3^(ioo>ooo  fra^s  >  «ppei^lenant  à 
la  Caisse  d'amortissement  (i)«  Une  oommisuoa 
fut  nommée,  par  le  Roi  y  sur  la  proposition  du 
baron  Louis  y  alors  nainistre  des  finances ,  pour 
l'examen,  de  cette  affaire^  et  il  fut  reconnu  et 
déclaré  que  M.  1q  duc  de  Gaëie^^ait  été  al]NiOfi>^ 
luraent  étrang;ec  à  cette  mesure  >  véritable  acte: 
de  la  volonté,  personnelle  de  Napoléon ,  qui  avait 
jug[é  utile  au  crédit  qu^  (cette  décision  n'eut  pas  le 
caractère  d'un  décret,  parce  jju'elle  ne  devait  être 


(i)  Lors(}ue  M.  le  baron  LouiS;  reprit  k  po^eCçuillc/ 
des  finances  après  les  cent  jours,  il  enipMia  l'achève- ^ 
ment  de  l'exécution  du  traité  fuit  avec  M.  Ouvrard^  Ce 
financier  avait  déjà  vendu  d'avaiice^  à  bas  prix,  la  tota- 
lité des 5  millions  de  rentes;  et  comme  on  iie  lui  transféra 
point  la  portion  qui  restait  encore  à  délivrer^  il  lui  en 
coûta  une  forie-somme  pour  la  remplacer* 
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connue  quetjuand  elle  aurait  été  conduite  à  son 
terme  j  car  le  produit  de  cette  négociation  se- 
crète devait  être  porté  au  chapitre  des  ressources 
extraordinaires  dji  budget,  dès  qnil  n'y  aurait 
plus  eu  d'inconvéniens  àvdivulguer  Fopération. 

Malgré  cette  chicane,  élevée  mal-à*-propos ,  le 
public  sentit  de  suite  que  la  probité  du  duc  de 
Gaëte  était  intacte  et  au-dessus  de  tout  soup- 
çon }  lies  éclaircissemens  donnés  sur  cette  a£Eaire 
ont  prouvé  que  la  totalité  des  fonds  provenant  de 
k  n^ociation  de  ces  3,6oo,ooo  francs  de  rentes  fut 
appliquée  aux  besoins  du  service  j  que  Furgence 
des  circonstances,  exigeait  que  ces. fonds  fussent 
fournis  sans  délai  ;  que,  sans  ce  secours,  les  désoi> 
dres  publics  et  particuliers  qui  seraient  résultés  de 
Finterruption  du  paiement  des  dépenses  de  l'ar- 
mée,  fussent  devenues  la  cause  d'une  foule  de 
violences  contre,  les  propriétaires  ou  contre  les 
contribuables  i 

Les  fournitures  ne  pouvaient  se  faire  qu'argent 
comptant;  la  plupart  des  munitionnaires  et  entre- 
preneurs voulaient  même  des  avances.  Les  manu- 
tures  de  draps  propres  à  rhabillement  des  trou- 
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{)e» , ^étaiçpt  oombreiisea ep ^il  et  1 8i 3 ; .^^Ues 
pouvaipnt  fouroîjcâktous  lesbç^QÎn^  derarmé^  ^  qui 
était  sdors  nombreuse^  aiâis  en  iÇi5  il.t^'en.exisr 
tait  pr^^  pl^»  Dëale  moi^ d'avril,  lé  Trésor  fut 
Qblii^  de.  fournir  |^usi«ar$imiUiq]29  aux  fabriq;i;ij^ 
de.  41^413  pc^  les  relever^    •  ...     . 

Le»  ftrankisBeitrs  avait^t -^ivré  ?migt  naôUeUie» 
vaux  de  cavalerie  avant  le  premier  juin  ;  dix 
mîlfotMtdfMéâf  avaient  M  feurais  pat  k  gen- 
darmerie y,^u  avait  été  démôatéi^  j  le  prix  eniiit 
payé-ébinptaDtaux  gepdarinei^  qui  ^  danahuit 
jours ,  se  remont^pent  en  achetant  des  chevaux 
de  leur  choix.  On  avait  le  projet  de  praidre  de 
nouveau  la  moitié  de  ces  chevaux  dans  le  courant 
de  juillet.  Des  marchés  avaient  été  passés  poui; 
quatoifte  injiUe  autres^  Bbéb  on  avait  au  i^r.  juin 
quarantê^x  mille  cliévaux  de  cavalerie  «t  dixv 
huit milfed^artiUerie.  .    \    i  ::  •  :   ;  -^ 

Les  finances  cônunençâiièttt' à  èereisedtir  delà 
plaie  que  ïfapbléon  venait  de  i^ùvrîr  ;  bn  aurait 
pu  faire  face  à  tout  ^  si  lesrécetlès  eoinprise»  dans 
le  budget  eussent  été  toutes  réeâiéaBIèsf  âë  ^Mite; 
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beaucoup  de  gens,  attHeud^dcquittef  stir-le^bamp 
iîtt  semestre  ou  unie  amiée  de  leurs  contributions , 
"éomme  cela  se  pratîqtie.Sôuvent  pdUr  étîtér  rem- 
hkrt^i  de  payer  plusieurt  Ibis ,  ne  vetsafient  qu'un 
îteuzîfeme  déjà  échtr  ;  Ifes  rentrées  desiînpdts  se 
percevaient  donc  péniblement ,  la  Vendée  était 
«rblerviéè  <  et  laissait  pltsiéars  d^rtem»»  sans 
reoetteBr-   •         -.-    -;      ....    ^  ;-..,   /.  •. 

.  ~  Qii  viÊ  se  renotzTekir  rpiriqàesdfibabdias;palrio* 
tiques  «uqmie  dans  la!révdhitioii  ;  eôabciftnfïi&iip  de 
ViUb  y  ies  autorités  etdds  prindpaus:  hfdbîtàift^ 
f^fft  oUîgésdHialfe^illâfs  éL^écpàpsr  àlnu«|raia  des 
càvalfois.  Ux^u  organisa  910»  y  soit  ^ar  dçs  dons 
tokrotflîres^  soit  par  dos  denslbûcél^  clés  fsca^rpss 
diiilqncàais  et'de  {^artsass;;  A  Paris^  ^a^pejil^cijboyeni 
rio%|)VdpnétaweydoifiÉéai»o^DOo^&^  ^  w|  autre 
fit  ikïÈÊttiJtXi^  *à  Napcftéon :^  kb  |oiif  de  la  Feyne  4e  la 
-garde  nationale,  uh  rouleau  depa|Mfir  àtt^Kbfl  *veç 

ilU'f^ale^mai.t;  a5>i>po  fr.  enbîUets  de  ^iftnquev Ces 
i^(^^^m,m\^^  eS*Fï^/J>oor  obt^ir  de  raiç-gent , 
{mm-  et  ){#<lftl^;«ftTf%es  pour  des..partieu- 
liers  j  étf  somme  totale ,  c'était  fort  peu.de  chose 
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poiir  le  pnti  qui  prétwâsh  sQûtemr  rwuipt'^ 
tion.  . 

l^esé^^némeasmalbe^réiif  cjui  pDt  pr^oédi^  et 
accompag^né  la  seconde  abdication  de  Napo- 
léon (i)  sont  assez  connus;  il  nous  suffît  de  dire 
^e  son  retour  <&  HkTd^fiibe  iioxAk  hi%  dépenser 
6ooniillio^Dsen  cent  jôursjsesconséquences  seront 
funestes-^  nous  allons  voir  nos  finances  déta-* 
brées  parles  suliMdes  lés  plus  durs  et  les  plw  oné- 
reux. — .-    .. 

(t)  Elle  eut  Heu  le  î12  juin  i8i5. . 

.'    '  '.    .  il*'.     *  •    •'*.  i-  i\  '•  i  ;       •:  >  .*\'\t  Wimt. 
.    .  .•  ,.  ')'î'« '.*,.' :  •    /'.'      •■   ,  -  •    '  •/ j  ^  i.ih'Mir.i'HE 
:  ;   •).i,'T^   î.  I   '  ••      .T  j.)  :;!;.!!..»/■  ;;î   f)f>>  nio«  nr> 
*':      /i      ...        .'  \  'f  i  .fn>i:  :.;  .••    ».   '  .>  r.'iWi/i  i.iîi 
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RÈGNE  DE  LOUIS  XVHI. 


MIKISTRE    DES    FINANCES. 

(  Second  MimttèveO. 


•  SVttXMt  AU  M  8B»TSlilBRfi  ISU. 

APRÈS  trois  mois  de  craintes  et  d'àlaiiines^  les 
Français  virent  leur  monarque  lég^itime  rentrer 
au  sein  de  k  capitale  et  mettre  un  terme  aux 
malheurs  de  Tusurpatioti,  Le  baron  Louis  reprit 
possession  du  portefeuille  des  finances. 

Les  besoins  dc^  armées  alliées  incpiétaient  le 
gôuyernement;  on  était  tous  les  jours  réduit  aux 
expédieus  les  plus  onéreux  et  les  plus  précaires  ; 
les  circQustances  étaient  telles  que  Von  n'avait  pas 
le  chcMx  des  moyens  et  qu'il  faillit  s'arrêter  à  celui 
qui ,  en  présentant  le  moins  d'inconvéniens ,  était 
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]è  plus  propre  à  8oùldg;er  les  ^partemeiijs  ^ 
avaient  le  pic»  soufiBert  eor  appeliant  à  partager 
leurs  charges  ceux  sur  lesqtiek  les  rèquisiUôDs 
n  avaient  point  porté.  Une  ordonnance  royale  (i) 
prescrivit  donc  la  perception^  i  titre,  de  réquisi-- 
tion  de  gueri^;  d'une  contribution  es^traordinaire 
de  ICO  miUians^  répartie  sur  1^  divers  départe*, 
mens  en  proportion  dé  leurs  ressources;  cette  oi^ 
doiinance  déclarait  ^  en  outre^  qu'il  serait  statué 
par  le  pouvoir  légidatif^  à  la  prodiaine  session- 
des  deux  Chambres ,  sur  le  mode  d'une  répartition 
définitive  de  cotte  contribution  4e  guerre ,  et  du 
remboursement  de  sommes  qui  auraient  été  payées 
aundelà  du  contingent  définitif. 

lia  ville  de  Paris  fut  autorisée  (3)  i  créer  et 
aliéner  un  million  de  rentes  portant  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent^  afin  de  se  procurer  les  moyens 
de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  occa- 
sionnées par  l'occupation  militaire  (3)« 


(i>  Du  i6aou.t  1^1 5. 

(3)  Ordonnance  du  1 3  septembre  iSaS. 

(3)  D'autres  ordonnances^  en  date  des  4  octobre  i8i5« 
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et  i5  janvi^  1817 ,  ^levèrent  k  quantité  des  riemes  à 
épiettrç  {^r  Ja  ville  de  Paria  jusqu'à  un  million  5oq/>oo  fr. 
de  rentes;  mais  l'aliénation  de  ces  rentes  n'a  été  consom- 
mée que  pour  une  très  faible  partie*  Une  nouvelle  or- 
donnance (  14  mai  181 7  )  autorisa  l'administration  mu- 
nicipale de  la  ville  à  créer  33yOoo  obligations  au 
porteur  de  1,000  iTr.  chaque,  reinboursablês  ée  181 7  à 
1819.  Ce  tiouveau  mode  d^émprunt ,  en  fournissant  i  la 
vfllè  itm  moyens  de  liquide»  sa  dette  ^^  lui  prociàta  les 
rèisOttKcea  nécessaires  pour  £iire  terminer  la  construction 
dfi$  abattoirs  ^t  autres,  grands  écablistf^méns  d*utilitë  pu* 
bliquç ,,  qi|e  le  défaut  de  foodls  n'avait  point  encore  per« 
mis  d'achever.   '  .  ..:        j 
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Le  Comte  CORVETTO, 

'  MINISTRE   DES   FINAKCEÇ. 


i^PC 


MÉu  Av  7  nmauÊmmB  aau. 

O»  fut  fort  surpris  de  voir  le  comte  Corvetto 
arriver  à  la  tête  des  finances;  cependant  cet  éton- 
nement  cessa  lorscjue  l'on  sut  que  c'était  Fouvragç 
de  M.  de  Talleyrand.  Tout  était  changé  idepuis 
un  an  dans  la  situation  politique  et  financière  de 
la  France,  et  le  gouvernement  n'aurait  pu  com- 
mettre^ sans  le  plus  grand  danger,  les  mèpies  er- 
reurs qu'çn  1 8x4* 

C'est  pdur  auisi  dire  au  nûUeu  des  ruines  qu'il 
faut  procéder  pour  relever  l'édifice  de  la  fortunée 
publique^  et  ce  sont  surtout  les  contributipns 
étrangères  qui  rendent  la  tâche  de  l'a^miAistr^r 
lion  des  finances  plus  déUcate  et  flw  péniUis 
qu'elle  ne  l'a  été  en  France  à  aucune  époqae; 
nous  avons ,  de  plus  qu'en  i8i4^  à  payer  aux 
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^trangers^  700  miDions  en  numéraire  (i)  :  cette 
somme  doit  être  acquittée  par  jour  et  par  portions 
égales  dans  i^espace  de  cinq  ans;  il  £aut  en  outre 
payer  annuellement^  pendaut  tirois.ans^  1 3o  mil- 
lions pour  Tentretien  de  i5o^ooo  hommes  de  gai^ 
nison  .étrangère  ;  enfin ,  le  gouvernement  s'enga- 
ge à  liquider  toutes  lesjéd^matioBs  faites  pour 
les  sommes  qu'il  se  trouve  devoir  dans  les  pays 
liprs  de  son  territoire  actuel  y  soit  à  des  individus^ 
soit  à  des.  communes^  soit  à  des  établissemens  pu- 
blics;  une  convention  additionnelle  avec  TAngte- 
terre  détermine  que  les  sujets  britanniques^  por- 
teurs de  créance  sur  le  gouvernement  françak^ 
lesquels^  en  contravention  du  traité  de  commerce 
de  1786,  et  depuis  le  i^r.  janvier  1793,  ont  été 
atteints  par  les  efkts  de  la  confiscation  ou  du  sé- 
questre décrétés  en  France  y  seroM  indeinnisés  et 
payés. 

Ce  n'est  plus  par  comparaison  avec  les  revenus 
ordinaires  qu'il  faut  juger  de  l'énormité  d'une 
telle  contrtf>ution ,  c'est   par  le  retranchement 

(1)  Traité  du  ao  novçmbte  i8ii 
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qu'elle  opère  sur  les  moyens  de  circulation  et  de 
reproduction  dont  elle  privera  les  sujets  de  TEtat. 
Un  impôt  ordinaire,  quel  qu'il  soit,  n'est,  quant 
à  la  circulation  intérieure,  qu'un  déplacement 
momentané  d'espèces;  à  peine  est-il  entré  dans 
l&  cofires  du  Trésor  qu'il  retourne  aux  caisses 
particulières  et  dans  les  mains  des  contribuables 
eux-mêmes  ^  par  le  paiement  dés  dépenses  dugou- 
vemement,  et,  en  dernière  analyse,  rien  n'est 
perdu  pour  le  service  général  des  transactions  et 
des  opérations  du  commerce;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  d'un  tribut  exportable  à  l'étranger,  il  ne  peut 
pas  s'acquitter  sans  diminuer  la  masse  des  moyens 
d'échange /nécessaires  à  la  circulation  intérieure 
et  par  conséquent  à  la  riches^  de  l'Etat  propre- 
ment dit,  abstraction  faite  du  fisc,  qu'il  ne  jEaut 
jamais  confondre  avec  l'État,  quoique  leurs  inté- 
rêts soient  communs^  :  ce  que  les  gouvernés  paient 
à  un  gouvernement  étranger  est  perdu  sans  re-  . 
tour;  en  un  mot,  Timpôtbien  réparti,  bien  em*^ 
ployé,  ne  nuit  point  à  la  vie ,  à  la  force  de  l'Etat, 
le  tribut  Ténerve  et  le  ruine. 

Malgré  tous  nos  désastres^  nous  allons  montrer 
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à  TEurope  que  sous  le  rapport  fîQaiicier  nous  pou- 
vons encore  espérer  et  prétendre  faire  succéder  à 
la  gloire  des  ariues^  sujette  à  tant  de  revers^  la 
^oire  moins  brillante  ;  mais  plus  féconde  en  ré-^ 
siUtats  heureux^  de  la  sagesse  dans  les  conseils  et 
de  la  bonne  foi  dans  l'exécution  des  engagemeus. 
Pnéte^  en  apparence^  àsucccJmber  sous  le  poids  de 
se6ii3aaux^  la  France  saura  faire  sortir  de  cet  état 
même  (i'accpblement  et  de  malheur^  un  plan  de 
libération^  d'ordre  ;et  de  fidélité  qui  fondera  son 
crédit  sur  des  bases  inébranlables,  et  la  maintien- 
dra d'elle*-même  au  rang  de  la  première  nation  du 
monde. 

Le  budget  des  àeuf  derniers  mois  de  i8i4  est 
définitiven^ent  réglç,  en  recettes,  à  la  somme  dé 
533>7.i5,94o  francs  o4  centimes,  et  en  dépenses, 
à  lason^me  de  637,43?,iï6u  francs  65  centimes. 

Le  budget  des  recettes  de  l'année  i8i5  est  Sac 
à  353,5,10,000  francs,  et  celui  des  dépenses  est 
rogîé  à  la  somme  de  883,943,ooo  francs. 

La  contribution  extraordinaire  de  100  millions, 
ordonnée  le  16  août  1 8i5 ,  par  uoe  simple  ordon- 
nance royale,  pendant  le  séjour  des  armées  alliées, 
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eÈit  confirmée  ainsi  que  les  impôts  ^  levées  es:- 
tîaordinàîres  faits  à  la  même  époque  :  on  déeide 
que  les  20  millions  avancés  parles  départemens 
pour  l'habillement  et  Féquipement  dès  troupes 
étrangères,  seront  remboursés,  par  moitié,  dans 
les  années  1 8 16  et  1^17. 

On  comprend ,  sous  la  dénomination  d'arriéré 
antérieur  au  ler.  janvier  i8i6,  les  excéda^s  ide 
dépenses  des  neuf  derniers  mois  de  i8i4>  de  l'an* 
née  ï8i5,  et  toutes  les  créances  antérieures  au 
ler.  avril  181 4,  qui  restent  à  liquider. 

Il  sera  délivré,  aux  porteurs  de  créances  de 
l'arriéré ,  des  reconnaissances  de  liquidations  por- 
tant intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue ,  paya- 
bles par  semestre.  Les  propriétaires  de  ces  recon- 
naissances auront  la  faculté  de  les  échanger  contre 
<ies  inscriptions  de  leur  montant  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Celles  de  ces  reconnaissances 
qui  n'auront  pas  été  inscrites  au  grand-livre,  se- 
roiit  acquittées  ^v^nt  lé  mode  qui  sera  fixé  dans 
la  session  de  la  Chambre  de  1820. 

Le  budget  dt  ra;]anée  1S16  se  divise  en  or- 
dinaire '  et  efxtra^dinaire^  Le  budget  ordinaire 
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coiupr^od  les  recettes;^  dépeiMes  ordinaires.  Le^ 
budget  éxtraot^Baîte  comprend  }es  chaires  ex- 
traordinaires réstdjtant  du  traité  et  descon^entioB» 
du  ato. novembre  i8i5^  et  les  recettes  extraordi-. 
oaii^  destinées  à  les  acquitte];^ 

Les  recettes  ordinaires  sont 
de.   .   .   .  •  ^  ......  .     57o,4S4^94<>fr- 

Les  dépenses  opdinaites  sont 
de 548,25a,520 

Pifféreoce  en  plus    23,203^4^0  fr-. 

Les  recettes  extraordinaii^es,  y  compris  Fexcér 
dant  des  recettes  ordinaires^ 
sont  de.  ...-.•..  .  .  .     2Qi,343,i4i  fe. 

Les  dépensas  extiraordinaires 
sontde.  . ago^Sbo^ooa 

Différence  en  plus  543, i4l  fr* 

Au  nombre  des  ressources  extraordinaires,  on, 
remarqua  que  Louis  XVIII,  par  un  acte  de  géné^ 
rosité^  accorde  10  millions  sur  Isa  liste  civile,  pour 
dégrever  et  secourir  les  départemeûs  qui  ont  Iq 
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plus  soit£fert  de  .Foccupatioa  imlltairc  en  i8i5. 
Les  retenues  sur  les  traitemeua  sout  évaluées  à 
i3  mflliousf  un'prélèrvem^nt  de  5  millions  est  fait 
sur  un  crédit  de  6  millions  de  rentes  que  le  gou*- 
rernement  est  autorisé  a  créer  ;  divers  recouvre» 
mens  y  des  centimes  additionnels  et  contributions 
supplémentaires^  forment  le  complément  des  re- 
cettes du  budget  extraordinaire» 

Cependant  tout  allait  de  mal  en  pis  ;  le  mau- 
vais plan  de  finances  adopté  en  18149  la  contrit» 
bution  extraordinaire  de  100  millions^  levée  eii 
1815,  avaient  aipéanti  le  crédit  et  toutes  les  res*- 
sources  du  Trésor.  Son  service  se  faisait  jour  par 
jour  j  ce  n'est  pas  assez  dire,  il  se  faisait  d'heure 
en  heure.  L'inquiétude  était  générale,  on  ne  pou- 
vait pas  trouver  à  négocier  le  faible  crédit  de 
6  millionsde  rentes  ouvert  pour  couvrir  le  déficit 
du  budget;  les  banquiers,  Içs  capitalistes refn«« 
saient  de  prendre  ces  rentes  à  quelque  prix  que 
ce  fut.  Il  en  était  presque  de  même  des  bons 
royaux^  qu'on  ne  pouvait  négocier  qu'à  un  et 
demi  pour  cent  de  perte  par  mois  et  pour  de  fai- 
bles sommes.  Enfin  le  Trésor  royal,  dénué  de 
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.toutes  ressoarœs ,  fat  <^]1^  de  suspendre  ses  paie- 
luens  aux  alliés ,  et  le  service  des  vivres  pour  les 
armées  d'occupaticm  n'était  plus  assuré.  On^  ne 
peut  «icore  aujourd'hui  se  rappeler  sans  e%x>i  le 
tableau  de  notre  situation  au  moment  dont  nous 
parlons  ;  des  conseillers  malveîllans  osèrent  même 
traiter  d'impuMans  les  efforts  que  ferait  la  naûon 
pour  supporter  un  td  fardeau. 

Un  ministre  va  nous  tirer  de  cette  crise  plus 
fiaajK^re  f[UB  politique  ;  il  appelle  auprès  de  Im 
les  lumières  des  hommes  versés  dans  1»  seî^icè  da 
4a>édit  puhlici^  oe  ministre ,  e'eW  le  duc  de  Ricl»- 
iieu  ^  qui  a  simvé:Son  pays  en  fond^rpt  le  crédit^  de 
kmtioQ>. .  /  .         ^ 

-  Il  feUait  j^emptii"  un  d^fifcttde  8^^^ millions,  cie 
qui  portait,  pour  1817 ,  le  déficit  total  à  3i4  nâi^ 
Uons^  pôinrlequel  il  avait  été  demandé  aux  cham? 
htm.  uacsèditiûb  So'iijîHiQns  de  re»fe^  (i);XUdoa 
de  fâ^ia  derce  crédit  la  base  d^'an  !  emprunt  forcé 
avait  été  rejetée.  Dans  cette  [situation,  oas^était 
adresié  à  MM.  fiariaig  frèn^  et:  compagnie  de 

(1)  Loi  du' ^5  mars  1817.      *    *V     • 
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Londres  )  eià  MM.  Hope  et  compagnie  d'Am«« 
terdam;  on  les  engagea  à^  aider  de  tous  leurs 
moyens  et.  de  leurs  relations  le  go  i9.yernenient  fran^ 
çais  dans  raccomplissementde  sesengagemens  en* 
vers  les  puissances  alliées  ^  On  démontra  que  si  le 
gouvernement  français  se  trouvait  réduit  à  payer 
avec  le  produit  de  rentes  vendues  au  cour$  le 
prochain  sem^trede  70  millions^pour  la  ccwitri* 
^IhHmoi  de  gueire  de  700  millions^  les  alliés  et  la 
FmeiBoe  en  souffriraient  :  les  alliés^  parce  qu'indé- 
poidainmefit  dece  qu'ils  ^raient  obligés  d'atten^ 
dre ,  ils  verraient  se  discréditer  la  seulp  valeujr 
avec  laquelle  À  était  possible  de  les  payer  cette 
année;  et  la  France,  parce  que  ses  moypqsdç 
libération  diminueraient  À  mesure  que  le  dis* 
crédit  augmenterait.  i 

^  .iOtte  fiitaiationet  toutes  les  difficultés  dont  elle 
tti{  accompagnée,  ne  pouyaie^  s'amélioret  qu^'e^ 
dfiiâfiant>4e  la  valeur  aux  rentes.  Les  accrédita 
e'éuit  ajouter,  aux  moyens  de  la  Fmnce  et  à  l| 
sûreté  des  alliés  ;  ceuxHci  prenant  d^,î?entes  ppur 
IsL  contribution  de  1 4o  jpaillioms  et  pour  les  1 60  mil- 
lions destinés  à  la  fourniture  et  à  T^ntretie^  à^ 
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troupes,  devaient  les  petnétttey  pour  tn  opéfeç  la 
vente  pour  leur  compte,  à  MM.  Barmg  frères  et 
compagnie ,  et  à  MM*  Hope  ec  compagùîe ,  avec 
lesquels  ils  pouvaient  prendre  des,  engageméns 
selon  les  besoins  de  cjbacun  d^eux.  La  totalité  du 
service  des  alliés,  et  la  contrijmtion  à  lear  payer, 
devaient  se  trouver  aiiisî  complëtém^it  assurées; 
Ce  plan  fut  adopté  par  les  ambassadeurs  des  cours 
d'Autriche,  delà  Grande-Bretagne^  de Pmsseet 
de  Russie»  On  publia  en  même  temps  uuie  noie 
diplomatique  relative  à  la  diniittûtion  d'un  gîb^ 
qul^e  de  l'armée  d'occupation*    ^  , 

Cette  .mesure  fut  à  peiile  cônfnue  du  public  qtre 
déjà  les  conséquences  commençaient  à  s'en  faire 
sentir;  les  nlaispns  étrangères^  chargées  de  l'ojpér 
ration,  excitèrent  une  heureuse  rivalité^parmi  les 
maisoiis  françaises;  là, confiance  renaissait,  les. 
fonds  publics  montaient,  MM.  Bàring  et  Hope 
voulurent  être  acheteurs  y  au  lieu,  d'être  comh 
gnataires.  L'intervention  dés  pui»ances  alUées 
fit  tout  le  succès  de  l'opération. 

Le  traité  de  3o  millions  de  rentes  passé  avec 
MM.  B^^ring  et,  Hope,  réunis  à  plusieturs  maiaonf 
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de  Paris,  fixait  à  53  fr.  85  c.  le  prix^dé  l'inscrip- 
tion cinq  pour  cent.  A  peine  le  résultat  de  cette 
négociation  fiit-il  connu,  que  Wen  deô  gens  se 
jdaignirent  qu'on  avait  préféré  les  étrangers  aux 
Français.  Avant  que  Topération  n*eut  lieu  ^  les 
baiiquiers  de  Paris  et  les  capitalistes  s^étaient  re- 
fusés à  prendre  des  rentes ,  et ,  par  la  seule  raison 
qu  il  n'y  en  avait  plus  à  vendre,  tout  le  monde  en 
voulait.  Il  est  juste  de  dire  que  ces  rejproches  n'é- 
clatèrent que  quand  les  fonds  publics  eurent  re^ 
pris  faveur  et  que  Ton  put  calculer  les  immenses 
sacrifices  jque  la  France  venait  de  faire  en  livrant 
ses  rentes  à  un  taux  très  bas  ;  il  est  bien  aussi  d'ob- 
server que  sans  la  participation^  dès  puissances 
alliées,  le  traité  n'eût  pu  avoir  lieu,  et  qu'elles 
avaient  cru  trouver  un  plus  grand  gage  de  sécurité 
en  exigeant  rintermédiaire  de  maisons  étrangères. 
Les  dispositions  suivantes ,  relatives  aux  pen- 
sions à  la  chaurge  deTÉtat  sont  adoptées.  Toutes 
les  pensions  du  gouvernement  seront  inscrites  sur 
le  livre  des  pensions  du  Trésor  royal  et  payées  sur 
les  fonds  généraux.  Aucune  pension  ne  pourra 
é^  inscrite  au  Trésor  qu'en  vertu  d'une  ordoor 

TOM.    II.  QI 
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nance  insérée  au  Bulletin  des  LotSy  dans  latjuelle 
les  motife  et  les  bases  légales  seront  établis  ;  nul  ne 
pourra  cumuler  deuxpensions^  ni  une  pension  avec 
traitement  d'activité ,  de  retraite  ou  de  réforme. 
Piéanmoins,  les  pensions  de  retraite  pour  les  ser- 
vices militaires  pourront  être  cumulées  avec  un 
traitement  civil  d'activité.  Le  fon^s  perman^it 
affecté  aux  pensions  civiles  et  militaires  est  déter- 
miné. Le  ministre  des  finances  présentera  chaque 
9nnée  le  tableau  de  toutes  les  pensions. 

Une  ordonnance  règle  l'émission  des  reconnais- 
sances de  liquidation  à  délivrer  aux  créanciers  de 
l'Arriéré  ;  elle  rend  ces  titres  payables  au  porteur 
en  principal  et  intérêts,  et  leur  donne  une  forme 
qui  puisse  en  faciliter  la  prompte  négodation  à  la 
Bourse.  La  Caisse  d'amortissement  est  dotée  d'un 
revenu  annuel  de  4o  millions,  ouU^  le  produit  de 
i5o,ooo  hectares  de  bois ,  qu'elle  est  autorisée  à 
effectli^  dans  l'espace  de  six  années ,  à  partir 
de  1818.  Les  budgets  des  villes,  dont  les  revenus 
excédent  100,000  francs,  seront  rendus  publics 
par  la  Voie  de  l'impression.  Les  comptes  à  présen- 
ter annuellement  par  les  ministres,  compren- 


Digitized  by 


Google 


COMTE   CORVETTO.    •  Sa^ 

dront  le  règlement  définitif  des  budgets  amté- 
rieurs,  dont  le  résultat ,  liTré  à  Texamen  des 
Chambres^  deviendra ,  pour  être  clos,  Tobjet 
d'une  loi  particulière.  Telles  «ontles  améliorations 
successives  que  reçoit  le  système  financier,  pour 
soutenir  le  choc  des  nouvelles  Créations  de  ren- 
tes ^  le  ministre  est  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts 
jusqu'à  concurrence  de  1 6  millions  de  rentes,  doqt 
le  produit  sera  applic^ible  aux  dépenses  de 
1818  (i> 

Le  duc  de  Richelieu ,  voyant  que  les  réclama- 
tions particulières  à  la  charge  de  la  France ,  faites 
par  les  cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie ,  signataires  du  traité  du 
ao  novembre  181 5,  étaient  devenues,  par  l'in- 
certitude de  leur  durée  et  de  leur  résultat,  une 
jcause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour-  la 
nation  française,  manifesta  le  désir  de  mettre  un 
terme  à  cet  état  d'anxiété  par  une  transaction 
destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  moyen- 
nant une  somme  déterminée^  une  convention  fut 


(i)  Loi  du  5  mai  1818,  art,  )oo. 
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dimcsigniekVaTis{  i  ),  àl'efivt  d^opérer  rextiiH^ioit 
totale  des  dettes  contractées  par  la  France^  dan» 
les  pays  hors  de  .son  territoÎTe  actuel^  envers  de^ 
individus  y  des  coHununes  on  des  étaUissemen» 
particuliers  quelGonqnes^  dont  le  paiement  était 
rédamé  par  les  puissanoe»  alliées  (a).  Le  gpuver- 
nement  français  s'engagea  à  faire  inscrire  sur  le 
grand'livre  de  la  dette  publique,  une  rente 
de  i5,o4o,ooo  fr. ,  représentant  un  capital  de 
3oo^ 800,000  francs.  La  France  abandonna  toutes 
réclan^tions  sur  les  sujets  des  puissances  écnn- 
gères;  de  leur  côté,  lespuiasancesétrangèar»  re- 
connurent que  toutes  réclamations  et  piéten- 
tions  à  cet  égard  se  trouvaient  éteintes. 

Cette  rente  de  i5,o4o/KX>  fr.  a  été  r^iartie 
entre  les  puissances  alliées  de  la  maniàre  suivante  : 

Angleterre 3,ooo,ooo  fr. 

Anbidtr-Bernbouiig J7,5oo 

%Anbalt-I>essau i8,5oo 


(1)  Convention  du  a5  avril  iSiB. 
-    (2)  £0  verUi  des  iraitéi  de»  3o  mai  1814  «t  a«^BK»veiii- 
bre  181 5. 
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Autriche.  .  .  .  .  ...   ,  ..  i^i^Sb^ooo  fr, 

Bade , .   .  îa^Soo 

Bavière .  Soo^poo 

Brème • •  r-  •  5o^oqo 

Daoemarck.  .  .  ., 35o^oao 

Espace 85o^ooo 

Ets^  Romains .•  oâo^ooo 

Frandbrt 35,ooo 

Haiiib^u%. i^ooo^ooo 

Hanorra.'  ^ \ Soo^ooo 

Hease  électorale ♦ , .  aS^ooo 

Grand  duché  de  Hes9e  y  y  com-*- 

prii  Oldemboùrg 348,150 

Iles  Ioniennes  y  Ile-de-France  et 

autres  pays  soi»  la  domination 

de  la  Grande*&retagne.  .  ,  .  i5a^ooo 

Lubed(.<  « 100^000 

Mecklenbourg-Schweriu 25^ooQ 

Mecklenbom^rStrelitz i^V^o 

J?laasau. 6^000 

Parme.   . $0,000 

Pays-Bas i,65o,ooo 

Portugal ,  40^900 
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Pruase 2,600,060  fir. 

Reuss 3,25o 

Sardaigne i,25o^ooo 

Saxe. 225,000 

Sax&-Gotha 3o,ooo 

Saxe-MeinuDgen 1,000 

Saxe-Weimar Q^^So 

Schwartzbourg 7,5oo 

Suisse 25o,ooo 

Toscane 225,000 

Wurtemberg.  .  t 20,000 

Hanovre^  Brunswick,  Hesseélec^ 

torale  et  Prusse 8,000 

Hesse  électorale  et  Saxe-Weîmar.  700 

Grand  duché  de  Hesse  et  Bavière.  8,000 
Grand  duché  de  Hesse,  Bavière 

et  Prusse 4^,ooo 

Saxe  et  Prusse. '  110,000 

Un  million  de  rentes  fut  encore  accordé  à  titre 
d'indemnité  à  TEspagne  (i),  outre  les  85o,ooofr. 

(i)  Une  convention  etitre  le  cabinet  de  Madrid  et  ce- 
lui des  Taileiies ,  conclue  le  3o  avril  1832  et  ratifiée  à 
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mentionnés  ci-dessus  pour  cçtte  puissance;  ce  qui 
éleva  à  i6^o4o^ooo  ir.  la 'somme  tolale  des  rente» 
à  créer  et  à  délivrer  atjX  pays  alliés  pour  cet 
objet. 

Par  suite  de  cette  convention ,  le  ministère  pro- 
posa aux  Chambres  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  de  4o  millions  de  rentes  destinés  à  libérer 
entièrement  là  France  vis-à-vis  des  étrangers  j 
voici  en  quels  termes  s'exprima  le  duc  de  Gaëte, 
dans  son  rapport  fait  à  la  Chaaibre  des  députés, 
au  nom  de  la  commission  da  budget  :  m  Messieurs, 
w  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
»  loi  concernant  la  création  de  l6,o4o,ooo  fr.  de 
i>  rentes,  pour  l'entier  paiement  des  créances  étran- 


Paris  1]B  i&mai.  Suivant,  eut  pour  but  d'ope'rer  le. rem- 
bourserocQjb  et  l'extinction  totale  des  créances  des  sujets, 
français  dont  le  paiement  fut  réclamé  à  TEspague  ;  la 
somme  de  4^5^ooo  fr.  de  rentes ,  représentant  un.  capita 
de  8,5oo,ooo  fr. ,  fut  prélevée  par  le  gouvernement  fran- 
çais sur  celle  qui  restait  encore  à  cette  époque  en  dépôt 
ent-re  ses  mains  ,  et  qui  appartenait  k  l'Espagne  en  vertu 
des  traité». 
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>i  gères  liquidées  en  exécution  du  ù*aité  du  3o  mai 
)»  i8i4^  «t  un  crédit  éy^ckituel  de  a4  raillions  de 
»  rentes^  destiné  à  coQu^terFacquitlji^mcint  des 
»  sommes  dues  aux  puissances  alliées^  conformé* 
»  ment  à  l'artide  4  au  traité  du  20  novembre 
»  181 5^  m'a  imposé  le  pénible  devoir  de  vous, 
»  rendre  compte  de  cette  douUe  disposition^ 

»  Votre  commission  ^persuadée  de  la  sollicitude 
»  que  le  gouvernement  a  portée  dans  le  r^e- 
»  ment  de  cette  difficile  affaire  ^  et  se  confiant  y. 
»  d^un  autre  côté^  aux  espérances  données^  pour. 
»  la  libération  de  notre  territoire^  en  consé- 
»  quence  des  dispositions  d'une  convention  dont 
»  toutes  les  clauses  onéreuses  auront  été  si  reU- 
»  gieusement  remplies  par  la  France,  cède, 
»  comme  le  gouvernement  Ta  fait  lui-même,  à 
»  l'inflexible  nécessité,  en  vous  proposant  l'a- 
»  doption  pure  et  simple  du  projet  de  loi  qui 
»  vous  e$^t  présenté,  m 

Après  ce  rapport,  aucun  membre  n'ayant  de- 
mandé la  parole,  le  président  soumit  la  proposi- 
tion de  la  commission  au  vote  de  la  chambre,  qui 
se  leva  en  masses  comme  par  une  seule  et  même 
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itepubion  ^  el  se  rassit  dans  le  plus  piH>fi>n4 
silence! 

Cette  époque  est  là  plus  turieuse  des  annales  de 
nos  finances  ;  le  crédit  renaît  au  moment  mèmç 
où  nous  sémlJions  prë$  de  succomber  sous  le  poids 
de  nos  charges;  il  fallait  procéder  a  une  t^ouvdlâ 
émi^siotî  de  4o  millions  de  rentes^  Le  comte  Cor*** 
vetto  se  trouvait  lié  avec  les  preneurs  du  premier 
emprutit  :  aux  termes  des  conventions^  les  cqm-* 
pagnîes-  étrangères  devaient  être  admises  dans  la 
négociatiou  du^eçond.  l^  ministre  parvint  p^aa- 
mokis  à  faire  participes!?  les  capitaliste  français 
pour  la  moitië  de  l'emprunt  ;  cette  fois  il  y  eut  une 
espèce  de  concurrwce^  et  les  rentes  furrat  placées 
à  66  fraucsSo  centimeset  67  francs*  Les  capita^ 
listes^  les  maisons  de  banque  et  de  commerce  de 
Paiis  et  des  déparfemens^  qui>  les  années  précé^ 
dentés^  avaient  repoussé  avec  efiroi^  çonmie  fa- 
tale à. l^ur  crédit^  toute  opération  de  finance ave4; 
le  Trésor  royal ,  furent  convaincus,  parl'exetnple 
des  maisons  étrangères^  qu'on  pouvait  acheter 
de  rentes  sur  l'Ë^at  avec  avantage,  sans  rieu 
perdre  de  sa  considération;  tous  s'empre$sèrent 
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d'aller  se  feire  inscrire  pour  avoir  une  cjuote  part 
dansf l'emprunt:  on  fut  obligé,  chose  queFonaura 
peine  à  croire,  d'employer  la  force,  aminée  pour 
eonteniir  la  foule.  '     '  ' 

On  a  beaucoup  critiqué  les  actes^  de  Tadminis- 
tration  du  comte  Corvetto  ;  on  les  a  même  criti^ 
quéssans  mesure.  Il  a  accepté  le  portefeuille  dans 
un  moment  où  personne  ne  s'en  souciait  ;  le  mal 
qu'il  eut  à  réparer  n'était  pas  le  sien;  l'inflexible 
nécessité  de  réaliser  sur«le-champ  des  sommes 
énonne^  en  négfociant  des  emprunts  y  l'a  forcé  de 
livrer  les  rentes  de  l'Etat  à  des  prix  otiéreux  aix 
Trésor  j  pour  sortir  d'une  situation  mauvaise,  il  a; 
fallu  escompter  les  ressources  de  l'avenir  ;  mais  les 
circonstances  étaient  urgentes;^  elles  be  laissaient 
point  le  choix  des  moyens;  il  fallait  agir  et  agir 
vite  pour  sauver  la  nation  et  la  délivrer  du  joug 
de  l'étranger.  Quand  on  considère  les  paiemens 
nombreux  qui  ont  été  faits  à  des  intervalles  si  rap- 
prochés, on  est  encore  étonné  de  fe  marche  ra- 
pide et  pout  ainsi  dire  magique  avec  laquelle  on 
est  sorti  comme  par  enchantement  de  la  position 
malheureuse  où  nous  avaient  placés  les  événemens 
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de  i8i5.  Le  duc  de  Richelieu  a  rendu  ^  en  cette 
occasion ,  d'éminens  services  à  la  patrie ,  par  le 
talent^  le  zèle  et  l'activité  qu'il  a  déployés  dans 
Ic^  négociations  qui  ont  amené  la  cessation  de 
Toccupâtion  étrangère  :  le  9  octobre  181 8,  une 
convention  fut  signée  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, où  tous  les  comptes  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères  furent  réglés  et  arrêtés  à  la 
somme  de  i65  millions  de  francs  payables  : 
10.  1 00  millions  en  inscriptions  de  rentes  an  couis 
du  lundi  5  octobre  i$i8  (i)^  n^.  les  i65  millions 
restant  acquittables  par  neuvième  y  de  mois  en 
mois^  à  partir  du  6  janvier  1 819,  au  moyen  de 
traites  sur  les  maison^  Hope  et  compagnie  et  Ba- 
ring  frères  et  compagnie,  qui  furent  remises, 
ainsi  que  les  inscriptions  de  rentes  mentiopùées 
ci-dessus,  aux  commissaires  des  cours  d'Autriche, 
dé  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie^ 

(1)  Voici  les  cours  authentiques  de  la  renie  cinq  pour 
cent  consolidés  à  la  Bourse  de  ce  jour  :  76  fr,  75  c.  pour 
le  prix  le  plus  haut ,  et  75  fr.  4o  c.  pour  le  plus  bas,  ce 
qui  établissait  un  prix  moyeti  de  75  fr.  57  c.  1/2. 
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par  le  Trésor  roy^l^  à  la  fin  de  novembre  1818^ 
^oq^e.de  réva^uation  complète  et  définitive  du 
territoire  françaè, 

.  La  confiance  presque  subite  cpii  s'est  manifes*- 
tée  dans  la  dette  publique  y  n'est  pas  due  seule- 
•ment  à  la  riche  dotation  de  l'aHiortissement  et 
aux  garanties  que.  présentaient  le$  ressources  de 
la  Fraiice  sous  une  meilleure  administration^  il 
&ut  l'attribuer  encore  au  mode  adopté  pour  Yexh- 
tier.  acquittement  de  Tarriéré  avant  et  depuis  la 
restauration  >  en  y  comprenant  les  engagemens 
contractés  pendant  les  cent  jours  :  Fadoption  de 
càe  grand  principe  de  payer  tontes  les  dettes  de 
l'État^  sans  égard  à  leur  origine^  a  cofusacré  le 
crédit  du  royaume. 

Au  milieu  de  cette  crise  finsmcière^  Tindustrie 
commençait  déjà  à  prendre  un  nouvel  essor;  une 
société  de  négocians  et  de  capitalistes  soumis- 
sionné un  emprunt  de  1,950,000  francs^  à  l'effet 
de  concourir  à  l'exécution  des  travaux  du  port  du 
Havre  ^  le  diic  d'Angoulême  donne  lui-même  l'é- 
lan en  se  mettant  à  la  tête  des  souscripteurs  pour 
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Une  soimne  Ae  5o,ooo- francs  (i).  On  accepta 
l'offre  faite  par  M.  Honnorez  de  se  charger  de 
rexécutîon  du  canal  de  la  Sensée ,  et  des  répara- 
tions à  faire  aux  parties  adjacentes  de»  rivières  de 
FEscaut  et  de  la  Scarpe  :  ces  travaux  sont  éva- 
lués à  1, 5 1 5,000  francs,  et  sont  concédés  moyen- 
nant les  jouissances  des  péages  du  canal  de  la  Sen- 
sée pendant  un  certain  nombre  d'années;  on 
construisait  d'après  le  même  mode  d'emprunt  un 
pont  à  Bordeaux  ^  un  /mit  la  Dordogne;  on  ouvrait 
une  route  entre  Bordeaux  et  Lihourne;  en  mèmt 
temp,  une  loi  autorisait  la  ville  de  Paris  à  créer 
.pour  7  millions  de  bons  et  à  payer  en  espèces  une 
somme  de  5oo,ooo  francs  pour  l'achèvement  du 
canal  de  l'Ourcq.  Les  traces  denios  malheurs  vont 
di^araîtrej  la  sagesse  et  la  prévoyance  de 
Louis  XVIII  consolident  la  Monarchie-Constitu- 
tifonnelle  et  çious  préparent  un  heureux  avenir. 

'  '  '  .1     .11  .    .        I  1.1,1  I ..    ■■        ■  Il    ■■      ■        .11  ,    I  'il      iiM 

(1)  Acte  des  soumissiomialres  souscrit  le  10  avril  1818. 
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Le  Comte  BOY, 

MINISTRE     DES     FINANCES* 
(  Premier  Ministère.  ) 


7  AU  %9  BÉÇEMBRB  1818. 

Des  raisons  de  santé  forcèrent  le  comte  Cor- 
vetto  à  donner  sa  démission  (i).  Le  comte  Roy, 
alors  membre  de  la  Chambre  des  députés,  fut 
nommé  ministre  des  finances;  il  avait  été  rappor- 
teur des  budgets  dei8i7eti8i8,  dans  lesquels 
il  avait  proposé  un  grand  nombre  d'amendemens 
et  de  réductions  :  les  discours  prononcés  à  la  tri- 
bune par  le  comte  Roy  lui  avaient  déjà  valu  une 
réputation  pour  débrouiller  le  chaos  des  budgets. 

(i)  Il  ue  tarda  pas  à  se  rendre  à  Gènes,  sa  patrie;  mais 
le  climat  natal  ne  put  rien  pour  le  rétablissement  de  sa 
santë }  il  mourut  le  i3  mai  i8'ii, à  Tâge  de  soixante-cinq 
ans. 
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jCe  premier  miaistëre  du  comte  Roy  fut  de  trop 
courte  durée  pour  y  rien  signaler  de  remarquable  : 
vingirdeux  jours  aprës  àon  arrivée,  il  se  retira  re- 
vêtu du  titre  de  mdnistre-d'Ètat  et  de  membre  du 
Conseil  privé. 
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Le  BaroIv  louis  9 

MINISTRE     DES     FINANCES. 

(  Troisième  Mim&lère.  ) 

M  BâOSMBKB  U18  AV  »  ITOVBBIBaS  1819. 


Le  portefeuille  des  finances  se  retrouvait  pour 
k  troisieipe  fois  placé  entre  les  mains  du  baron 
Louis  j  on  était  vers  la  fin  de  Tannée  ï8i8,  et 
on  ne  s'était  pas  encore  occupé  du  budget  de 
1819  ;  cependant  il  fallait  recevoir  les  impôts  ; 
une  loi  ordonna  que  provisoirement  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes  seraient  perçues  sur  le 
même  pied  qu^en  i8i8,  et  on  ouvrit  un  crédit 
de  200  millions  pour  le  paiement  des  dépenses 
publiques,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réglées 
définitivement  par  la  promulgation  de  la  loi  des 
finances  de  1819. 

On  est  redevable  au  baron  Louis  de  la  création 
dans  chaque  département  d'un  livre  auxiliaire  du 
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^and^ivre  de  la  dette  publique.  Ces  registres  > 
connus  sous  la  dénomination  de  petits  grands^ 
livres  y  ont  beaucoup  contribué  à  classer  des  ins- 
criptions de  rentes  parmi  les  habitans  des  provin*^ 
ces,  et  offert  des  facilités  pour  engager  une  mul- 
titude d'individus,  sur  tous  les  points  du  royaume, 
à  placer  leurs  capitaux  en  rentes  sur  l'État  ;  cette 
mesure  a  concouru  puissamment  à  la  prospérité 
du  crédit  public. 

Une  nouvelle  loi  est  rendue  pour  le  monopole 
du  tabac  ;  cette  question ,  d'un  haut  intérêt ,  fut 
traitée  dans  les  Chambres  avec  beaucoup  de  ré- 
flexion ,  et  livrée  à  un  examen  sévfere  ;  il  fut 
reconnu  que  la  suppression  de  toute  taxé  particu- 
lîëresurlé  tabac ,  pouvait  seule  rendre  la  liberté  de 
la  culture  d'un  intérêt  général  j  que  la  restriction 
qu'elle  éprouve  aujourd'hui  ne  porte  guère  de 
préjudice  à  l'industrie  agricole  ;  que  malgté  les 
améliorations  que  nous  pouvons  espérer  dans  notre 
situation  financière ,  il  n'arrivera  pas  de  long- 
temps une  époque  où  on  puisse  diminuer  de  60 
millions  les  charges  de  l'Etat ,  poui»  supprimer  un 
genre  de  reveau  qui  procure  au  Trésor  cette 
ToM.  H.  ii2 
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inéme  somme  de  60  millions  d'une  manibre  si 
s^plontaire  ëtsi  insensible  pour  les  cobsommateurs. 
.  On  procéda  au  règlement  définitif  des  budgets 
de  i8i5>  i8i6>  1817  >  et  à  la  rectification  pro- 
visoire  de  celui  de  1 818.  La  désignatien  des  reve- 
nus et  impôts  ^  pour  1819,  est  annoncée  en  pro- 
duits fixes  ou  présumés  à  891^435^000  francs^  et 
les  dépenses  à  869^516^1123  francs;  lexcédantdes 
recettes  de  cette  derniëre  année  doit  être  àppli-* 
que  à  diminuer ,  par  des  ^remboursemens  succès- 
si&  y  la  sommée  à  laquelle  s'élève  encore  le  déficit 
désigné  sous  la  dénomination  de  passif  des  Cais- 
ses, antérieur  au  i^r.  as^ril  i8i4* 

Le  baron  Louis  s'étant  déclaré  pour  le  main- 
tien de  la  loi  des  élections^  du  5  février  1817 ,  il 
donna  sa  démission  en  novembre  1819^  et  quitta 
le  ministère  en  même  temps  que  le  maréchal  Gou- 
yion-Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre,  et  le  géné- 
ral Dessoles,  ministre  des  affaires  étrangères. 


Digitized  by 


Google 


COMTÉ   ROY.  343 

Le  Goxte  ROY9 

MINIS:TRE    des     FINANCfiS. 
(Second  MinîstèreO 


M  irovÊMftiiG  laidi  au  14  seosmaks  1M2X. 

Le  comte  Roy  rentra  au  ministère.  On  se  trou* 
vait  dans  la  même  position  que  Fannèe  précé** 
dente  :  arrivé  en  décembre  1819,  le  budget  de 
1820  n*avàit  pas  encore  été  discuté,  et  cependant 
il  fallait  autoriser  la  levée  des  impôts  j  une  loi 
Ordonna  provisoirement  la  rentrée  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  dVprès  le  mode  suivi 
précédemment,  et  accorda,  au  ministre  des  fînan* 
ces,  un  crédit  de  200  ïnillions  pour  le  paiement 
des  dépensés  publiques.  Le  même  retard  se  renou- 
vela pour  182 1  :  il  faut  convenir  que  ces  moywis 
provisoires  entretenaient  des  abus;  ils  étaient  le 
résultat  du  désordre  produit  dans  les  finances  par 
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l'invasion  des  alliés,  désordre  auquel  le  comte  Roy 
s'occupa  de  remédier  activement;  car  la  tâche  du 
ministre  était  toujoui-s  difficile  à  remplir  :  on 
avait  la  paix,  le  sol  national  était  délivré,  mais 
les  charges  de  l'Etat  étaient  encore  loin  d'être  al- 
légées; il  fallut  prélever  sur  le  crédit  en  rentes, 
affecté  au  paiement  de  l'arriéré  (i),  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  7  millions  en  numéraire, 
dont  ïe  paiement  avait  été  stipulé  par  un  arran- 
gement conclu  le  28  octobre  1819,  pour  l'exécu- 
tion du  traité  du  17  décembre  1801  entre  la 
France  et  la  régence  d'Alger. 

La  masse  des  reconnaissances  de  liquidation 
forme  un  total  de  3oo  millions;  l'échéance  du 
remboursement  du  premier  cinquième,  s'élevant 
à  60  millions,  arrive  en  1821,  on  en  offre  le 
paiement  du  capital,  soit  en  numéraire,  soit  en 
annuités,  au  choix  des  porteurs.  M.  Bricogne 
imagine  un  système  d'annuités  tellement  ingé- 


(î)  Cest-à-dire  rarriéré  de  i8oi  à   i8i<k    (Loi  du 
^4  juilkt  1830.  ) 
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nieux  que  les  porteurs,  au  lieu  de  demander  le 
remboursement  en  argent,  préférèrent  opter  pour 
des  annuités  payables  en  six  années,  et  donnant 
soit  six  pour  cent  net  d'intérêt,  soit  quatre  pour 
cent  d'intérêt,  et  en  sus  deux  pour  cent  réunis  et 
formant  un  fonds  commun  répai^ti  en  primes  et 
lots  par  six  tivages  annuels  au  sort,  ofirant  la 
chance  de  lots  de  diverses  sommes  dont  le  moin- 
dre est  de  âSo  francs  et  le  plus  éfevé  de  5o,ooo 
fraoGS.  Plus  tard,  on  arrête  que  les  quatre  der- 
niers cinquièmes  restant  à  échoir  des  redonnais- 
sances  do  liquidations ,  à  raison  d'un  cinquième 
pendant  chacune  des  années  18212,  1823,  1824 
et  1 825 ,  seront  remboursés  en  numéraire. 

Le  Trésor  royal  possédait  1 2,5i4,220  francs  de 
rentes  provenant  de  restes  de  diverses  créations. 
Se  rentes  allouées  pour  des  budgets  antérieurs  dont 
rÉtat  n'avait  pas  encore  fait  usage  et  dont  iï  de- 
venait cependant  indiîîpensable  de  réaliser  le 
montant;  le  ministre  procéda  à  la  vente  de  ces 
rentes  avec  publicité  et  concurrence,  et  sur  sou^ 
missions  cachetées >  à  la  Compagnie  qui  offrit  le 
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prix  le  plus  élevé  :  85  fram»  55  centimes  (i)  furent 
le  maximum  et  le  prix  d'adjudication.  D'après  les 
conditions  du  marché,  le  paiement,  de  ces  rentes 
dit  lieu  par  quinzième ^  de  mois  en  mois,  du 
6  octobre  1B21  au  6  décembre  1822^  Le  pix^rié^ 
taire  de  chaque  certificat  d'emprunt  jouissait  du 
droit  de  r^clam^r  l'inscription  de  rente  afférente 
à  chaque  quipa^èmepayé,  en  laissant  néanmoina 
les  deiïi  premiers  quins^èmes  en  réserve  pour  la 
garantie  du  Trésor.  Ce  nouves^u  mode  de  donner 
l'emprunt,  par  adjudication,  au  plus  offeant^ 
établit  une  rivalité  favorable  au  crédit  du  ^uver-« 
nement;  c'était  une  mesure  franche  €t  loyale;  le 
public  était  instruit  de  ce  qui  se  passait;  il  voyait 
avec  plaisir  l'empressement  se  manifester  pour 
acquérir  des  inscriptions  au  grandJivre  :  les  em-» 
prunts  précédons  avaient  été  négociés  à  divers, 
taux  dont  le  prix  commun ,  d'environ  57  franco 


(i)  Cette  GompagQÎe  était  formée  par  MM.  Baguenault 
et  compisignie  y  Belessieri  et  comps^ie ,,  Hotthiguer  e( 
compagnie*  L'adjadicaUQn  eut  lieu  le  9  août  182  u 
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5o  Centimes,  contrastait  singulièremeot  avec  1^ 
cours  supérieur  de  85  francs  55  centimes  ^i^a^o a 
venait  d'obtenir* 

Le  second  miaistëre  du  comte  Koy  fut  marqué 
par  des  améliorations  importantes;  il  détçrmÎQa 
un  nouveau  mode  de  comptabilité  offrant  les  gse 
nanties  nécessaires  poux  piK>uvet  l'exactitude  des 
faits  exposés  annuellement  dans  les  comptes  gêné* 
raux  des  finances^  afin  qu'ikse  trouvent  «n  CQn« 
cordance  avet  les  compter  particuliers  soumis  au 
jugement  de  la  Cour  des  comptes  par  les  agen^ 
comptables  dont  ils  retracent  les  opérations.  La 
contribution  foncière  éprouva  un  dégrèvemeut^ 
de  19,617,229  francs  80  centimes,  dont 
1 3,529, 123  francs  80  centinies  sur  Ife  principal  j^ 
et  6^088,106  fr.  sur  les  centimes  additionnels  :  ce 
dégrèvement  fut  réparti  entre  les  cinquantenleux 
départemens  les  moins  riches  et  ceux  qui  avaient 
souffert  de  Finvasion  des  alliés;  il  fut  en  outre 
accordé,  sur  les  mêmes  centimes  additionnels  de 
la  contribution  foncière,  une  réduction  de  5  cen- 
times, montant  à  7^733,906  francs  58  centimes: 
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cette  derrière  réduction  fut  applicable  à  tous  le» 
départemens. 

Le  duc  de  Gaëte,  ancien  ministre  des  finances^ 
fut  nommé  gouverneur  de  la  Banque  de  France  : , 
une  loi  fut  rendue  pour  autoriser  le  partage  des 
bénéfice^ue  cet  établissement  tenait  en  réserve 
depuis  sa  création  :  cette  répartition  s'éleva  à 
20â  francs  par  action. 

La  ville  de  Paris  créa  4oo,ooo  francs  de  rentes 
qu'elle  négocia  avec  publicité  et  concurrence  (i), 
dans  la  proportion  des  besoins,  pour  acquitter  la 
valeur  des  propriétés  à  acquérir  sur  la  ligne  du 
canal  Saint-Martin ,  et  le  prix  des  travaux  néces- 
saires à  l'ouverture  et  à  la  confection  de  ce  canal  ; 
en  même  temps,  un  fonds  annuel  d'amortisse- 
ment fut  assuré  pour  racheter  ces  nouvelles  rentes 
et  celles  créées  précédemment  (2).  La  ville  de 
Dunkerque  négocia  3, 000  actions  de  i,ooo  francs 

■"    ■  111  II       I      .11  ■!     III» Il ^  I     ^  .11111 

(i)  Ces  rentes  furent  adjugées  à  MM.  Gabriel  Qdler  et 
compagnie,  à  QQ.oS,  |>rix  le  plus  élevé  qui  fût  offert  « 

(2)  Par  ordonnance  royale  du  rSseplembre  181 5« 
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chaque^  à  Teffet  de  pourvoir  à  la  dépense  néces- 
saire au  rétablifôemeijit  de  son  port,  dont  les  tra- 
vaux furent  évalués  à  3  millions. 

D'un  autre  côté ,  le  gouvernement  passait  Une 
convention  avec  M.  Urbain  Sartoris^  qui  s'obli*- 
geait  à  fournir  6,600,000  francs  pour  concourir 
à  rachëvement  dti  canal  du  duc  d'Angouléme  et 
du  canal  Manicamp ,  et  8,000,000  pour  la  cons- 
truction du  canal  des  Ârdennes  et  le  perfection- 
nement de  la  navigation  de  l'Aisne  ;  il  acceptait 
l'offre  faîte  par  MM.  Humann ,  Florent  Sagljio , 
Renouard  de  Bussiëre  et  autres  capitalistes,  de 
payer  10,000,000  pour  concourir  à  l'achèvement 
du  canal  Monsieur;  il  approuvait  aussi  la  propo- 
sition faite  par  M.  Froidefon  de  Bellisle  et  autres 
propriétaires  du  département  de  la  Dordogne ,  de 
verser  îa,5oo,ooo  francs  pour  l'établissement  de 
la  navigation  sur  la  rivière  de  l'Isle ,  depuis  Péri- 
gueux  jusqu'à  Libourne. 

La  France  oubliait  ses  revers  et  marchait  à 
grands  pas  vers  un  état  de  prospérité  toujours 
croissant.  A  l'arrivée  du  comte  Roy  au  ministère, 
les  cinq  pour  cent  flottaient  entre  67  et  70  francsj 
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devx  dQS  après j  lors  de  sa  retraite^  ces  Bi^mes 
fonds  étaient  au-^de^u^  de  89^  francs  :  c  était  le 
commencement  d'une  ^re  nouvelle  pour  la  cons(>- 
lidation  du  crédit  et  le  résultat  d'une  administra-^ 
tion  sage  et  intègre^ 
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»•»#<»>•••>•»•■•••••••>••< 


Le  Comte  DE  VILLÈLE^ 


MINISTRE   DES   FUCANÇES. 


M  BBCBMBmS  ISU  AOaC  SttMnMBaa  IBM. 


Le  comte  de  Yillële  avait  marqué  dana  k 
Chambre  des  députés^  où  il  siégeait  depuis  plu^ 
sieurs  années  ;  ses  opinions^  qu'il  a^ait  exprimées 
avec  énergie  eu  mainte  circonstance  ^  et  surtout 
en  matières  de  finances^  lui  avaient  acquis  une  cer** 
taine  réputation  ;  voici  en  quels  termes  il  padaît 
des  comptes  du  budget^  dans  sou  discours  pro«* 
poncé  le  5  février  1817  ; 

«  Ce  ministère  (en  parlant  du  département  des 
»  finances  )  est  divisé  eu  plusieurs  sous-adminis*- 
^)  ti*ations^  dont  chacune  a  aussi  son  budget  bu- 
))  reaùcrate^  dont  vous  ne  pouvez  connaître  le 
»  montant^  parce  qu'il  est  prélevé  sur  le  produit 
))  des  impositions  que  chacune  d'elles  est  chargée 
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u  de  percevoir^  et  dont  on  ne  vous  con^muniquis 
»  que  le  produit  net. 

u  Aj^nsi  le  directeur-général  des  pos^s^  le  di-^ 
»  recteur-général  de  Fenregistrement^le  direc— 
»  teur-général  des  douanes^  le  dîrectçur-général 
n  des  contributions  indirectes  ont  aussî^  sans. 
»  doute,  leurs  bureaux  avec  des.  traitemens  actifs^. 
»  des  traitemens  temporaires,  des  traitemens^de 
»  réforme,  des  traitemens  de  retraite ,  des  traite- 
»  mens  provisoires,  et  des  indemnités  pour^sup- 
»  pression  causée  par  rétrocession  de  territoire  ;^ 
»  ils  oçt  aussi  leurs  fonds  pour  papier,  encre ,  re- 
»  gistres,  frais  d'impression ,  bois  et  lumière,  ré- 
M  paration  des  bâtimens,  entretien  du  mobilier 
»  des  bureaux ,  et  habitation  ^  et  menues  dépenses 
n  du  petit  ministère.  Ils  ont  de  plus  que  te  grand 
»  ministère  un  petit  Consei WÉtat,  tout  aussi  peu 
»  utile  que  lé  grand,  mais  plus  chèrement  payé. 
.»  Les  directeurs-généraux  que  je  viens  de  citer, 
.M  ont  sous  eux  quatre  ou  sept  ^dministrateursr 
»  généraux,  qui  forment,  comme  je  Tai  dit ,  leur 
M  petit  Conseil,  qui  peut,  sans  inconvénient  et 
))  avec  auta  ntd'utilité  pour  l'État,  être  composté 
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»  des  çhefis  de  divisions  des  différentes  branches 

M  de  ces  administrations  ;  tous  ces  rouages  avaient 

w  été  créés  pour  donner  des  places,  par  lîn  gou- 

»  vernement  qui  devait  conquérir  le  monde  ou 

»  périr  :  il  a  snccombè.  Soyons  assez  sages  pour 

M  ne  pas  persister  dans  le  système  impraticable 

»  de  ^utenir  avec  les  impôts  de  86  départemens, 

»  ce  qu^aurait  eu  beaucoup  de  peine  à  supporter 

»  l'auteur  de  ce  système  avec  le  produit  des  dé- 
»  pouiUes  du  monde. 

»  Si  le  Roi  sai^ait  cela,  dit  le  peuple  de  mon 

»  pays ,  lorsqu'il  éprouve  quelque  injustice,  ou 

»  qu'il  est  témoin  de  quelque  abus^  si  le  Roi  sa- 

»)  vait  en  effet ,  si  la  Chambre  pouvait  connaître 

»  toutes  les  dilapidations  des  deniers  publics  qui 

»  se  sont  perpétuées  ou  nouvellement  introduites 

»  dans  les  diverses  branches  de  l'administration 

»  publique  du  royaume,  les  réformes  que  nous 

»  demandons  obtiendraient  un  assentiment  una- 

I»  nime.  Vainement  se  flatterait-on  qu'une  com- 

»  mission  du  budget  pût,  en  quelques  semaines, 

»  pénétrer  dans  ce  dédale  j  elle  ne  peut  voir  que 

»  les  masses^ .et  les  détails  seuls  pourraient  faire 
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»  connaître  la  vérité.  On  fait  des  retenues  sur  les 
»  traiteméns^etle  montant  de  ces  retenues  est 
»  pbis  que  doublé^  pour  quelques  employés ,  par 
>>  d'énormes  gratifications;  les  chefe  sont  non  seu^ 
)>  lement  logés,  meublés,  voitures,  cfadufiGés, 
»  éclairés  ;  plusieurs  font  pasèser  leurs  domestiques 
»  comme  garçons  de  bureaux  ;  on  â  vu  ^  dît-non, 
»  jusqu*au  confiseur,  jusqu'à  la  femmeHle-<;hani'^ 
»  bre,  figurer  dans  les  bureaux  des  administrai^ 
»  tions  ;  le  traitement  d'une  place ,  à  Paris,  n'est 
»  guère  ordinairement  que  la  moitié  de  ce  qu'elle 
))  coûte  à  l'Etat.  Comment  les  Finances  résiste- 
))  raient-elles  aux  attaques  simultanées  et  tou*- 
»  j  ours  croissantes  d'un  tel  système  de  prodigalité? 
»  C'est  à  vous.  Messieurs,  à  y  mettre  un  terme, 
))  en  ne  votant  que  les  fonds  nécessaires  aux  dé- 
»  penses  indispensables ,  et  en  exerçant ,  envers 
»  les  ministres  qui  outrepasseraient  leurs  crédits 
>)  ou  distrairaient  les  fonds  de  l'application  que 
M  vous  leur  auriez  donnée,  le  droit  que  vous  tenez 
>)  de  la  Charte  et  de  leur  responsabilité.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  opinions  de  M.  de  Vil- 
lèle,  quand  il  était  député  dé  la  Haute-Graronne, 
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sans  place  et  sans  pension  ;  un  tel  langage  était 
fait^  sans  contredit ,  pour  séduire.  Ayant  plaidé 
quelquefois  la  €hambre  en  l'absence  de  M.  Ra- 
vez,  il  se  fit  remarquer  par  Fimpartialité  qu'il  mit 
dans  cette  iàaportante  fonction  jsa  conduite  poli- 
tique lui  acquit  des  amis  en  assez  grand  nombre 
pour  le  pousser  au  ministëre  ^  où  il  est  arrivé  sous 
des  auspices  byoraUesv  Parvenu  au  pouvoir,  il 
s'est,  eomme  beaucoup  de  $es  prédécesseurs,  iden-* 
tifié  avec  les  abus  qu'il  avait  si  fort^nent  con*' 
damnés. 

Quinze  jours  aprës  l'arrivée  du  comte  de  Villèle, 
les  Chambres  se  virent  encore  dans  la  dure  néces- 
sité de  voter  à  l'avance  les  moyens  d'assurer  provi- 
soirement le  service  du  Trésor  royal  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  i82!i  j  puis  il  fallut,  au 
bout  de  ce  trimestre,  avoir  recours  à  la  même  me- 
sure provisoire  pour  les  trois  mois  qui  suivirent. 

Les  moyens  de  libération  de  l'arriéré  furent 
fiiés  définitivement,  et  l'acquittement  de  toutes 
les  ordonnances  antérieures  au  !«•.  janvier  1816, 
demeura  étaUi  à  un  capital  de  35o  millions,  mon- 
tant des  reconnaissances  de  liquidation  ;  le  sur- 
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plus  qui  se  serait  trouvé  à  r^ulariser  et  à 
payer  devait  l'être  en  numéraire^  mais  seule- 
ment jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
11^197,873  francs.  Divers  crédits  en  rentes 
furent  votés  applicaUes  au  remboursement  des 
reconnaissances  de  liquidation  (i) ,  avec  la  con- 
dition de  ne  disposer  de  ces  rentes  que  par  des 
nég^ociations  publiques  avec  concurrence  ^  et  en 
stipulant  des  termes  de  paiement  combinés  avec 
les  échéances  des  effets  à  rembourser. 

Le  minimum  des  rentes  inscriptiblesau^grand- 
livre ,  qui  était  de  5o  francs,  est  diminué  jus- 
qu'à 10  francs;  cette  réduction  a  pour  objet  de 
faciliter  l'emploi  des  petits  capitaux  et  d'encou- 
rager l'économie  dans  les  classes  laborieuses  de  la 
société;  ce  but  n'aurait  pas  été  entièrement  at- 
teint si  le  ministre  n'avait  ajouté,  pour  la  transmis- 
sion de  ces  petites  rentes  et  la  perception  de  leurs 
arrérages,  des  dispositions  spéciales  propres  à 
diminuer,  pour  leurs  possesseurs ,  les  fiais  résul- 

(1)  Remboursement  qui  s'opérait  amiuellement  par 
cinquième  et  qui  finisssût  en  iSïS. 
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tant  (ks  formes  ordinaires  pour  \m  transferts  de 
mentes.,  ;  ■      :  .•'         •  '•  •      •  -  .  .  ^    '  .  -  ." 

ti'hîflueDce  du  comte  *clê*VîIlèlfe  commençait 
déjà  à  se  faire  sehtîr  sïir  toutes  les  affaires  putK- 
iques  5  ei  ellef  ne  taraa  J3a8  a  recêtoîr  encoï^e  une 
plus  granâe' extension  lorsqu^if  fut  revêtu,  de  la 
présidence  du  Conseil  des  ministres.   * 

Tous  les  rapports  diplomatiques  avaient  cessé 
entre  1^  France  et  TEspagne;  cent  mille  Français 
étaient  prêts  à  marcher  sous  le  commandement  du 
duc  d'Augoulêmè  ;  des  préparatife  militaires  s'ef- 
fectuaient avec  activité  des  deux  côtés  des  Pyré- 
nées, et  la  guerre  se  montrait  imminente  à  tous 
'les  yeux.  C  est  dans  cette  circonstance  que  le  gou- 
vernement demanda  un  secours  supplémentaire 
de  ICO  millions.  Il  est  des  devoirs  tellement  impé- 
rieux et  tellement  manifestés,  que  la  voix  de  Tin- 
tériSt,' celle 'des  'pâssiôhs  elles-mêmes,  est  con- 
trainte fitçç  t^ire  dev^i^eux;  il  sVgissait  de  déli- 
vrer la  péninsule  du  fléau  de  la  guerre  civile,  de 
désarmer  des  frères  qui  ^'égorgeaient  entre  eux,  et 
de  rendre  le  sceptrç  à  un  .Bourboa  capitif,  Un 
ToM.  II.  a3 
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Français^  quelle  que  fut  son  opinion  sur  l'état 
d'hostib'té  où  ou  était  avec  FEspag^ne  j  ue  pouvait 
hésiter  sur  le  parti  qu'il  convenait  de  prendi^  j  la 
masse  de  la  nation  regardait  la  guerre  comme  la 
seule  garantie  qui  restait  à  la  légitimité  coqtre  la 
révolte ,  à  Tordre  contre  Tanarchie ,  à  la  liberté 
contre  la  licence  ;  elle  était  prête  à  £)ii^e  tous  les 
sacrificQ^  pour  assurer  le  succès  d'une  entreprise 
nécessaire^  glorieuse- et  juste;  aussi  le  ^cours 
supplémentaire  de  loo  millions  Fut  yotè  à  une 
immente  majorité  (i). 

On  affecta  pour  l'acquittement  dé  c^  dé- 
penses :  . 

10.  Les  ressources  supplémentaires  du  budget 
de  1823,  évaluées  à 10,287,106  fr. 

Et  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  du  budget  de  1822, 
évalué  à •     32,658,8oi 


Total        4^MS^9^7  f^- 


(1)  A  là  Cbambrc  des  députés^  sur  ^58  votam ,  il  y«at 
2?9  bdiiles  blanches  et  19  noires* 
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!20,  Doe  création  de  rentes  cinq  pour  œnt  cotif- 
soUdés  de  la  somme  de  4  nittlions  de  francs. 

Cette  dépense  extraordinaire  de.  ipo  millions 
fut  répartie ,  suivant  les  besoins ,  entre  les  mipi^ 
très  des  affaires  étrangères,  de  rintérieur,  de  la 
guerre  ^  de  la  marine  et  des  fînancea  j;  mais  cette 
somme  se  trouva  insuffisante  y  et  excédée  ,de 
107,768,077  francs.  La  répartition  totale  eut 
lieu  dans  les  proportions  suivantes:  ■   /  ' 

Mîûiftlère  des  affaires  étiTangëres  (kcnrîcc  et- 

trabrdioaire  ].      . l»eOO,0(M).£r. 

iPour    secours    slvlx   réfugiés 
espagnols.   ..     .     ;     ...  610,090  , 

Dépenses  dU(«oinmîssariat  ci- 
Til  de  ÏMTmété  •    •     :     .  Z0^9&2 

IVlinislère  <le  la  guerre.     .     •     .     .     .     .     .  170,789,000 
Ministère  de  la  marine.     .     ...     •    \     .     ^,ÉSSM1f  ^ 
Frais  diâ  la  Tréiarerie.d« lar- .  » 

mée 9d0v000 

Fraî«  de  service  et  de  négo- 
1^.  .    .  ]      cîations ,  escompte  et  inté- • 

de»  &l«éL    S       **^*^  ^^  **  ^^**^  floitante.  .     .  ^bOOVOOOi,; 
^  Service     extraordinaire    des 

postes.     .     .     .'    ,     .     .)     2J^t%MT^ 
Avances  au  gouvernement  es- 
pagnol      .     .     11.877, 7*i 

,  .     ToT4t.     .     .     .  a^,76$,(r77i^. 

Pour  le  ministère  des  aÔaires  étrangères,  cette 
augiâentâtion  de  dépense -d'un  million  n'avait 
pas  élément  po«ir  cause  les  événemens  dcmt  FE^ 

23.- 
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pag^e  aété  ie  théâti^  $  la  tlêpàriition  pour  ce 
départemeht,  seratuchèit? 

io.  A  la  rentrée  en  France,  et  le  reolrôf  en 
•Espagne  de  tous  les  a^ns  politique»  ^t  çongu- 
laires;  ' 

%9^  La  miMoa  de  M.  Roger<^€KCani ,  ngent 
idiplomatiqud^  emtoyé  en  Espagne  à  l'ouvertnrr 
de  la.  campagne; 

3o.  Le  voyage  iie-rainbassadeiir  à  Cadix  ; 

4^.  Différentes  missions ,  rétablissement  de 
deux  nouveaux  postés  consulaires,  elles  frais  ex- 
trâordiAaires  de  ceurriers^  -  .     • 

i5'.  Enfin  rétablissement  et  les  traitemens  de 
Fambassàde  de  Portugal.  ,      ;   i 

Les  dépeMés  séei%tès  Vêtaient  accrues  de 
i5o,ooo  franc»  ;  l;ô3;4<^  francs  étaient  rdatii^  à 
la  oMàlâon  de  deux  c^fdinaax,  et  iGi  jfkiSà  ifranes 
aût  4é^»^se»<|u'a  nécessitéeârfstûhuojdu  conclave. 

-Lies  'rtièlheurs  de  l'Espagne  avaient  forcé  un 
•grand  noilabre-  d'bafeitans  de  toutes  les  classes  à 
<}!W!rçfe«?t'»?^i  afiJe  srtr  le  t9Jtitflite;frwçli«.;  )*Jhu- 
ffl^Hité,  l3  justiçiç,.fai^iftplt.i«i,dawÎ3C  à  »oire 
gouvernement  de  yônii:  iiiii,9ie;caiii»  de  ceavidim^ 
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4«$  fureurs  révolutioQaaiFe^ ,  dont  le  uottl^râ 
aiigmenWt  chaque  jo(ir ,  et  qui  iaspiraieiv^  d'au- 
tant plus  4'ît)térèt  qu'elles  sputeuaient  la  ça^se  de 
la  fidélité  et  du  malheur. 

Ce  qui  regaidé  le$  dépeuies  du  i^mmissair^ 
civil  exige  une  courte  eiplicatîon,  Poijr  aosui^r 
le  succès  de4*intcrvéntion  de  la  France ,  il  hihit 
^n  faice  bien  oonnâitre  le  but  et  écarter  toute  in-: 
quiétude  d'une  ambition  étrangère.  UEspa^Ui^ 
royaliste  voulait  être  aidée,  soutenue^  sauvée; 
mais  elletie  voulait  être  ni  asservie,  nibumtliée,  e* 
d'anciens  souvenirs  mêlaient  de  quelque  crainte  sa 
confiance  et  son  espoir,  Le.g^ouveraefuej:|.t  frap^AÎs 
«entît  ce  qu'exigeait  cetite  situation  des  esprits  ;  il 
résolut  de  séparer  avec  soin  le  çommandrâiànt 
militaire  et  l'administration  dli  pays,  I«iè  preulier 
ne  pouvait  çrp|)arteaic  qu'an  chef  de  l'^iasiéè  fran^ 
çaise  :  l'administration  devait  être,  confiée  à 'des 
nationaux. 

Il  fut  doi»  arrêté  .qu'une  juote,.  wk  cpesei!;? 
un  gouvernement  provisoire ,  serait' créé  ayant 
qu on  pelnçtrAt  en.  Espagne^  que  cette  junte, 
marchant  sous  la  protection  des  armes  françaises, 


Digitized  by 


Google 


36a  RÈGNE   DE   LOUIS   XYUI , 

établirait^  dans  les  pays  successivement  occupés^ 
les  administrations  locales,  les  tribunaux,  les  ma- 
gistratures de  tous  les  ordres,  et  travaillerait  à  Tor- 
ganisatipn  régulière  d'une  armée  e$pagnole.  C'est 
dans  cet  objet  que  le  Roi  établit  un  commissaire 
civil  auprès  du  prince  généralissime,  pour  avoir 
la  direction  de  toutes  les  affaires  civileaet  la  cor** 
respondancé  avec  les  autorités  espagnoles  pour 
tout  qe  qui  ne  serait  pas  rdatif  au  service  mili- 
taire. Les  frais  de  cette  mission  ne  s^élevèrent  pas 
à  3 i,ooo francs. 

La  dépense  la  plus  importante  de  cette  campa-* 
gne,  et  celle  qui  excita  le  plus  l'attention  des 
Chambres,  fut  l'examen  des  fournitures  feites  au 
ministre  de  la  guerre. 
;    Les  dfipenses  extraordinaires        \     / 
des  vivres,  ^'élevaient  à 4<>>7^ï^>^<>o  fr* 

Celles  de&  fourrages  à. .   •  .  .^     35,890,000 

Celles  du  chauffage  et  de  1'^ 
clairage  à , 2,35o,ooo 

Ertfin  celles  deç  transports  gé- 
néraux à..  ..........     i4>  160,000 

Ensemble        c)3,foi,ooo  fr. 


Digitized  by 


Google 


COMTE   DE    VILLÈLE.  3G3 

Cette  somme  n'était  pas  en  rapport  avec  la  force 
numérique  de  Farmée  et  la  durée  des  besoins^  il 
y  a  dans  cette  disproportion  des  causes  particu- 
lières que  nous  allQn& développiw. 

Dès  le  mois  de  juin  jtSaa  ^  les  oi:dres  les  plus 
étendus  fi^;rent  donnés  par  le  ministre  de  la  gueiTe 
pour  que  des  approvisi^nnemens  de  réserve  fus^ 
sent  préparés  dans  les  places,  voisines  des  Pyré* 
nées;  des  marchés,  furent  passés,  en  février  iSaS, 
pour  la  fourniture  de  la  viande  ;  une  réserve 
considérable  de  fourrages,  et  Fétablissemeat  des 
transports  des  subsistances  qui  devaient  suivre  les 
<çorps  d'armée  quan4  ils^  s'éloigneraient  de  leure 
magasins.  Par  suite  de  ce  plan ,  une  quantité 
immense  de  grains  et  de  farine  était  dirigée  sur 
Baîonne.  Telles  étaient  les  dispositions  arrêtées , 
les  mesures  prises.  Cependant  Farmée  marchait 
vers  la(  frontière.  Tout  annonçait  Fouverture  de 
la  cai;apagne ,  et  des  inquiétudes  se  répandaient 
sur  la  situation  des  magasins  et  sur  la  suffisance  et 
.la  disponibilité  des  ressources  préparées.  Gés  alar- 
jnes  furejQt  communiquées  a  Fintendânt  en  chef , 
avec  autorisation,  néanmoins^  dans  la  crainte 
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que  le  tnauV^is  temps  ne  contrariât  lés  arrivages^ 
jdc  passer  des  marchés  poac  assurer  le  senrice  des 
subsistances  au-delà  des  Pyrénées. 

Cela  se  passait  à  là  fin  de  mars  ;  le  duc  d'An- 
Igfoulème  arriva  à  Baionne  le  3o.  H  fallait  passer 
la  Bidassoa  le  7  avril ,  le  Roî  l'ordonnait,  et  l'in- 
térêt de  Fexpédition  ne  permettait  pas  un  plus 
long  retard  ;  il  (allait  vaincre  une  révolution  qui 
menaçait  nos  frontières,  et  confondre  sous  le 
drapeau  blanc  toutes  les  gloires  françaises  ;  c'étaii 
la  première  fois,  depuis  nos  malheurs,  qu'un 
Bourbon  se  trouvait  à  la  tète  de  notre  armée  ;  il 
feUait  réussir  :  l'amour-propre  national,  notre 
repos,  notre  aVen^r  tout  entier  étaient  mâés 
dans  le  succès.  ' 

lie  point  le  plus  important  était  de  pourvoir  a 
tous  les  besoins;  l'armée  allait  se  répandre  avec 
rapidité  sur  diverses  parties  de  l'Espagne.  EUe 
devaitr  emporter  avec  elle  des  provisions  pour 
plusieurs  jours;  et  une  fois  engagée  dans  le  pays, 
il  devenait  nécessaire  que  ses  approvisionneinens 
fussent  assurés  ;  mais  les  événemens  avaient 
trompé  a  cet  égard  une  partie  des  espérances. 
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Les  documens  justificatif  produits  pour  faire 
oôn^naitro  la  situation  .des  mag^nâns  de  vivres  ^  ^ 
cette  époque ,  montrèrent  qu'il  y  avait  loin  de 
l'approvisibunement  réel  à  celui  qui  avait  été 
annoncé  comme  devant  être  réalisé  à  ffaidnpis  ^ 
les  états  de  situation  ol^aient  un  million  à^  ra-? 
tiens  de  moins  que  les  compte^  semestriels  ;  on 
explique  cette  différence  par  Tomission  des  den- 
rées qui  se  trouvaient  alors  en  route  ;  l'équinoxei^ 
le  mauvais  temps  y  d'autres  circonstances  '  en 
avaient  empêché  Tarrivée,  îVéanmoins,  ce  qui 
existait  sur  la  frontière  ,  joint  aux  quantités  con- 
sidérables qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  magasins 
voisins  ^  aurait  pu  paraître  suffisant  pour  peiner 
aux  premiers  besoins  et  assurer  jusqu^à  un  certain 
point  les  subsistances  postérieures ,  si  le  service 
4u  transport  avait  Ht  organisé.  Il  ni'en  était  pas 
46  m^mQ  des  fourrages;  le  pays  était  épuisé  ,•  les 
approvisionnemens  ne  pouvaient  se  faire  qu'au 
loin ,  et  Jes  quantités  réalisées  paraissent  avoir  été 
tout-à-fait  insufiisantes. 

Un  marché «ivait  été  passé  avec  M.  RoUac  pour 
les  transports  à  faire  de  la  frontière  sur  les  princi- 
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paux  magasins  à  Farinée  f  ce  dernier  ne  se  tnxuya 
}^s  çn  état  de  satisfaire  à  ses  engagemens  ^  et  1^ 
traité  fut  r^ilié.  Aucune  ressojarce  n'ejdstait  4onc 
dé  ce  côté ,  et  la  plus  importante  partie  du  plan 
formépourla  subsistance  de  l'armée  en  Espagne,  se 
trpuvait  sans  exécution.  C'est  dans  cette  position 
difficile  que  l'entreprise  destranspofts  et  joelle  des 
vivres  furent  données  àM.  Ouvrard.  L'entreprise 
des  fourrages  y  fut  réunie  quelques  jours  après. 

Beaucoup  de  personnes  n^  virent  pas  sans  sur- 
prise l'admission  d'un  munitionnaire^gétléral  dans 
les  services  de  l'armée.  Elles  se  sont  demandé 
pourquoi  1  administration  militaire ,  qid  avait  de 
l'argent,  du  pouvoir,  un  personnel  nombreux ^ 
n'avait  pas  fait  élle-méme  ce  qu'elle  a  chargé  un 
autre  de  faire.  Le  temps  pressait  ;  en  n'avait  pas 
le  choix  des'moyèns,  et  des  motifs  dignes  de  con^- 
sidération  pouvaient  recommander  celui  qui  a  été 
adopté.        > 

On  était  généralement  convaincu  qu'il  fallait 
cherèher  à  nourrir  l'armée  dans  les  f)rovinces 
qu'elle  allait  occuper.  L'idée  de  faire  suivre  les 
inagasins»au-delàde  TEbro  offrait  de  graves  incou- 
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vémdns.  D  était  coixyenable  £t  même  économique 
d'adopter  un  autre  plan  et  de  traiter'  le  plus  tôt 
possible  avec  les  provinces.  Pour  le  jaire  avec 
avantage  et  sans  inquiéter  le  pays  par  l'action  de 
Tautorité^  qui  fatigue  et  blesse  souvent^  il  était 
préférable  dç  traiter  par  la  voie  amiable  du  com- 
merce. La  guerre  qui  allait  commencer  ne  de- 
vait ressembler  à  aucune  de  cdles  qui  l'avaient 
précédée^  et  les  traditions  de  l'administration 
militaire  devaient  y  être  d'un  faible  secours. 

M.  Ouvrard  avait  trouvé  le  moyenne  se  rendre 
nécessaire  ;  il  annonçait  avoir  pris  des  mesures 
pour  s'assurer  les  ressources  qui  n!ianquaient.  Il 
répondait  des  subsistances  et  des  transports.  Les 
conditions  imposées  par  le  munitionnaire-général 
n'ont-elles  pas  été  exorbitantes  et  onéreuses  pour 
le  Trésor?  Ce  qui  parait  démontré^  c^est  que 
M.  Ouvrard  a  senti  l'avantage  que  lui  donnait  la 
position  où  se  trouvait  l'armée  iiançaise  dans  un 
moment  décisif,  et  qu'il  a  profité ,  dans  l'intérêt 
de  sa  foi'tune,  du  besoin  qu'on  a  pu  avoir  de  ses 
ressources  et  de  son  activité. 

Les  marchés  qui  ont  été  passés  avec  lui ,  les 
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eoodîdoiid  qu'il  a  ead^ées  ^  le  double  emploi  que 
Fexéeulioii  de  ces  traités  a  ôçcasiouné^  ont  grossi 
d'une  manière  i^cheose  les  dépenses  de  l'État. 
S^ns  accuser  personi^e^  on  ne  peut  s'empècber 
de  convenir  que  Faffiiire  des  marchés  d^pagne 
atteste  des  désordres  scandaleux  ^  dont  le  mystère 
u'a  point  été  éclairci;  la  satisfection  générale  qu'a 
causée  la  gloire  de  nos  armes  dans  la  péninsule,  a 
fait  apporter  beaucoup  d'indulgence' dans  Texa-» 
nien  des  comptes^  et  a  engagé  à  glisser  légères» 
ment  sur  l'excès  des  dépenses;  il  est  confoiuxie  à 
la  justice  et  à  la  vérité  de  dire  que  les  cicconat 
tances  ont  été  impérieuses  ;  que  les  sacrîficses  ont 
été  pour  ainsi  dire  commandés,  et.que  desavau^ 
tages  réels  sont  au  surplus  sortis  de  ces  inconvér 
niens  reconnus  « 

Tous  cepx  qui  out  étudié  la  campagne  de  iB%3 
savent  que  le  succès  en  est  dû  particutiëremeut  à 
la  promjstitude  avec  laquelle  tout  a  été  exécuté*  Si 
l'armée  avait  été  forcée  de  retarder  son  entrée  en 
Espagne  y  si  elle  avait  hésité  daus  ses.  mouvcr- 
mens^  si  elle  n'avait  pas  frappe  ses  ennemis  du 
bruit  toujours  croissant  de  sa  maixrhe ,  de  ses 
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IriompheB^  desàcelamatians  q[airacGO]npag^iiaieDi; 
aieW^  lèu^  avait  himé  le  temjVs  de  se  concerter, 
Ue  ?e  c^mpi^v  y  ée  juger'  leuts  avantages.,  le 
sudcès  n'eèi  pa9  éié  coinpi^mis  aoinâ  doute,  ma^ 
il  eiit  certainement  été  acheté  par  de  long»  trà-r 
vatiK  et  de  rainëunt  retarïjsi  Un  hiver  pas^é  tous 
4es  murs  de  Cadit  eût  cDi^té  plas  bhc^r  à  lé  France 
que  les  résidtats  des  marchés  pasbcsavec  M.  Our 
yrsrrdi  •    '     ■  '   »  .  '  V  •  . 

L'accrotwentent  de  dépenses  dan»  les  fiéais  dn 
«ervfcedela  Tçésôrerib  pour lamiéé,  avail donné 
aux  caisses  de  TEtat  une  direction  toult*à*-fait 
nouvelle  ^'aalieùdè  sedevojr  ks  excédans  dé ré- 
4^ttéS'  des  départef^enis  du  Midi  par  les  nioyeqs 
hibîiuels,  iLa&Ua,au  eontraîre^Saire refluer ane 
mm^de  capitaux  versicesdépartemens,  ii  aâiUn 
.ensuite  les  diriger  sxkV  les  différentes  jdaces  de 
4:Espàghe.  Ce  mbav^foent  s'est  bpéré  sur  plus  die 
•i^o:  miUioiEis ,  dont  1 14,  ont  du  parvenir  da^s  les 
caisses  de  Tarmée,  depuis  Baïoni]e  cft  Peppig;«a^ 
jusqu'à  Sévtlle et  Cadix.  .       '^ 

:  '  Les  moyens  d€f  transport',  les  pertes  de  changé 
et  d'agio,  ont  entraîné  une  augmentatierii  consî- 
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déraUe  sur  les  frais  ;  il  en  est  de  même  pour  ce  qui 
touchait  aux  intérêts,  escomptes  et  frais  de  négo- 
ciations, qui  présentèrent  un  accroissement  de 
4  millions.  Quelques  éclaircissemens  sont  iei  in- 
dispensables. 

Au  commencement  de  1 828 ,  le  Trésor  avait  à 
payer,  indépendamment  des  intérétsdescinq  pour 
cent  consolidés ,  les  reconnaissances  de  liquidation 
qui  arrivaient  à  échéance;  il  eut  bientôt  après  à 
fournir  encore  aux  dépenses  de  la  guerre.  Il  avait, 
pour  subvenir  à  ces  divers  besoins,  les  19  millions 
de  rentes  afCectés  au  paiement  de  ràrriéré,et  les 
4  millions  de  rentes  dont  la  création  était  autorisée 
pour  lesdépenses  extraordinaires  ;  mais  l'emploi  de 
ces  ressources  devait  être  fait  avec  prudence.  Le 
cours  moyen  des  rentes  cinq  pour  cent,  au  mois 
de  mars  i8a3,  était  de  79  fhancs.  A  ce  taux, 
les  23  millions  de  rentes  n'auraient  produit  que 
365,209,353  francs.  L'opération  eùtétéévidem"- 
meot  onéreuse  pour  le  Trésor* 

Pour  parer  au  remboursement  des  reconnais^ 
sances  de  liquidation^  le  comte  de  ViUële  fit  un 
emprunt  de  100  millions  à  la  Banque  de  France. 
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Ces  D^ôciatioDS  se  faisaient  ordinairement  à 
4  pour  cent  ;  mais  la  certitude  dfe  la  guerre  rendit 
celle-^i  plus  difficile  ^  et  l'emprunt  ne  se  fit  qvCk 
raison  de  cinq*  Potir  fournir  aux  dépeàses  de  la 
guerre  d'Espagne^  le  ministre  '^mit  dés  bons 
royaux^  à  concui^rence  de  74  millions.  Les  condi-* 
tions  de  là  n^odation  furent  peu:  fisivorables.  On 
exigea  cinq  pour  cent  et  un  et  demi  de  commis- 
sion pour  les  mêmes  bons^  qui  sont  successivement 
lietombés  au  taux  de  trois  et  demi  pour  cent. 

Ce  fut  à  Faide  de  ces  moyens  que  les  ressources 
du  Trésor  suffirent  aux  frais  extraoz^inaires  qu'exi- 
geaient les  circonstances  ;  il  en  est  résulté  une 
augmentation  de  4  milUôns  danai  latlétte  flottante  ; 
mais  les  événemens  ont  prouvé  que  l'opération 
avait  été  avantageuse^  puisque  les  nS,  1 14>5 16  fr- 
de  rentes  négociées  le"  10  juillet  iSiè3  y  avec  pu- 
blicité ètxx)ncurrence  au  plus  offrant^  l'ont  été 
au  cours  de  89  bancs  55  centimes  (i)^  ce  qui  a 


(1)  MM.  de  Rothschild  frères  farent  le^  adjudicatai- 
Tcs^  les  autres  compagnies  n'avaient  offert  que  87  fr. 
75  cent. 
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dotiné  me  att^éntâtiôiï  et  eapital  Ti^éavireil 
fl^yjGn^S^  fr^hcs]  ^ttfla  rédactâon  récitant 4^ 
ierm(d  àe  paiement ,  divisés  juurVingCièibes,  de 
tkoh  en  mofiy  da^S  abùt«(Sa3  âû  8  mars  iSiiS. 
'  <3udlqué  dtire»  «{li'atetit  été  it£i  cqndîtioiis  im- 
posées à  knégomtioiidetliDiiB  Toyaiijt,  lesCUldYH*- 
brés^e'pm^entfitfâfloriléur  'apiprobotioa  à  tine 
«esuredontli»  t^é^tetsioiit  été  ^'11?  kvnnfÀ^ 
évidtfnt.    ^  *        '"" 

Au  nombne  des  fes^urods  'extraordinaires  por- 
téesânx  <K>mpte&de  rexercîce  iBsl^  on  r^arque 
•une  scmmie  de  6  miiliôns.  porélfinm  sur  les'.béaéh^ 
4ices  qli»  présentaiti^  an  3{i.':dèB«n]3>re  idsS'^  la 
sitnatibn  dé  la  ^Caisse  ^és  dépâl^  r.6t  oonsigpa^ 
tiôm.'  ;    .      .'■'-'•:  ''-•'  -'-    •'  ''   *'  ' -i  • 

Par  urï  imtÀdiplc^mitjtisd^;^  janvief  Jt^ 
ie  gouv^i^nethûnt  êspo^nôl  ^lest^'iieo^nnit  dâ>iflcmr 
'il''nne  sôinâiede  34^iUtoQ9;:tttat  pour.  Tàtaùce 
idef'i^977^73rimncs>(}tii  incitât  &ite[€St:iBq»ëoeB 
que  pour  les  sommes  comptées^  à  titre  d'avances^ 
pour  la  solde,  Thabillement  et  la  nourriture  des 
soldats  espagnols  appartenant  à  l'armée  royaliste. 
Le  commerce  français  fut  indemnisé  des  perles 
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qull  avait  éprouvées  pst  suite  des  .captures  feites 
en  «ifei»  dans  le  cours  de  cette  guerre» 

L'année  1824^  il'feHut  encore  accorder  des 
crédits  supplémentaires  pour  satisfaire  aiix  frais 
extraordiîiaires,  suite  indispensable  delà  campa- 
gne d'Espagne  et  de  Foccupation  de  tîlfKrentes 
places  fortes  dans  la  péninsule*  Le  goutemement 
espagnol  nous  constituaune*  créance  de  ^4  mil- 
lions qui,  joints  aux  34  précédens,  a  rendu  ce  pays 
débiteur  de  58  ciîBions  envei^  la  France. 

Au  mois  tfavril  ï8!24  >  le  comte  de  VîUele  pré- 
senta à  la  Cbanibre  des  députés  un  projet  de  loi 
pour  rautoriser  à  substitua*  des  rentes^  trois  pour 
cerit^9?oclles  dgà  créées  par  FÈtat  à  dnq  pour 
cent, soit  qu^il  eut  opéré pai*^ échange  deseînij 
contre  des- trois  pour  <îeni:  >  soit  qu'il  eétt  i'dm-. 
bouîsé  Jes  ciflq  au  moyen  dé  la  négociation  des 
trois  pour  cent.  • 

'    L^opération  ne  devait  être  laite  qu'autant , 

i<^.  Qu^elle  aurait  conseryé  aux  porteurs  du 
cinq  pour  cent  fct  fecoké  d^opter  entré  îe  rem- 
boursement du  capital  nominal  et  la  conversion 
en»  trois  pour  cent  au  taux  de  75  fr,  j 
ToM.  II.  24 
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ao.  Qu'elle  présenterait  pour  résultats  définitif 
une  diminution  d'un  cinquième,  sar  les  intérèlts 
delà  rente  convertie  ou  remboursée^   .    - 

3or  Que  le  Trésor  entrerait  en  jouissance  de 
cette  diminution  d'intérêts  au  ler.  janvier  1826 
au  plus  tard* 

Le  ministre  s'engageait  à  rendi'e  un  compte 
détaillé  de  cette  opération  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion suivante^. . 

Voici  en  quels  terfues  s'expliqua  le  comte  de 
Villcle  dans  sou  exposé  des  motifs  :  «  Notre  rente 
»  a  dépassé  le  pair  .(i)j  elle  se  vend  aur-dessus^ 
»  avec  la  connaissance  d'un  prochain  rembourse- 
»  ment  ou  d'une  réduction  des  intérêts  a.c^^tre. 
»  Elle  serait,  à  1 1  o  et  1 1 5  ^  si  la  loyauté;  du  gou- 
.»  vernement  ne  l'eut  poilé  à  laisser  pénétrer  ses 
»  intentions  à  mesure  qu'il  a  conçu,  l'errance 
»  de  les  réaliser, 

»  Deux  dommages  notables  résulteraient  pour 

»  1^  fgrtuQe  publique  de  la  continuation  d'un 

.»  tel  état  de  choses  :  le  premier  est  celui  du  ra- 

;      ; f-r-^ ■      ■      '  ;■       '■  .,y    .  ...  , >    ')     »  ■f|-         

(1)  Le  cinq  pour  ceQl  était  alprs à|  envirpit  109  fr.  5p€. 
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i>  thàt  jottftidiék*  dtô  rentes  à  un  taux  snpiérieur 
»  au  pair  par  la  Caisse  d'amortissement ,  c'ést-à* 
»  dite  par  le  Contribuable  ;  ïé  sefcond ,  la  éonti- 
«  nuation  poulf  FEtat  d'un  intérêt,  dé'  cinq  pour 
»  cent ,  tandis  qôe  le  cours  de  ses  ^rentes  ne  le 
»  ferait  ressortir  qu'à  un  taux  moins  élevé  pour 
»  ceux  qui  les  achèteraient.  ■    • 

»  Une  adiiiinistratiôn  prévoyante  deV^ît  chfer- 
»  cher  les  moyfens  les  plus  justes  et  les  plus  effi- 
))  caces  pour  feire  cesser  ce  dommage  ;  vous  âu- 
ï)  riez  eu  le  droit  de  lui  demander  coihpte  de  éon 
j)  incurie,  si  elle  fût  restée  indifférente  à  des 
»  feits  trop  liés  à  rintérèt  général  et  au  dévelop- 
»  pement  de  la  richesse  publique  ,  pour  ne  pas 
fo  attirer  toute  son  attention*  '   ^*    < 

»  TNtos  réflexions  sur  cette  importante  matière 
»  nous  ont  'porté  à  reconnaître  que  le  séiil 
»  moyen  de  tirer  des  circonstances  actuelles  tout 
h  ce  qu^èlIes  présentent  défavorable,  était  de 
»  se  mettre  en  mesuré  de  pouvoir  offrir  aux  por- 
))  teurs  de  nos  effets  publics ,  constitués  à  cinq  ^ 
»  le  remboursement  de  leur  capital  ou  la  convpr- 
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V  mtk  dsfi  Imx^  titreft  49m  ^  ^H^  d^m  rintérét 
«  fû(  plii9  modéiré. 

n.  P  ^tait  Ç9qg^  de  notre  4f  ^QÎp  4^  noua  q«»u-- 
V.  rer  ht  in9y«9$  4'o|)f$rer^  ep  i^té^  )e  »em- 

i»i  ]ii^are^cûiiUBaeiarèuanite,i>eponieatsù 
»  possibilité.  C'est  aprèi  «^oi?  Mquis  oelt^  çettir 
)i  tj^f^  et  ^oiîsqué  uoijs.  pf^ivcin?  xfl^  garaiitîr 
,  »  qu>p  moyen,  4ç^  l^ïH»de$  qw  ncui|  tqhs  çle- 
>)  ma^4pQ$}  lu  succès  4^  ^  Ç(>aye]«i.pii  çst  ^i4i)- 
»  bit>^h|<^>  qvç  i^Qua  nou3  pré^Qtojis,  4^yaat  Toifs 
)>  pour  You^  e3[p£^  ^otre  plaD|,  noai  inotif»  pQ^r 
»  Vs^Yoif  pféfér^,  ç^  vo^  4^0¥»J?4w  y9tre.  con-. 
>\  w\^piO,ijirlçré?^i^. 

»  La  dette  përpétufll^  4ft  Vtm  «t'^ï^y*  à 
))  I97,qï4;8g2  franco  de  rentes  cinq  pou^p  cent. 
»  On  doit  distraire  de  cette  somme^  quand  on  la 
»  considère  sous  le^  rapports  de  ropération  dont 
»  njoy^  avon$  à  vous  entret;enir  en  cç  moment^ 
»,  epvirqn  57  millioiis  de  rentes,  qui  appartien- 
»  nent^  à  l'I^tat,  à  des  établissemens  dotés  par 
»  l'État ,  dont  la  possessioa  est  soumise  à  des  con- 
»  ditions  de  réversibilité  à  l'État ,  ou  bien  encore 
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tt'  êi^mi  l'usage  es!  xiglé  fSit  des  iois  phrUçdliiàres^ 
»  Il  serotl  UmtUe>  iiripeesiUe  mème^  d'en  coin- 
fft  presidre  l»  eon^ersion  d^ns  la  oieiitre  g^étiérak 
»  qui  neiis  occupe  :  ûiutile,  fiî  e'efrt;  siir  âôus'' 
n  ^mêmes  que  Boœ  op^)roQs;  in^nnsibley  s'il  but 
»  t'éppcnrtef  par  une  loi  géaéfale  des  lois  spéciales. 
»  dont  Tnalnea  aetuel  nous  éloignerait  da  bu4i 
>i  pressant  «t  Unique  que  noufii  detons  avoir  en 
»  ywj  eém  de  la  réduction  des  rentes  y  qui  ne 
»  seront  paê  tou|outs^  eomme^éllé^là^  âé|)en^ 
»  dantei^^de  l'aotioB  di3  la  loi ,  et  saus  ried  pré|iv- 
>ï  ger  su^  lea  di^oeitions  à  preadre  à  ieuft*  égard 
»  dâbft.  Pavenît.  Reste  t^  mittioftis  d#  usâtes. 
A  citeq  pouf  «wt^  quë  noua  toâd  pioposoifi^  de 
yf  tious  auto^^i^  à  tuuténif  6A  tfs  miltioiiK  de 
»  i^utea  tfois  pour  èe»t^  ou  à  ttembour^r  ^  èI  le^ 
ft  i^atiets  le  prélëitetifly  en  uégot^kbt  à  d^sluire^ 
n  le  trt)i&pour  cetit  que  céux^lii  àursi^nt  refusé. 

»  ,  •     .     *,*... 

»  La  convei^ion  une  fois  opérée  y  v0iisatei&ré- 
i>  duit  de  3o  miUimiS  leâ  ^liargé^  aântiÉèUéé  de 
M  rÈfat j  TOUS  ayez  substitué  à  des  effeti  piifclks 
>y  cowtttués  à  cinq  pour  ceut^  et  àsm  le  Côtrtv 
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»  desquels  la  crainte  du  remboursemeiit  ou  de  la 
)i  dîminutiou  de  Faction  de  ramortissement  de- 
»  yait  jeter  la  perturbation  que  nous  observons 
»  à  la  Boune  en  œ  moment  ;  vous  avez  sdbatituéy 
»  dift^je^  du  troispour  cent  que  vous  avez  émis^a 
»  cours  de  75  francs^  c'est-à-dire  au  tauL'qui  fiait 
>i  i-essortir  le  capital  des  porteucs  de  cinq  poar 
«  cent  au  pair ,  et  fixe  le^^  intérêt  à  quatre;  mais 
»  vous  avez  dégagé  cet  effet  de  la  crainte  du  rem-» 
n  bourseuieut  ou  de  la  diminution  de  ramortisso- 
».  ment.  U  peut  gagner  trente-trois  pour  cent 
»  avant  que  vous  rentriez  dajçis  le  droit  de  le  rem*p 
»  bourser  ;  et  comme  plus  ce' nouvel  efifet  mon-^ 
»  tera,  plus,  vous  accroître^  la  richesse  puMique 
V  en  capitaux^  et  pW  voua  aiderez  au  dévelop^ 
D.  pement  de' votre  prospérité^  en  diminuant  les 
»  intérct$  de  Vaiçent,  voiis  devez  ménager  avec 
>i  le  plus  grand  spin^  à  l'amortissement^  toute  la 
»  force  possible  pour  vous  aider  à  atteindre  ces 
»  résultats.  » 

Plu^eurs  membres  dç  la  Chamln^  des  députés 
d^nandèrent  au  comte  de  Villële  quelles  étaient 
lç$  garanties  sur  lesquelles  i^  appuyait  son  opétar- 
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tioDj  qu'ils  ne  devaient  pomt  se  dissifQ^iiiei<  que 
s'il  s'était  trompé  dans  ses  calculs  et  ses  apprécia- 
tions^ non  seulement  le  crédit  publie  y  mais  les 
fortunes  particulières,  pourraient  en  être  .ébran- 
lés. Le  ministre  a,  dit-on,  signé  un  traité:  pour- 
quoi s'est'il  abstenu  de  donnera  ce  traité  la  garan- 
tie la  plus  importante  que  puissent  obtenir  des 
transactions  de  cette  nature,' c'est-à-dire  la  pu- 
blicité et  la  concurrence,  garanties  que  dés  opé- 
rations législatives  ont  déjà  déterminées  dans  des 
opérations  précédentes,,  et  qui  ont  été  offertes,  par 
le  ministre  actuel ,  lors  du  dernier  emprunt  ?  Il 
est  de  notre  devoir,  ajoutèrent  les  membres  de 
l'Assemblée,  de  demander  communication  de  ce 
traité  et  de  nou»  informer  quelles  sont  les  curetés 
et  la  responsabilité  qu'on  nous  présente  en  cas  de 
noli-i^ussite  d'une  opération  de  près  de  3»  mil- 
liards. 

Le  comte  de  Villîdie  >époiidil  qU^^il  était  prêt 
à  donner  à  la  Chambre  tous  les  renseignemèns 
qu'elle  pouvait  désirer  sur  cette  matière,  pourvu 
que  oes  renseignemens  fussent  de  nature  à  ne  pou- 
voir compromettre  îe  silcfcès  de  la  convéreion  ,•  il 
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observa  qm  sans  partager 4'opinîoo.  qu'oH  serait 
oblige  d'avoir  racours  à  F^upraDt  d'une  aOmmç. 
aus^  éoorme  que  3  aiîlliattla>  oeite  opérati<m  se^ 
rait: cependant  très  forte  j  que^  pareda  mémey  U 
jËsUaix  j^oigner.  la  pnUicit^  et  la  concorreooe ,  qni 
ne  pouvaient  s'accorder  avec  une  n^godatjon  de 
ce  genre,  où  il  £iHait  réonir,  bien  loin  de  las  divi« 
ser^  le  plus  de  forcer  poasible»  pour  pou^pîr  elïeo- 
tuer  la  cenvei^on^ 

Le  projet  de  loi  à  discuter  offirait  en  peu  de 
lignes  une  opération  financière  de  la  |das  yaste 
étendue  ;  quoique  conçu  dans  Tintérét  général  de 
rÈtat^  il  froissait,  une  multitude  d'intérêts  parti-^ 
culierSj  notamment  dans  la  capitale;  de4à  pesi 
péKiUeui9ts,^>écubtîo!iiade  B<)ut«y  eelis  agiIftUQv 
des  esprits  qui  s'est  manifestée  par  t&stf^  les.iMies 
ouvertes  à  la  plainte  pfir  les  journaux^  le«biO«b»< 
res  et  les  conversations^  Le  crédit  public  n'eti  fut 
pointéblraHléy  par«e  q«e  la  piosp&riié  toi!^6urs 
croissante  de  la  France  e(  l'heureuse  iswe  de  la 
guerre  d'Espagne  co^sdidaîeut  tous  les  trônes  de 
la  maisQp  de  Bpurfapu  ^  et  ^vec  eux  la  tran(|uil« 
lirë  d^.différens  Êîtat$d#;  l'Europe^ 
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On  examina  >i  le  gouvémettwût  avah  të  diroit 
de  rembottnMur  it  dette^  si  lu  m^^iid  était  avatitâK 
geuse  >  ppportttM  etAexécutable ,  euftfi  i»i  l'épat^ 
gne  d^iw  ^ûqaièmt$  $ilt«  k»  «Matée  nerMI  Mttipeijh- 
36edéfavorablementparraiigméiit&tiott  d'^aâ  (têts 
i»ur  le  capital,  La/Chambre  des  députés  adopta  le 
projet  de  convemoo  ^  mais  la  Chamf^ré  haute  le 
rejeta  ;  .des  hoo^Qes.  jgcaves  àvaieht  examiné  ^ 
prévu  r  calculé  mftreiueiit  toutes  les  éventualités^ 
taute^lescïiapces  d'une  mesure  dont  lanon-léus^ 
site  devait  atair  des  conséquetrces  fiiûesiès'j  les 
paii«  Jufgërent  que  Je  .rétaUissemeût  du  csédit  y  en 
France ,  était  trop  récent  pour  que  la  converoon 
ne  parut  pas  plus,  bàttiie  qu'asrarée;  léduife  le 
taux  de;  Fintérèt  était  «m  doute  une  dxoiè  w$ih, 
luais  {1 19(6  fallait  pus  la  tenter  prémataréfiieiii  ;  ù^ 
ovi\ÀitiXt  trop  vite  que  ce  n'était  que  par  d6s  oréà-^ 
tiens  de  rentes  qu'on  avait  remplacé  et  au-delà 
Je  numéraire  sorti  du  royaume  par  les  impositions 
extraordinaires  des  alliés. 

Au  milieu  de  ce  grand  mouvement  financier^ 
d'immenses  travaui:  s'exécutèrent  sut  tous  les 
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points  du. royaiune;  le. gouyernement  avait  ao 
.<:epté)es  jQ^fresiailes  par  des  propriétaires^  capita- 
listes etbfuiquieni^  de  fouriur  des  fonds  pour  l'ar- 
jçbàvecQçipij^de  pli9iieai:9.e9treprises  de  canaux  dout 

voici  L'énumération  ; 


(1) 


C«ii4  ds  Bourgogne.  .  ..,.,.  2&,000,e00  iir. 

{  Gaoal  de  Nantes  à  Brest.  29,200,000 
Comaax  '      I 
de  Bretagae.  \  ^""**  d*II1eel-RaDce.     .     6,000,tKIO 

(  Gapai  da  BUv^s.     .     .        800,000 

Canal  da  Nivernais,      .......     8,000,000 

Canal  dnducde  Berri.     ......  12,000,000 

Canal  laCérjd  à  la  Loire  de  Digoin  à  Briane.  12,000,000 

Canal  d'Arles  à  Bouc 5,500,000 

Naligdlian  da  Turn.  \  BOp,000 


'.    £n!ttiéinê  temps  on  afifectait  655, ooo  ffanes 

.ponr  Inachèvement  des  travaux  du  canal  Marie- 

Thétfbe  ;  on  avait  fait  du  èanal  d'Aire ,  à  la  Bassée^ 

Tobjet'd'uqexxincession  pure  et  simple  ^  dans  la- 


(i)  Les  canaux  de  Bretagne^  le  canal  du  Nivernais,  le 
canal  du  duc  de  Berri  et  le  canal  latéral  à  la  Loire ,  l'gr- 
«  mcDl  une  seule  entreprise;  connue  gene'ialement  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  quatre  canaux* 
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quelle  M.  Dé^rdins^  concessionnaire^  prit  Tenga*- 
gement  d'exécuter  les  travaux  à  sesfrais^  risques  et 
périls ^  dans  le  laps  de  quatre  années^  moyennaat 
la  jouissance  des  péages  et  à^trea  produita  pendant 
97  ans  1 1  mois, 

Là  construction  d'une  multitude  de  ponta^  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérèr  ^  fut  aussi  mise  à  exé-> 
cution .  Beaucoup  de  villes  furent  autorisées  à  con^ 
tracter  des  emprunts ,  pour  élever  daqs  leurs  murs 
des  établissemens  d'utilité  publique^  et^  par  des 
rëgleâiens  administratif^  on  rendit  le  capital  de 
touP  ces  emprunts  divisible  en  actions  d'une 
somme  modique^  accessible  a  toutes  lés  fortune^  ^ 
et  facile  pour  lea  transactions  commerciales. 

Ici  se  termine  le  r^ne  de  l'immortel  auteur  de 
la  Charte.  Louis  XVIII  avait  trouvé  la  France 
sans  ressources  de  crédit,  le  Trésor  était  épuisé  j 
à  peine  fut-il  assis  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  que 
cent  jours  de  malheurs  et  de  désastres  sont  venus 
fiire  peser  sur  le  royaume  les  maux  les  plus  ter- 
ribles qui  aient  jamais  afQigé  le  sol  national; 
J^OVLS  venons  de  voir  tout  ce  que  fit  pour  nous 
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cette  sagesse  siMmnaioe^  qui  ^  aà  aàbéh  d'mlè  ia^ 
yaaion  armée^  aprisdcft  reirers  iooiûfc^  sut  rdever 
luitni  patrie  biunfliée^  et  lui  itatkai»'  sa  di^^iié 
à  Féit^oger  ^  sa  prospérité  iutcriewii. 
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Le  Comte  DE  TILLÈLE, 


mraoc» 


M  SSMnMB&B  ISM  AU  4  JÂWtTXSa  18M. 

Cff^HMll  %  Hff^  wm  4v^iiei»9nt  au,  trà^e  eq 
Vi4^  1^^  ÎAstjit[ution«  foB^^  PS«^  WA  a,uîmrt€i 

nai^on. 

Les  obsèques  de  Louis  XVIII  ^  et  lé  Met^di» 
i^i  ré^anl^  dobRèpettt  mâtièw  à  nue  tté|^se 
éitpaerdîuaire  é^  Ô  mâlilonsi 

La  restauration  dès  financer  i^archait  à  gfraiVdsf 
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pas  vers  son  but  ;  M.  de  Martignac,  organe  du  mi- 
nistëfe,  fut  chargé  d'exposer  les  motife  du  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  anciens 
pr#]iriétairés  d^'^bïené^fônds'Oobfisques  et  veadus 
au  profit  de  l'État  dans  les  temps  de  nos  discordes 
civiles.  La  confiscation  contre  les  émigrés  ne  fut 
pas  une  peine  établie ,  mais,  une  vengeance  exer- 
cée. Ce  ^ut  la  confiscation  en  maâse  ;  cette  confis- 
cation qui  marche  à  la  suite  des  proscriptions^ 
celle  qui  fut  jetée  dans  Rome  par  Sylla^  et  que  la 
puissance  de  la  force  prononce  contre  tous  ceux 
que  poursuit  son  ressentimftit.  Ces  lois  violentes, 
ces  lois  de  colère  qui  portent  atteinte ,  soit  à 
FcxiarééncéV  sbit?a'fe  propriété  d'une  toasse  entière 
de  citbfeiiè,  édnt  *dè  grandes  ôalamités  par  les- 
quelles -  tous'  lèsifcmdemens  de  là  société  sont 
éiyraràès  ;  dfes  Wnstant  où,  là  îérrt  du  plus  feîhle 
pebtp&dSKit<,|]^^ifn^âcité d'autorfté,  aupouvoir du 
plus  fort ,  il  n'y  a  plus  ni  garantie  ni  sécurité ,  et 
feli4^|i,fipci|ljBSt^l^3é,./,  ^  .  ...  .  ,  ;  ,•  ^ 
.  Ujc^  dédqi|iii)dg|^^Qt  çfmfkt  tte;po,uvait.être 
accoi^épour  toutes  les^  pprtesi)épftQuyéf9$.dajDs<la 
ré)folutiQi|:;  içellp.,qui  ^ç.fjqouvept  la  suite  d^la 
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toonfÎÀCdtioir pronoQcée  cpiitre  les  éin^ne^'semrr. 
blaîent  of&ii'  un  carax^^ire  plus  distimA  qû  téâA^ 
mait  une  indemiliié^  d'abord  partsé^quetesperte»- 
des  émigrés  ont  été  entik^ ,  étqoè  oâlèa.dës  f»^' 
très  n'ont  été  que  jpiartielles;  parce.  ipi'îLy;»  eu 
dans  la  viôleni^e  (}ttilésia:dép6uiUés^ré2«éf/bié<»r 
quelque  chose  '  de  - telfomeirt  odieœt  et;  fcinë^f^ , 
que  l'on  votdut  ;  pap  un  exemple  mémofaUéi  et: 
utile  'y  -montrer  queâous  un  roi  protedteiirsde  iou^. 
les  droits ,  les  grandes  injustices  deVai^ni'éprouMr 
ver  de  grandes  réparations.  '  r.'i 

On  sentait,  la  néce^lsité  d'eâkmssttP^denom^ 
breuses  portions  ileéos  terres  la  tracedes  confisca- 
tions }  on  sentait  surtout  le  J^esDin.d'éteiudré  sans 
retour  les  divisions  et  les  haines;  malgréla.séciHi 
rite  des  propriétairei^die  bieiàs  itatiôiiaui  ^ma%ré 
FirrévocaMé  saniction  -accordée à  leur  titre  j.Fo*-^ 
piniçD  pubbqué  y-il  faut  bien  le  dire  /persistait 
malgré  Ja  loi  ^  reconiiaître  une  ligu/d.dedémarca^ 
lion  entre  les  biens'. nationaux  et  .les:.bi6âa,patri-r.' 
moniaux  ;  les, biens  boôSsqués  ani  émi^é^Mi^tt-, 
vaieiitdifficileiiipQt  des.acquéi^urs^  et  leur  sffAenf 
dans  \^  transactioud  .n'élait  paiitt;  ^  fffapdrtim^» 
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sTÊC  leur  Tdlciv  matérielle.  Une  mdeniBÎté  al- 
looëeauaaMÎeiit  poncMi»  pouvait  donc  faire 
diaparakre  Isi  dîfFcreoce  qnî  eiîilttrt  eiiGore  entre 
lea  profiriétâ  du  aième  toi. 
'  L«  doo^mens  recsoeillis  posr  établir  le  ca-» 
ptal  de  lladeaiiiiié  donnèreot  on  fé«altat  de 
gSy^ip^gfift  firanct  gâ  oeirtiines*Oii  peow  bien 
<fa'il  nepcm^ak  Atre  question  de  payer  na  capital 
9um  eontidéraUe  dox  £miilla»dép<Médéea.  C'est 
im  intérêt  jàrte  et  modelé  qui  devait  leqr  Mre  sir 
loué  ;  et  cet  iutérèt ,  le  comte  de  ViUèle  ne  voiJak 
point  ledemander  anximpôts»  Aiais.an  a«dit^  non 
par  nn  emprunt  qui  serait  ooèteosy  maiapar  nniî 
éminkin  de  rèntesan  profitde.oatix  à  qui  Findem* 
Mté  était  d)^v(^ç. 

IJne  inidenuiité  de  3o  miUiant  de  rentes  3  pour 
cMt^  au  capital  d?nn  milliard^  fut  votée. 

On  conçoit  aisément  que  cette,  émission:  ne  pou* 
vait^re  siniuhanément  opérée.  Trop  de  fortunes^ 
tr(^  d'élémens  de  proq^énté  étaient  attacàéaan 
crédit^  pour  qu'il  fîat  permis  de  le  compKNmettre 
par  des  mesures  précipitées  et  impitidenteB.  L'ia^ 
téfét  detovpy  Kâtévêl  paKaôulierdeoeux  à  qui  des 
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dbedomrn&gfeffiens  allaient  être  offerts^  commani- 
daient  d^  mèfiagemead.  ; 

CW  dans  le  crédit  qnt  le»  indemnisés  devaieot 
trouver  l'accroissement  naturel  de  leur  .propriété 
nouvelle.  Uattei^nte  que  ne  manquerait  pàs^tl'y 
porter  une  émissîoù  disproportionnée^  eût  JaM 
passer  dans  leurs  mains  des  valenrs  affaiblies  ;  et 
cette  exécution  empressée^  loin<l6  lesaervir,  leuir 
aurait  été  évidemment  funeste.  Ce  fut  par  cin»^ 
^ùiènies^  à  partir  du  29  juin  i8a5,  que  le?  pro- 
priétaires dépossédés  ^  ou  leur  famille^  durent  re^ 
eevoîr  leurs  inscriptions  de  rentes  3  pour  centj 
<iont  rémission  fut  réglée  de  la  manière  suivante  ^ 

6  million»  ie  ati  juin  iSaS  , 
6  millions  le  2a  juin  18216^ 
6  millions  le  22  juin  1827^ 
6  millioti^  le  22  juin  1828, 
6  millions  îé  .22"  juin  •  i^^g , 


Total  3o  millions  de  rentes. 

.,  La  ci'éiation  de  3o  cillions  de  nouvelles  rentes 
9ûr  rÇtat,  imposait  au  Trésor  le  serviceannuel.de 
Qes  rentes^  à  mesure  quelles  seraient  inscrites^ 

TOM.    II.  25 
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Trouver  les  moyens  de  supporter  cet  accroisse- 
ment de  la  dette  sans  affecter  le  crédit ^  et  de  pour- 
voir an  paiement  de  ses  intérêts ,  sans  afiEaiblir  la 
dotation  nécessaire  aux  divers  services  publics  : 
telle^tait  la  tâche  que  le  comte  de  ViUële  s'était 
imposée  par  la  nature  de  la  dépense  nouvelle  à  la^ 
quelle  il  fallait  pourvoir.  Nous  allons  exposer  les 
mesures  financières  qui  fuient  adoptées  pour  cet 
objet. 

Il  fallait  respecter  le  fonds  d'amortissement.  Si 
on  eûtajouté  aux  dépenses  générales  du  budg^et 
le  paiement  des  semestres  des  rentes  que  l'on  allait 
créer /en  laissant  la  daisse  d'amortissement  conti- 
nuer sur  les  mêmes  bases  ses  achats  journaliers^ 
c'eut  été  donner  à  la  dçtte  publique  un  dévelop- 
pement rapide^  dont  les  suites  devenaient  incal- 
culables^ comme  sacrifiant  trop  à  un  avenir  éven- 
tuel et  élpigné^  l'intérêt  présent  et  réel  des  con- 
tribuables. 

On  fut  conduit  par  ces  considérations  a  une 
combinaison  mixte^  consistant  à  renoncer  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  l'émission  des  rentes 
créées  pour   l'indemnité  y  c'est^à-^ire  y  jusqu'au 
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,32  juin  i83o>  à  la  faculté  réservée  par  la  loi  qui 
a  fondé  la  Caisse  d'amortissement^  d'en  distraire 
les  rentes  qui  seront  acquises  par  elle  jusqu'au 
32  juin  iS^xSj  époque  déterminée  pour  l'émission 
du  premier  cinquième  des  3o>ooo^ooo  de  rentes 
créées  pour  les  émigrés. 

Par  cette  mesure  on  a  garanti àl'amortissement , 
jusqu'à  la  fin  de  l'émission  ^  toute  la  jouissance 
acquise  au  22  juin  i825  ;  c'est-à-dire  une  action 
annuelle  de  77,5oo,ooq  fr»,  force  supérieure  à 
celle  qu'aitjamaiseue  notre  amortissement;  force 
sufl^nte  pour  entrer  en  lutte  avec  des  emprunts 
nouveaux  si  la  nécessité  y  contraignait.  On  dé- 
clara que  les  rentes  qui  seraient  acquises  par  la 
Caisse  d'amortissement^  à  dater  du  22  juin  182?^ 
jusqu'au  22  juin  i83o,  seraient  rayées  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rachat  ^  et  annulées  au  profit  de  l'État  ; 
ainsi  que  les  coupons  d'intérêts  qui  y  seraient  atta- 
chés au  moment  où  elles  seraient  acquises. 

On  détermina  qu'après  l'écoulement  des  rentes 
créées  pour  le  paiement  des  créances  arriérées, 
dont  le  dernier  terme  arrivait  au  22  mars  1825 , 

25., 
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il  serait  interdit  à  la  Caisse  d'amortissement  de 
racheter  les  fonds  dont  le  cours  serait  supérieur  au 
pair,  tji  création  du  trois  pour  cent ,  dont  Tin- 
térêt  modéré  doit  long;-4emps  encore  maintenir  le 
cours  réel  au-dessus  de  sa  valeur  nominale ,  com- 
mandait cette  mesure  dans  l'intérêt  de  FEtat  et 
du  crédit. 

Mais  une  lacune  se  présentait  entre  Fépoque 
durant  laquelle  Tamortissement  pouvait  conti- 
nuer d'agir  sur  les  fonds  au-dessus  du  pair,  et 
celle  où  les  trois  pour  c-ent ,  créés  pour  Vindem- 
nité,  commencèrent  à  être  émis  et  pourraient  être 
rachetés  par  ramortisscment.  L'émission  de  ce» 
nouveaux  fonds ,  devant  d'ailleurs  être  graduée 
pour  ne  pas  affecter  le  crédit ,  et  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'à  mesure  des  liquidations ,  il  serait  à 
craindre  que  la  masse  de  ces  valeurs  ne  se  trouvât 
pendant  long-temps  hors^  dé  proportion  avec  un 
amortissement  destiné  à  en  racheter  chaque  an- 
née une  quantité  égale  à  la  moitié  de  l'émission. 
Ikifin  dds  fonds  émis  pour  une  Opération  spéciale 
quelconque  sont  plus  exposés  que  d'autres  à  l'ac- 
tion de  l'agiotage  ;  s'il  a  paru  bon  et  utile  de 
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créer  des  rentes  à  divers  titr^  et  à  diverses 
échéances  ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  diverses 
orig^ines  de  la  dette  publique  soient  effacées  dans 
une  confusion  communej  quiles  fasse  toutes  jouir 
des  mêmes  avantages  et  subir  les  mêmes  épreuves 
devant  Fopiaion. 

On  voit  que  nous  voulons  parler  de  la  conver- 
sion facultative  des  inscriptions  de  rentes  cinq 
pour  cent  sur  FÉtat ,  en  inscriptions  de  rentes  trois 
pour  cent ,  au  taux  de  75  h.  y  ou  bien  en  quatre 
et  demi  pour  cent  ai:^paîr^  avec  garantie  contre 
le  remboursement  jusqu'au  2a  septembre  i835. 

Voici  quel  fut  le  résultat  d«  la  conversion  : 

RENTES   TROIS   POUR   CENT. 

Sommes  4e  rentes  cinq  pour  cent  converties  en 

trois  pour  c^t. 80»«7MII)  im- 
passibles delà  réduction  du 

cinquième ,  soit.  .     .     .  6»lM323f.  20  c. 
Fractions  de  rentes  att-det-  )     %JÊâAfiM, 
sous  dun  franc  rembour- 
sées               257     80 


Moulant  des  routes  trois  pour  cent  résuUaut  de 
convenions.     • »     •     •  24,459,0^5  fr. 
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394  hègne  de  chaules  x, 

rentes  quatre  et  demi  pour  cent^ 

Çommes  de  rentes  euiq  pour  cent  cQnTertk*  en 

quatre  et  demi l,|iilO,84D  fr^^ 

Pasiibles  de  U  rédaction  da  dûdè- 

me.  80ît,   »      .     .     .     ,     .     .ilA,9S&f.L        ^j^^^^ 
Fraction^  de   rentes    au  -  dessous  ^  ' 

d*an  franc  vemhaarsées.  ...  W 


4,e3&,76&fn 


La  diminution  obtenue  9ur  les  intérêts  de  la 
dette  publique ,  par  suite  de  ces  conversions,  fut 
afFectée  au  soulagement  des  contribuables ,  et 
donna  lieu ,  en  i8a6 ,  à  un  dégrèvement  de 
6,226>i  19  fr.  3  cent,  sur  l'impôt  foncier. 

Les  receveurs-généraux  étaient  dans  l'usage  de 
verser  au  Trésor,  par  anticipation  et  à  valoir  sur 
leurs  versemens  mensuels ,  des  som^ies  plus  ou 
moins  considérables  y  suivant  le  crédit  qu'ils  pou-^ 
vaient  avoir  dansi  leurs  départemens;  unQ  espèce 
d'émulation  avait  fait  monter  ce  dépôt ,  dont  le 
Trésor  payait  quatrç  pour  cent  d'intérêt,  à  envi- 
ron 28  ou  3o  millions  ;  c'était  un  véritable  abus^ 
le^  perceptions  sont  en  France  assez  régulièrement 
établies  ,  les  ressources  sont  asse;r;  positives  pour 
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que  le  Trésor  n'ait  pas  btsoin  d'aTanoas^  et  eet 
intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  3o  niillicH)»^  éCail 
une  chaîne  inutile  et  onéreuse  ^  le  comte  de  ViK 
lële  eut  ht  sage  pensée  de  rendre  les  avances  aum 
receveurs-généraux  ,•  mais  il  leur  rendit  en  leuF 
intimant  la  formation  du  Syndicat ,  qui  se  coos» 
titua  sous  sa  protection  y  et  sou»  la  ferme  d'une 
société  commerciale  pat*  un  acte  déposé  au  tribunal 
de  commerce  :  l'objet  de  cette  association  était  d^ 
pouvoir,  au  besoin ,  faciliter  fe  service  du  Tré- 
sor y  et  principalement  d'amener  des  capitaux  à 
la  Bourse  pour  soutenir  les  rentes  flottantes  sur  la 
place ,  et  favoriser  le  cours  élevé  des  fonds  pu- 
blics ;  le  capital  primitif  du  Syndicat  fut  de  3o 
millions  divisés  en  cent  parts  d^intérêts. 

Le  sort  de  Sàintr-Domingue  venait  d'êtire  fixé 
par  une  ordonnance  royale  (i) ,  qui  stipulait  des 
avantages  commerciaux  pour  la  France  y  et  le 
paiement  de  1 5o  millions  d^ndemnité  aux  anciens 
colons  ;  en  même  temps  elle  concédait  aux'babi'*- 


(i)  Du  17  avril  i8i5. 
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^«Irernemeût.    ... 

Le  Roi  avait  usé  4)^  droit  qui  lui  appartient  de 
feireles  jtraités  et  Ips  ordQno99ce6  nécessaires  à  la 
sàrëté  dfi  rÈtet  I«'àcte  souverain  qui  a  inconnu 
lettr  émancipation  a  lié  la  France  ^  à  f  é^wl.des 
bdbita^  4e  SiiutrBomm^^e ,  comme  il  oblige 
beiu^irici  à  l'exécution  des  conditions  qui  soi^t  le 
p»ix  d^.  k  concession  qui  leur  a  été  iaite. 

Ifij^qWy,  par  1^  ^traité  du  3q  njai  i8j:4^  ftit 
l(ti|MU^e:la  rrestitutipqi  depLi^sieurs  de  nos  colonies^ 
(ie  U  part  des  puissances  qui  les  possédaient  alors  > 
rien  de  s^n^blable  ne  pi^t  avoir  lieu  pour  la  portion 
jF^ançai^  ^  Tîjlje  de.  Saint-Domingue ,  qui  n'é- 
tait au  pouvoir  d'amcupe  de  ces  puissances^  mais 
elles  recon^nurent  au  Roi  de  France  le  droit  de 
ramener  sous  son  obéissance  la  population  de  cette 
cfApnie^  mênie  p^r  la  voie  des  armes,  et  rengage- 
ment fut  pris  par  elles  de  n Y  point  mettre  obs- 
tacle-, sous  la  réserve  néanmoins  que  leurs  sujets 
pourraient  continuer  à  faire  le  commerce  dans  les 
ports  de  l'île  qui  ne  seraient  ni  occupés  ni  attaqués 
par  les  troupes  françaises. 
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Telles  f turent  les  conditions^  tant  patentes  que 
secrètes^  mises  à  cette  époque  au  rétablisseinent 
des  droits  de  la  France  sur  Saint-Domingue^  L'a- 
bolition  de  la  traite^  ajournée  d'abord  â  cinq; 
ans^  et  effectuée  ensuite  des  i^iS  y  vint  modifier 
ettcoFe^otk*e  situation  nouvelle  à  l'égard  de  cette 
ancienne  colonie. 

Le  g^ouvemement  ^  avant  d'employé  la  force  ^ 
dut  essayer  tous  les  moyens  possibles  de  ramener  à 
Tobéissanée  les  babitaps  de  Tile.  {^es  diverses  ten- 
tatives qui  furent  feites  n'ad^utirent  à  rien  pen- 
dant lon^tèmpsJ  £q  i8a4>  elles  se  terminèrent 
par  l'envoi  de  commissaires  dyargés  de  faire  l'oflre 
d'avantagées  eommerciaux  et  d'une  indemnité  pour 
les  colons^  en  échange  de  l'indépendance  de  leur 
gpouverneinent.  Cet  arrangement  était  aon-seule- 
B)«nt^«e€dqui  nousfôtoffert^  maisenoorel^  seul 
dont  l'exécution  fut  poss^^Je^  et  le  gouvernement 
eut  à  se  décider  enfin  ^  soit  à  en  adopter  les  bases^ 
soit  k  entreprendre  lacopquète.  ïl  n'était  plus  pos- 
sible de  différer  la  déleirmination.  Quelques  mois 
de  plus  ajoutés  aux  dix  années  qui  s'étaient  écou- 
lées ^  ^àfis  que  la  France  fit  valoir  ses  droits  sur 


Digitized  by 


Google 


3gS  RÈGNE  DE   CSLâRftES  X^  * 

Saint-Domingue^  et  la  voie  des  armes  deTenait 
indispensable  pour  garantir  Thonneur  du  pays. 
Le  suçcè»  a'était  pas  donleox^  mais  it  nécessitait 
des  sacrifices  d'hommes  et  dWgent  sans  compen*^ 
sation  aucune.  Depuis  Fabolition  de  la  traite^ 
la  restauration  de  la  colonie  de  Saint-*Domingu& 
était  devenue  impraticable.  L'intérêt  de  Thuma— 
nité ,  celui  dii  commerce  français^  celui  des  an- 
ciens colon&,  celui  des  babitans  actuels  de  Fîle^ 
tout  s'accordait  pour  faire  préférer  à  la  voie  de& 
armes  y  celle  d'une  transaction  y  et  elle  a  eu  lieu 
de  manière  à  concilier  la  dignité  de  k  couronne* 
avec  les  intérêts  du  pays. 

Quant  au  montant  de  l'indemnité ,  voici  les 
bases  sur  lesquelles  oii  l'a  établie  : 

£n  1789^  Saint-Domingue  fournissait  annuels 
lement  environ  i5q  millions  de  produits.  En 
l8ft3  y  elle  avait  fourni  aise  exportations  en 
France  pour •  •  .  •  .      ,8,5oo^ooofr^ 

A  celles  en  Angleterre  pour.  ;       8,4oo,ooo 

A  celles  aux  États-Unis  pour. .     1 3,ï 00,000 

£lle  avait  donc  produit  en^ 
viron .     3o,ooO;OoofF. 
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La  moitié  de  ce  produit  a  dû 
être  absorbée  par  les  frais  de  cul- 
ture et  autres  charges  de  la  pro- 
priété ;  reste  donc ,  pour  la 
part  des  propriétaires  du  sol  ^  un 
revenu  net  de. .  . i5,ooo,ooofr. 

La  valeur  des  biens-fonds  dans  les  colonies  se 
calcule  sur  dix  années  du  l'evenu;  i5o  millions 
parurent  donc  la  somme  qui  devait  être  exigée  y 
comme  le  montantde  l'indemnité  due  aux  anciens 
colons^  auxquels  la  concession  de  Tindépendance 
du  gouvernement  d'Haïti  enlevait  la  chance  de 
recouvrer  leurs  propriétés ,  par  suite  du  rétaUis* 
sèment  possibledugouvernementfrançaisà  Saintr 
Domingue. 

Une  Commission  choisie  parmi  les  anciens  çpr 
Ions,  les  administrateurs  et  Jes  nf%0€ians  qui  ont 
eu  le  plus  de  rapports  avec  Saint-Domingue^  fat 
chargée  de  résoudre  les  questions  rdati ves  à  la  ré- 
partition de  l'indemnité^  et  une  loi  détermina  que 
la  somme  de  i5o  millions,  affectée  aux  anciens 
colons^  serait  répartie  entre  enx  intégralement  et 
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sans  aacuDQ  déductîoo  au  pro^t  de  rÈlat  ;  que 
riodemnité  serait  du  dixièn^e  de. la  valeur  qu'a-* 
vaient^  eu  1789^  les  iulmeubles  doDuant  lieu  a 
l'indemnité  qui  servait  délivrée  aux  réçlaoïaus^  par 
cinquième^  d'année  eu  aunéej  chaque  cinquième 
devant  porter  intérêt  après  .que  la  partie  corres- 
pondante des  i5o  millions  affectés  à  l'indemuité 
totale ,  aurait  été  veifeée  dans  la  Caisse  de  dépôt  et 
consignations.  L'excédant  ou  le  déficit,  s*il  y  en  a 
lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée,  accroî- 
tra 01;  diminuera  la  répartition  des  derniers  cin- 
quièmes, au  centime  le  franc  des  indemnités  li- 
quidées. 

D'après  ces  arrangemens ,  le  gouvernement  de 
la  république  d'Haïti  envoya,  en  France,  trois 
commissaires,  MM.  Rouannez,  Fremont  et  Dau- 
mec,  pour  négocier  un  emprunt  de  3o  millions 
pour  le  paieiDent  du  premiev  cinquième  de  l'in- 
demttité.  Ces  3ô  millions  étaient  divisibles  eu 
3o,ooo  annuités  de  i  ,000  francs  chaque ,  portant 
^if.  pour  cent  d'intérêt ,  et  remboursables  annuel- 
lement par  vingt**cinquième  au  moyen  de  tirages 
au  sort.  Le  paiement  de  l'emprunt  devait  s'effec- 
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tuer  à  raison  de  d  raillions,  de  mois  en  mois,;  à 
partir  du  8  novembre  1825. 

Cet  emprunt  fut  mis  en  adjadication  publi- 
que (i)  chez  M.  Térnàùx  :  deux  Compagnies  ,v 
celle  de  MM.  Delessertët  André  et  Cottier  offri- 
rent chacune  le  taux  de  76  francs.  Le  minimum 
de  go  francs,  fixé  par  les  ddmmissaires  haïtiens; 
ti'ayant  pas  été  atteint,  Tadjudicàtion  n'eut  pas 
lieu  ;  ils  annoncèrent  qu'ils  traiteraient  à  Famià- 
ble,  et  la  négociation  fut  faite  au  prix  de  80  fp.  avec 
une  Compagnie  composée  de  MM.  Jacques  Laf- 
fite  et  compagnie,  le  syndicat  des  receveui^géné- 
raux,  de  Rothschild  frères,  J.  Hagerman ,  Blanc- 
Colin  et  compagnie,  Ardôin  Hubbard  et  compa^ 
gnîe ,  César  de  Lapanouze ,  ParaTey  et  compa- 
gnie. 

La  somme  que  le  gouvernement  d'Haïti  devait 
payer  pour  le  premier  terme  de  l'indemnité  était 
de  3o  millions  :  le  produit  de  la  négociation  ne 
s'élevait  qu'à  ^4  millions;  les  commissaires  haï- 
tiens s'occupèrent  de  pourvoir  eux-mêmes  aii  pre- 

(i)  Le  3  novembre  181 5. 
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mier  paiement  de  6  millions ,  les  antres  farent 
effectaés  de  mois  en  mois  par  la  Compagnie. 

De  grands  travaux  d'intérêt  public  sont  mis  en 
'  activité;  la  Compagnie  Sartons  prête  3  millions 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
VCNse^  depuis  le  canal  Manicamp  jusqu'à  la  Seine. 
Le  gouvernement  eHectue  avec  puUicité  et  con- 
currence la  concession  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  des  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la 
Vezère  y  du  canal  de  Roubaix^  pour  la  navigation 
de  la  Sambre  ^  de  la  Lys  et  dé  la  Deule  ;  des  com- 
pagnies anonymes  se  forment  pour  exploiter  des 
mines  ^  des  fonderies ,  des  carrières  :  elles  établis- 
sent des  chemins  de  fer  de  Saint-£tienne  à  Lyon, 
et  de  Saint-Etienne  à  la  Loire ,  moyens  de  com- 
munication nouveaux  et  jusqu'alors  inconnus  en 
France, 

Les  terrains  augmentent  de  valeur  ;  un  essor 
rapide  se  développe  dans  toutes  les  branches  du 
commerce  et  des  arts  ;  une  compagnie  anonyme 
s'organise  sous  le  nom  de  Société  commandi- 
taire de  V Industrie  ;  son  objet  est  de  contribuer 
et  de  participer  au  succès  de  toute  entreprise ,  de 
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toute  invention  et  de  tout  perfectionnement  re- 
latifs à  l'agriculture  y  à  l'industrie  et  au  commerce . 
Cette  participation  devait  avoir  exdusivement 
lieu  par  le  versement  des  capitaux  de  la  société  à 
titre  de  commandite;  elle  s'appliquait  à  toute  as- 
sociation jugée  utile  ^  soit  avec  des  particuliers  , 
soit  avec  d^autres  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandite. La  société  s'interdisait  d'exécuter  par 
elle-même  toutes  entreprises ,  opérations  ou  spé- 
culations ,  et  surtout  de  se  mêler  à  des  affaires  en 
fonds  publics.  Son  capital ,  fixé  à  loo  millions  de 
francs  ^  était  divisible  en  actions  de  i^^ooo  francs 
au  porteur  ou  nominatives^  a^i  choix  des  proprié- 
taires. 

Ce  capital  d'une  somme  considérable^  et  néan- 
moins accessible  à  presque  toutes  les  fortunes  par 
la  fraction  modique  de  ses  actions ,  offrait  l'exé- 
cution d'une  idée  grande  et  généreuse ,  doût  les 
résultats  étaient  appdés  à  féconder  le  commerce 
et  l'industrie  ,  et  à  propager  en  France  tous  les 
procédés ,  les  inventions  et  les  découvertes  utiles 
au  progrès  des  connaissances  humaines  et  de  la  ci- 
vilisation. % 
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La  liste  simple  des  fondateurs^  dont  les  wnnê 
sniven^i  en  dira  plus  que  tou£  ce  que  nous  atjoit^ 
tenons  pour  £iire  sentir  le  mérite  de  ce  projet. 


MM. 

AuLÀGiriEft  (F.)  et  Corap. 
Abdoiv  BvB>âi]>  et  Gomp. 

AUBERHOV  fils. 

ALLÀMàirr  frères  et  HtKSBVt. 
Blawg  (  J.-A.  ) ,  Colis  ec  Côinp. 
BéKÂKD  (  S.  )  et  Comp. 
BfrTiriiV. 
BoiGUEs  et  fils. 

fiAlGvibllES. 

BosâA»«B  pire* 
Bkoyal  (Le  chevalier  de). 
Botf  SKE  (  La  comtesse  ]. 
BscrAfiT  [Lord]  {Londres)» 
BxAQmÀBE  [L^hpn.  Peters]  {Lon^ 

dtes). 
Bakiho  [H.]  {Londres). 
BULWER  (L. }.  • 

BooiH  frères  et  Comp  (Xfoii). 
Betsmàhm  frères  {Francfort), 
CiroisstJL  (  Le  duc  de). 
Ghaptâl  (Le  vicomte). 
Cbev4Ls  (J.-P.) 
duTFPris. 

CtéMCVT-D^SORttES. 

ClâsT  (  tt  çéftérih  M.) 
CurHtHOHAM  (  IfOn^Urs  ) . 
CouLAux  frères  (  Strasbourg  ). 
Cot^A!    [U    hêb&m  C]  .{  Sititl^ 

gard). 
CALAWDRmi  et  Comp.  {Genèt*e). 


MM. 

Ctoix  (Le  marquis  de)  ,  pahr  de 

France. 
Balberg  (Le  dnc  de  ). 

I>ESGRAHGE        pELLEHC      fils      C!t 

Comp. 
DiDOT  (Firmin)  père  et  fils. 
Balt  et  BoBiKsov. 
Darblet  (  Lontfres  )* 
DtJPARQU«T. 
DvsGATE  (  Londres  ). 

ElCHTHAL  (  L   d^). 

EiCBTHAL  (Auguste  d*). 

Ferbere  La^fite. 

Ferrât  (U) 

FoDLD  (B.-L.)  et   Foutb-Of« 

PEHHEIM. 

FoY  (Le  général). 

FouREL  (Maurice  }. 

Fabrbguette. 

Fargû^ar  fSiv  R<ri>.]   (£oif- 

dres). 
Cuésiir  DE  FoifciH  et  Comp. 
€ro9B«inFF  (De^f. 

GOBPT. 

Gi«r^srOir.<  (Mar<{Ois  Roger  dcr). 
Oouvn  frères  1(  Jbtir*).. 
GOHTARD  (  J.-F.  ) 

Gtûidoê  (  Batdtaux }. 
HAGEKHAirir  (Jonas), 

HoLSTEIir. 
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HuMAHH  (  Sti/mèottrg  ), 
Hbmtsch  (  h.  )  et  Comp. 
Habbr  Sbiciok  (  Carlsrufa), 
Jatal  frkreà,  ' 
Ir WIN o  [  John  ]  (  Londrts  ). 
Laffittb  (Jacques)  et  Comp. 
LifFiTTE  (Martio)  et  Comp. 
Laffittb  (J.-B.). 
Lovis  (Lebahm). 
Li.PAjroQKE  (  C^sar  de  ). 

LÀTTEtOTtt  (C.-W.  ).  ' 

L4GIÀVGB  (^Le  g^éral  ). 

Làbordb  (  Alex.  de). 

t^UBTti  (Alex.  de). 

La  RoGHBFoucArLD  (Le  di^c  de). 

Lariegut. 

Lambekt  [  A.  ]  (ilouen). 

Lcil^ClEB  PE  Ne&YILLB. 
LfiFEttEtlËA  O^ Avilit.    ' 

LBCotiTTJB  (  Geolrget  ). 

LlNHEVILLE. 

MàlIet  frire»  et  CcMbp» 
MAKTiit  o'^ARDaé  et  fils. 
Massa  (Le  duc  de). 
lloBiii  frères  et  Consp. 
M0188OH  Deyaux  et  Comp. 
MotiiEir  (  Le  comte  ). 
MoLé  (Le  comité).  •  ^• 

MoULARD. 

ICbtvibr  (  Ckwles  )  et  Comp. 

Mon TMORER CT  (  Le  baroQ  de  ). 

'M/lÎÀét  (J.). 
Mfi&HEMs    [  frères  ]    (  Franc: 
'fon).     .     •    -        ' 

-VlGOLETl    '  •        I.     ' 

TOM.    II. 


MM. 

OffeUmjlv*  BfâBDBOT  et  Comp. 

OBERXAMPr. 

Odibr  (G.)etCoiiip. 

OttiBR  (  L.  )  )  AvBBiv  et  Comp. 

(  MarseiUe), 
PiÈRiER  frères  et  Comp. 
PiRLET-WiLi.  et  Comp. 
Paccard  (Ëarth^Iemi)  et  Comp. 
PBA9LIJI  (  Le  marqlib  de). 
Perr^e  (  L.  )  et  GvitLOT. 
pRfeRDEliGAsï  (  Lonàres  ). 
Perct  [  AlgemoD  ]  {Zçndres)» 
Roux  (  Vital  )  et  Comp. 
Rigiit(E.). 

Ro¥6EMOirT  DB  LOWPMBERO. 

Rothschild  (  De  )  frères. 
RjEOMX  (  Aith.  ). 
RAUfXviLLé  (Doc  de). 

RBT-TâORt». 

Ricr^ARoo  [Jolko]  {Lmdtes). 

RHUMBOLT(SirW.,). 

RUTY  (Comte). 

Sxùhjo  [V.]{Siraêbourg), 
SiBASTiAiri  (Le  général). 
Siuion  (Le comte). 
SoMMERSET  (Le  doc). 
SAtirr-CRtcQ  (Le'eomke); 

SCHLVMBERGER  et  Comp. 

Sa^lterte  (Eusèbe).  •     -    '  ' 
Sasmt«^Avbt«  [  W^ï.  et]  iLcH-^ 

dres), 
5ARJLsm'[PV«isois^PaQl]  (£^- 

SAVLtER  [  Donat  ]  (  Genèife). 
ank«««lt<i)9^ref)« 
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MM.  MM. 

TàJOkitttiàMn  {Im  pfà«oe>  Votrzm  p^AsMAicofl. 

TuMAUxataé.  Wokms  ■«  RMUubY    (  F- )   «' 
T4TTET  (Frédéric).  Conp^ 

Tmui A«x  Qajuiolphs  et  Cbay.  VrAK.EFiEi.to  [E  -J.]  <  £i»uinn). 

Vamâl  (R.)«tOM^.  WiLlufttmi(/4Mid^]. 

Cette  liste  retrace  les  noms  les  plus  recommaa- 
dables  de  la  finanee ,  de  la  banque  et  da  com- 
merce }  ce  sont  des  notabilités  nationales  aidées 
par  le  concours  d'illustres  cooperateurs  ètrangfers, 
dont  l'attachement  sincère  aux  saines  doctrines  et 
au  bien  public  semblait  offrir  des  garanties  irré- 
cusables; l'opinion  assignait  à  cette  entreprise  un 
succès  incontestable  ;  déjà  on  avait  négocié  des 
promesses  d^actions  avec  des  primes  de  bénéfices  : 
il  est  FâcheuK  que  nous  ayons  à  ^éploi^r  la  non- 
réussite  de^  cet  établissement.  Âpr^  plusieurs 
mois  de  dîsenssion  avec  le  gouvernement  y  dont 
l'aut^rtfation  est  nécmiaire  pour  opnstituer  toute 
compagaîe  anonyme  ,  des  conditions  înexécuta- 
-Mes  furent  împoisées'aa&fonéat^ttrs.  Nousoroyons 
.devoir  dise  quelç  coip^e  de  Villële  aurait  vu  avec 
plaisir, cette  çnti^prise  se  "former j  l'opposition 
partait  de^plv^iemstnembres  influens  du  Cîon- 
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«eil^d'Ètât  et  de  M*  de£ori[>ibfi  ^  mmûlmdel^i'ii»* 
téiîettr; 

La  coûeeptioA;  d'une  çooiétè  commanditaire^de 
l'iodustrte  devait  o|9Fnr  dlieiireax  rémllats  {lOUf 
la  prp^érâté  de  la.  France  ^  pour  T^mélioratioa 
ilu  caractère  national  ^  pour.raùgfikiientaticHKle  Jk 
ric^^ease  de  toutes  ks  «slia^^es,  de  la.  aôoiété ,  p(Kir  le 
bien  g;én/éml  de  la  grande  jEsuEiuUe  humaixie.  Qnp 
de  bien  elle  eut  pu  iaive  im|iis  que  de;  pvàvjf.  S)u:^ 
tout  die  eut  pu  préyenîr  j  CwaJateu.  (^^.Pipéf^r 
tiens  industrielles^  saai  basès^  ota  l^reti^imii çopr 
çuest  OH  mal  adminirtrées^  à'eusa^it  pas  cwiprpr 
mis  d'utiles  capitaux ,  et  jusqu'à  l'écrit  d'associc^ 
tion  Itti-^méiDie  f  â'  elles  afvaient  pu  pn^seir  au 
creuset  d'un  examen  ptepairatoire.de  cette  sor 
ciété ,  4^  sxààr  dans  leùr^er^famsa^çn  lesmqdijSr 
cations  qu'auraient  p^  y  a|>pof ter  lai  science,^ 
l'habitude  des  a£Baires^  le  talent  e^  h  PAg^s^  d'iip 
concou^  si  nombreux' oA  si.  raie  d'hoipiQe^  ^^9f^ 
et  distingués!  .    ,       :*     ,  r 

Le  comte  de  ViHèle  a  opéifé  plusieurs  ;dég^iiff- 
mens  sur  l'impftt^  foiicîer  ;  ibpfii^^roptiijttem- 
pestii^^  piree  qufib.ia^sQnt;$ff9(^tiii^s,0<tpr%ppe 
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d'utie  augmentation  sncoemye  de  la  dette  (lot- 
tante^  d'un  passif  dans  les  paisses  duTré$orqui 
remonté  à  Tannée  i«8f4  ?  et  qui  s'est  aCcru.  de 
plufideors  canéahces  sur  TEspagne  ,  portées  au  ci^ 
dit  des  comptes  de  l'État,  bien  que  l'oa  ne  puisse 
^lïcore  en  prévoir  l'épogue  d'acquittement.  Le 
^^i^Viement  de  la  contribution  fonciëre  était 
d'autant  plus  inopportun  ^  qu'il  avait  pour  but 
avoué  de  diminuer  le  oens  pay^  par  un  certain 
nombre  d'électeurs  pour  en  diminuer  le  nombre  y 
net  rendre  plus  étemlue' ^influencé  inînistértdJe 
ilur  1^  candidats  présentés!  pour  la  Cbanstbre  des 

ndéputésv  le 

'Si  ^âb^js^  <)eVions  parler,  du  comt^  dis  Yillèle 
comme  pr^ideht  du  coœeil  des  ministres^  nous 

"^nrîoÉfs  à  éicamiDei:'  tcms  les  actes  politiques  qui 
ontsignaléleminist^redep^isidsi  jusqu'en  1828; 

'  dans  le  âOftibre  il  pcmrrait  s'en  trouver  qtd  excite- 
tiËient  tiotre  l^lâme;  mais  la  nature  de  cet  ouvragée 
nous  permet  de  ne  nous  occuper  que  de  l'adminis- 
tration fitiàticièrflde  ce  ministre  >  et  sous  ce  rap- 

'  pôrÉ-ni^ûs  ne  ppi*vops  qu'approuver  la  marche 

'  ptogfréNïve  qu'il  a^  «liûmpcimer  au;  cirédH  pqblic. 
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Apres  a^bîr  préparé  le»  rêssoareet  néoesifliras 
poop  ax:qmttér  coaiplëtement  FArpiéré  «t  paiw 
aux  dépenses  extraordinâilrès  de  là  campague 
d'Espagne  ^  sans  beaucoup^  ftii|gf&ienter  les  chargf^ 
de  FÉtat  ;  ^pres  avoir  rafFermi  le  taux  àÙ  tdtffSk 
publics  et  amené  par  la:confiance  et  par  la  lôWé 
àe  la  prospérité  intérieure  du  ro^àumete  prix  de 
ia  Tenietfu^el^  du  pair,  ila  osé  niéttreà;es:ébûfibii 
ridée  de  réduire  Fintârâtdela  dette.  Le  premi^ 
plode  -proposé  étant  fidircé  ^  et  peu^étce  «m^  peu 
prématuré-^  ne  pouvait  rétxssûr  ;  il  «ut  hi  hâft*- 
diesse  de  présenter  Fannée  suivante  uç  nouveau 
projet  fecidtatif  et  volontaire  j  celui-là  fut  goûté 
d'une  partie  des  créanciers  de  FEtat  ^  son  adop- 
tion a  amené  dans  notre  dette  plusieurs  natures  de 
fonds ,  innovation  favorable  au  soutien  de  la  mas^e 
des  rentes  du  gouvernement. 

ËnBn  un  plan  heureusement  combiné  a  four- 
ni les  moyens  de  consolider  la  valeur  matérielle 
des  propriétés  nationales  y  et  d'indemniser  les  fa- 
milles qui  avaient  été  dépossédées  à  Fépoque  des 
malheurs  de  la  révolution.  Ce  grand  acte  finan- 
cier fut  suivi  d*un  autre  non  moins  important  y 
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.cdw  de  k  reeonnmsuieef  de  Saint^Domuig^e  et 
da  Tiodemuilë  9  noowdei*  aux  Goltes  ;  certes 
.qnand  an  consîdëre  que  toutes  ces  mesures  ont  été 
.œaçoeset  exécutées  avec  rapidité  an  milieu  de  Té* 
lonnemént  génétal  de  la  nation  y  on  sera  £qM)sé 
.èfeCQnnaitrel'babîlefédu  comte  de  ViUUeoomme 
.«^inistrç.des  finances*  Loin  de  nous  le  prestige  des 
j)asrions  qui  ont  avenue  beaucôop  de  nos  oonen 
toyens  dans  ces  derniers  temp  ;  les  Sûts  parlait 
d'enx^Kimbiles  iù,,  nous  les  exposons  avec  vérité 
sans  les  tradiiire  avec  aucun  esprit  de  parti<^ 


•nv.    ' .  j-  ?'*-HF 
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Eff  eMmhMiilt  FetisemUe  et  !es  détaik  des  fîaan-c  * 
oes  Al  i^yamne ,  noi  r^érds  s'arrêtent  MtureHe- 
ment  sur  la  distribution  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  la  capitale  y  dont  le  montant  s'élève  à 
près  de  5oiaaHions  ^  ce  €hi&e  final  Teiaporle  sur 
le  budgfet  de  quelques  États.  Des  hommes  recom- 
mandahles  ont  désigné  Paris  comme  un  gouffre 
qui  absorbe  tous  les  r avenus  y  ^m  dévore  toutes 
les  ressources;  ijl  semble  qu'on  lui  dénie  jusqu'à  la 
faculté  de  faire  d'immenses  consommations  j;  ce^ 
pendant  Paris  ne  devrait-il  pas  être  plus  justement 
regardé  comme  un  grand  marché  qui  appartient 
à  plus  de  moitié  de  nos  départemens;  qui  re^it 
•tout  ce  qu'on  lui  apporte,  et  le  consomme^  après 
l'avoir  payé  en  ecus  qui  vont  circuler  dans  les 
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pays  de  prodnction  et  les  ficonder  enoore  ;  esï&n 
qui,  dans  ses  rapports  avec  nos  provinces^  leur 
oflre^  par  une  active  circulation ,  les  moyens  les 
plus  certains  de  richesses  et  de  prospérité.  Pour 
que  Ton  n'ignore  pas  qu^e  quantité  de  capitaux 
Faction  constante  de  cette  grande  ville  &it  refluer 
autour  d'elle  et  jusqu'aux  extrémitésdu  territoire  , 
nous  allons  en  donner  le  relevé  exact;  on  verra 
les  tributs  énormes  que  les  habitans  de  Paris 
paient  aux  provinces^  qui  1^  aoçusoot  de  tout 
absorber. 

GONSOlBIATIfKN  D£  PAKI8.. 


P&ODXÎITS  AGRIG0XXS» 

Pain \  .  .  .  .  .  38,000^000  fr* 

Vin ,  .  ,  .  5o,ooo,ooa 

Eau^e-vie.  •••,....       7,000,000 

Vinaigre 1,000,000 

Viande 4^,000,000 

J  reporter K  .  ,  j36,ooo^qoq  fr. 
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D'autre  part,  .,  .  i36^oCK>^ooo  fr. 

Volaille  et  gibier 6^000^000 

Pobson.  .  .  > ■  -5oo,ooo 

Bènrre.  .  •  .......  .  7^000^000 

Œtife,    .  ...  .  •.  .  •.  •.     •  ^^oooiooo 

Froina^.  .  .........  i,5oo,ooo 

Laît.   .  .  .'  .  .  •.  .  ,  .  ,  .  •  -e^ooo^boo  ^ 

Suif .  .  .  •  5>ooo^ooo  * 

Cuir.   .....  V  •  .  .  .  .  •  QfiOOyOOO 

Circi    .  •  /  .  .  %  •.  •.-...  i^5oo^ooo 

Htiile • 9,000,000 

Cidre  et  Biëre.   \  \  \  \  \  \  •  '3;ooo,ooo 

JFoîn ' ,  3,5oo,ooo 

Paille 3,5oo,ooo 

Avoine.  .  .  .  ,  , 6,5oo,ooo 

Bois  à  brûler.  . i5,ooo,ooo 

Bois  de  construction.    ,  .  .  4>^oo,ooo 

Charbon  de  bois 7,5oo,ooo 

Total.  ....  226,000,000  fr. 


Digitized  by 


Google 


4^4  BUDGST 

PEÔMitS   UfDIfSTlUEI^c 

Drapfi^^  •  .  .  ,  ^  »  ,  ^  f  ,  iOjQOQ>ooo  fr. 
Toîl^^  Batiste ,  etc. .  .  .  .^  ..  1 5^000^090^ 

Sai«n€«.  .  .  .  .^  .  ..  ..  •  «  .    3^€K)q|Ooo 

VSexo&AsÉu  ....  ..  ..      .  .  .  .  3/)oO|Ooa 

Fpmmreg.  .  -  ..  •  .  .•  ..  ..     .  1,000,000 

Papier* ......  .  .  .  .  .    ^,ooq,coo 

F^r»  •..,•••  .  .  .  .  .  .    a,ooo,ooa 

G^boa  de  terre«  ..  •  ..  .  .  .  a^ooo,ooo 

Afdpisfis,  toil^i  briques.  .  .  ,  a,oop,oo<> 
S^YOD^  •  .  •  .  .  .  .  .  .  .  .     7,000,000 


'^   »• 


Total.  .  *  .  .  49^000,000  fr.^ 


i^lODUITS  MARITIMES.    ,  ^ 


Marée.  .......  1  ..  .  4;<^oo,ooo 

Sel a,ooo,ooo 

Drogues  médicales.  .....  3,ooo^ooa 

"Cu'uleure ,  Tcrtris •  4>ooo,ooo 

Soude,  potasse.    ......  a,ooo,ooo 

^  reporter.  .  .  .  i5,ooo^qoo  fr. 
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;  .X5^<K>Q|000  fr. 

3>odoyôoô 


D' autre,  pm^  . 
Cuivre  >  étalo  >  ploiob*  • 
Epiceries  diVerae».  .  «  • 
Café.*  .•.*•.... 
Sticre. 


•      km'* 


TOTAI.. 


.    I0^OOO>OOO 

•  là^eooyooo 

.    97y(XM>^000 

;  65^o0^9op  fr> 


Âiim^  c'est  ttntt  yâilear  de  236  miQioili^'09 
tiittplôîe  en  achats  de  prûdtiitâ  agricoles»  ;  de  % 
MiUiûiiB  en  iptùàiâtÉ  inàvimiàMy  de  65  izifllioi^ 
en  denrées  ooloniales;  en  tout  34o  mîBièns  ^  > 
par  l'action  Titalé  dl'une  ^ahde  eité,  sont  refoulés 
du  centime  jUsqiif'Àux  extrémités  de  la  France.  Pa«- 
ir»  paie  en  outre  Bi  iniBiohs  au  Trésor;  c'eaC^^*^ 
dire  un  dixième  des  impôts  dli  royaume. 

Ceux  qtii  onjt  étudié  les  (tnétiees  de  Patis  sàVent 
qu'iiue  £paetion'  de  ces  somtnes  ée  fig^ure  éù 
termes  de  çotoptaïiâité^  que  pôUr  drdre  j  qu'ettèb 
rentrent  immédiâtèùient  dans  1^  Coffres  de  FÉtat 
ou  -(^'eBes  s'etnploient  pùm  ^«eindr^  là  dette  mu-** 
nicipale  résultant^  soit  dès  charges  léguées  par 
Vaiicien  gouY^^ement^  soit  des  déuxjoccupatibns 
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militaire»  At  i6(4'^  i^iâ^^  soit  des  indefilmtés 
que  le  Trédorroyal  a  laissées a{U  ehanrge  de  la  ville 
de  Pam  y.  lors  de  la  diseUe  de-  >t8 1 7  ;  ils  savent 
enfio  cpie  les  dnrges  de  .la  ville  montent  à  imviron 
36  0iilliom:y  et  ^jue  sur  les  10  autres  militons, 
trois  sont  consaerés  à  l'administration  propre- 
ment dite  et  à  l'entretien  dé  ses  édifices^  tan- 
dis que  le  reste  est  employé  à  construire  ses  églises^ 
ses  marchés  y.  ses  entrepètav  «ea;  ibntaiiiesVses 
trottoirs  ;  l'élargissement  dei  rues  aiicieïinea  ,  la- 
.<}b€Svi8meiit  des  c^n^in^i;  ^t  }a  .09to4^t»:  des^  c^ux 
dawPa^j$^  *  .  •) 

'  lid  capitale  doit  être  considérée  sous  trois  r^p*- 
j>orts  différent ^  comme  résidence  du  souveraiij^ 
(pomme  siège  dv  gouvernemeBt;^  cofiîime  chdMiçiiL 
d'administration  locale. 

Le  Boi  de  f^'rance  est  Ytm  den  plus  puisaans  et 
des  plus  gloqiiei^  i^onarques.  11^  faut  y  pour  rér 
jpyondre  à  la  majesté  du.trôoe^^des  palais^,  des 
jarditis^  dean^usé^^  des  moouiti^Qs,  des^pecr 
tficles^  qui  donqeiit  une  idée  de  ,1a  spl^deur  et 
de  la. magnificence, du  souverain;  il  faut  des  éta*- 
bl^^fucnsq)4r  consacrent  nobjliW£^t  l'étendue  dç 
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REVENUS  ORDINAIRES. 

Droits  d*octroi ^26^,^60  fr. 

Gentimet  commananx 527^27 

Locatioùs  dÎTerses  ;  Baax  à  termes  réguliers 2^7,900 

Entrepôts .'3^0,0SS 

Abattoirs 1Ô0,000 

Poids  publics  et  raesnrage «27^,2SO 

Voirie 250,000 

Perception  de  loeaUons  de  places  et  abfis 3X2, 500 

Etablissemens  hydrauliques 90,200 

Recettes  diverses.    . 305,S/|0 

Caisse  de  Poissj i00,000 

Recettes  imprévues 224., 9ôO 

REVENUS  EXTRAORDINAIRES.  ,774*;^^       43 

Boni  des  exercices  précédens.     • »200,000 

Fonds  d*amortissement  de  la  dette.     .....     .•576,4.X7        28 

Fonds  affectés  au  canal  de  TOurcq.     .....     •»8/!|.3,512 

Reventes  de  terrains  et  matériaux. 600,000 

Aliénations  de  rentes  sur  TEtat /|20,000 

RECETTES  PARTICULIÈRES.        ao^oOO  . 

Produit  de  la  Ferme  des  jeux  de  hasard  dans  Paris.     • 

»60G,10&       25 

xo,ooo 

xo,ooo 

»ooo,ooo 

63,750 
SOO.OOO 
995,000 
040,420 

»08X,543 
691,500 
300,000 
200,000 
500,000 
»5,900 
446,100 
362,000 
149.000 
200,000 

.  25,000 
361,897    76 


Total. 


•680,000 
235,267 


33 


*.430Uk75fr.     »  c. 

*  c.  dans  le  Budget 
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sa  bienfaisance  et  de  la  protection  qu'il  accorde  à 
tous  les  talens ^  àtous  1^  services.        / 

Quanta  Taction  du  gouvernement^  .elle  doit 
tendre  sans  cesse  à  maintenir,  ta  Euiope,  la  di- 
gnité du  nom  français ,  et  cette  réputation,  de 
politesse ,  d'industrie^  de  goût  et  de  perfection , 
qui  nous  ont  placés  à  la  tète  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne. Il  faut  donc  que  le  gouvernement  en- 
•treli&ne  et  honore  les  sayans  et  les  artistes ,  qu'il 
•construise  des  édifices  capables  de  marquer  l'état 
des  arts  à  l'époque  de  leur  fondation^  dignes^  par 
:leur  nature ,  leur  style  ou  leui"  richesse ,  de  con- 
sacrer des  souvenirs  c^rs  à  la  France  eûtière.  . 

:  Le  pouvoir  mtinicipal  vient  ensuite ,  qui  doit 
Voccnper  des  choses  utiles  à  la  localité  ^  et  doit  e^ 
.assurer  les  besoins.  Ses  vues^  nécessairement  res^ 
.'(rentes  dans  des  limites  étroites ,  sans  être  sus- 
ceptibles de  beaucoup  d'éclat ,  ont  pour  objet  la 
-sécurité  et  le  bien-être  deshabitans  delà  capitale. 

Pour  l'exercice  1828^  le  budget  a  été  fixé  en 
.orpoettes à 45^43p>47^  francs,  et  en  dépenses,  à 
45, 195,207  ^anCâ  67  centimes,  ainsi  que  le  oon»- 
tate.le  compte  d4n|irâstratii^  çjrjoipt.  ^ 
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La  soiBBie  totale  annueUe  et  définitive  des  dé« 
penses  a  été  réglée  oîdh  qu'il  anit  ; 

Pour  l'année  i8i6  à. .    ^^745,874  fr.    ^  c. 

Pourrannée  i8r8à..     33^819,878         80 
-Pour  l'année  ï 8aa  â« .     4^^077 ,99a         76 

Pour  Tannée  1896  i*.    4^^588^696         63 

Le  résultat  comparé  des  dépenses  des  execcices 
1816, 1818^  i8a2  et  i8a6,  offre  donc  giaduel^ 
lement  des  sctomes  de  plus  en  phis  fortes  ;  l'exeiv 
cice  i8a8  ofire^  par  sa  diminution,  uneaméf- 
lioration  manifeste;  il  est  à  désirer  que  l'on  agisae 
ainsi  dans  les  années  qni  vont  s'écouler  ,  afin  de 
ramener  les  dépenses  municipales  dans  des  bornea 
modérées  qui  puissent  permettre  d'alléger  les 
droits  d^octroi  et  de  supprimer  entiëremept,  s'il 
était  possible ,  le  [iroduit  de  la  ferme  des  jenx^ 
en  feisant  fermer  ces  établissemens  funestes,  que  la 
religion  et  tous  les  gens  honnêtes  réprouvent  éga- 
lement.' A  la  vérité,  au  terme  de  k  loi  du  6  juil- 
let 1826 i  la  vffle  doit,  sur  cette  recette ,  verser 
annuellement  5,5od,6oo  francs  par  déuzièm^  au 
Trésor  royal  j  peut-étresèraitHa  préférable,  qu'en 
attendant  la  suppression  tant  ^irée  de  cet  im- 
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pot  ^  la  ^itte,  par  un  sacrifiée  bien  tovaUe^ 
renonçât  à  ce  subside^  en  acquittant  sur  ses  pro- 
pres deniers  les5^$oo^ooo  francs;  c'est  ce  qu'il  lui 
serait  &cile  d'opérer  &i  iBi3o,  oà  le  S^iY^oau  de  la 
dette  municipale  se  trouvera  diminué  annuelle-* 
ment  de  5  millions ,  parce  qu'à  cette  époque  sera 
terminé  l'entier  remboursement  de  l'emprunt  de 
33  lùiUions  (i)  ;  les  taies  éuJiîes^itr  la  tolérance 
du  vice  mmttropb^mtms»  poisr  queie^  kommqs 
intî^res^  quisontàki^duooiiMiljmumcipal^ 
«le  s'«fibrceiit  pdnt  dé  les  frire  disparaitrepar  des 
combinaisons  financières  en  harmonie  avec  les 
progrès  de  liimdrak  A  lés  intérte^os  faafaitans  de 
kcapilale^ 

(I)  En  outre  oa  a  calcufë  qti'eo  i953  toutes  ietf  tentés 
lia  l^  vîNe  4s  Paris  iraient  amortias^  ea  i/f  afcount 
q^e  aoo^Qoô  fr.  par  aa  i  et  ks  fettioi  ascbetéos. 
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DE  LA  PBÉFECTURE  DE  POUCE. 


VàmmtnoK  d^one  Administration  spéciale 
pour  la  police  de  Péris,  a  été  établie  par  édk  da 
JRoi ,  du  moiis  de  mai  1667. 

Le  piéambole  de  cet  édit  était  coBçn  en  ces 
termes: 

«  Notre  bcmoe  Ville  de  Paris  «tant  la  capitale 
»  de  nos  Etats  et  le  lien  de  notre  séjour  ordinaire, 
n  ipii  doit  servir  d'exemple  à  tontes  les  autres 
»  villes  denolTeroyaudie,  nous  avons  estimé  que 
M  rien  n'était  plus  digne  de  nos  soins  que  d'y  bien 
M  régler  la  Justice  et  la  Pdice. 

»  Et  comme  la  Justice  et  la  Police  sont  souvent 
D  incompatibles;  que  d'ailleurs  la  Police,  qui 
n  consiste  à  assurer  le  repos  du  public  et  des  par- 
»  ticuliers,  à  purger  la  ville  de  ce  qui  peut  causer 
»  les  dé^rdres,  à  procurer  l'abondance,  et  à  faire 
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Il  vivK^.chacuû  selon  sa  oondîtign^demaiidaitiiii 
»  magistrat  qui  pût  être  présent  partcmt  ; 

»  Créons >  érigeons^  à  titèe  d'office  de  lieiite^ 
»  nant  de  notre  prévôt  de  notre  viUè  de  Pans^ 
»  un  office  sous  la  dénomination  et  qualification 
»  de  nôtre  conseille]^  «t  lieuliedaQt  dudit  prévôt 
»  de  Paris,  pour  la  police».  » 

Lès  attributions  assig^nées  au  Ëeiitenant-général 
dé  la  police  étaient  : 

^  10.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité de  la  circulation j 

20.  Le  soin^ie  réptimenles  délits  contre  la  tran- 
quillité publique  ^ 

3à.  Le  maintien  de  Tordi^e  daïi&lcs  lieux  de  ra^ 
semblemeiis  ; 

4^.  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées^  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  expô^ 
ses  en  vente; 

5o«  Le  soin  de  prévenir  oti  de  faire  cessejr ,  par 
la  distribution  dessecours  nécsessaires;  les  açcidèns 
et  les  fléaux  calamiteur; 

69.  Celui  d^obvier  ou  de  remédier  aux  événc- 
me^sfâclieux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
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â68;iiiseii9és  ou  pkr.  la  jUragation.  des  antRiaux 
malfeisati».  • 

-  Le  fiaitenant-général  de  poHce  létnûss^it  deux 
^utûrîtès  :  dûdoeles  :  tielb  de  ftiagtstsat ,  et  œlk 
d-adoimislrateuf.  ^ 

Comme  magÎ0tntt>i)  présidait  an  Ghâtelet  k 
tribunal  où  il  jugeait^  3«ar:le  rapport  des  coiômis^ 
iaîi^  de  polkc^^.tPiia  leè  dâîts  et  eontratentiôus 
aux  riglemèns  et  ordonnances;de  policé  ; 

Ëten  sa  qliaiîté  dé  ei9iniâ3i»aim 
administrateur  de  toutesrles  partites  du  service  p«h 
h^  q.ui  étaiesit  daii8  oe^.  attrîbutionft.    , 

Les  dépenses  du  lieuteQant»-géf)éràl  de  police 
^ieût  réglée  pai?  le  «iqiisitrè  dea  finances ,  et  ac- 
quittées par  le  Trésor  royal^  par  dou^èmes^  Ydraéa 
^qU6  lïioi^  g^u  ti<faojfier  de  ia  police.  AlorsJe.gôu- 
Yemem^i^t  pei?cevait>  sûr  la  vfllede  Pam>.d^ 
droits  spéciaui  établis  tant  à  l'entrée  de  fX^te  NiHè, 
qm  $mr  1^  belles  et  rmaKobé^,  ^t  pour:  caahat  de 
boflçs  et  lanternes j  il  était  doosurordtiQ  qii'il 
pourvût  à  la  dépense  de  ^^p^titicerdel^  ville. 
.  Cerégil^se^aité8mvijl^^q^'a^|/^^4iJittSct  1.789, 
qfti,  80u«  le  titre  de  Commune  d^.  P/m^^  VAd-^ 
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ininiâtmti(^ii  de  cett9  viUe  envahit  tous  les  pou** 
voirs.  dn.connâit  t/rcp  les  crime»  et  les  désordres 
qu'enfoiïta  cette  monsti^iie^fôe  «irtorité,potir  qu'il 
sôit  néoie$sMrë  d'en  retracer  le  tableau.  Son  ré- 
gime ceasaen  vertud-un  décretdu  17  ortobre  i  j^q/j, 
qui  liQftmia  uâ6  commîs^bn  de  police  admiois* 
tràtjte  der  la  commune  de  Parris^qui  set'vit  de 
transiçîon  à  un  meilleur  ordre  de  choses^  et  lut 
rertiplacé  f>ar  l'élablissement  de  la  préfecture  de 
policfe  ^  lo^  de  la  division  de  la  France  en  d^pâr- 
teitiens  e*  amndissemens  (i ) ,  administrés  par  des 
préfets  et  deis  sons-préfets* 

tife  préfet  de  police  fut  donc  chargé  à  Paris  de 
la  policé  «lunicipale  y  qui  est  exercée  par  les 
-mailles  dans  toutes  les  autres  communes  du  noyau* 
imé  >  D$iia  avec  cette  difBérence  importante  que 
les; maires  agirent  sous  la^surveillance  -dû  préfet 
'de  leiir  département  \,  tanfdis  que  le  prtfet  de  po4- 
lieee^ittinédiatement  placé  sous  l'aulbrité  des 
%ainistrc|s  3  et  que  ^  horo  des  murs  de  Paris  ^  et. 
dans  le  rassort  qui  lui  est  assigné^  il  donne  luir 


(1)  ii^'i*!'  i^thtAtT  kSoo'.' 
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même  les  ordres  pour  tout  ee  qui  coneeme  ses  âl'» 
tribiiU<m9  restées  les  marnes  que  cd|les  qui  sivajb&BbC 
été  donnéeé  au  Heuteuaat-général  de  police. 
V  Comme  le  gouveruemeni  oe  ilstir^it  jplus  de  la 
.ville  de  Paris  les  reventis  spéciaux  qui  y  étaient 
en  vigueur  à  l'époque  de  l'admintKtration  du  lieu- 
tenant^énéral  de  police  ;  que  les  octroi»  et  les 
droits  de  haltes  et  de  rivière»  appartenaient  aux 
villes  qui  jugeaient  néeessair^  de  leç  établir  ^en- 
fin que  les  attributions  de  la  préfecture  de  police 
se  composaient  de  Fensemble  de  toutes  les  parties 
du  service  public  qui  constituent  la  police  muni- 
cipale >  les  dépenses  de  cette  administration  fu- 
rent misesi  à  la  chargé  de  lia  ville  de  Paris* 

A  l'égard  des  droits  établis  au  profit  des  reve^ 
nus  de  la  ville  de  Paris  »ur  les  halles ,  port»  ^ 
marchés ,  et  dont  le  recouvrement  est  opéré  par 
les  préposés  et  sou»  l'autorité  :  de  la  Préfecture  de 
police^  le  montant'brut  des  pe0iepti<ni»e9t  yefsé 
Hîrectefnent à  la  caisse  municipale^  etle  préfetde 
police.n'a  aiicune  autorité  po^ir  disposer  pairticu- 
iibremeat  de  ces  produits.^  qui  se  trouvent  con*- 
fondus  dans  l'ensemble  .4^  revenus  de  la  ville. 
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Quant  aux  passeports ,  tant  i  l'inténj^ur  qu'à 
l'étranger ,  et  auK  permis  de  port-d  armes  ,  dont 
le  prûc  est  réglé  par  les  lois  et  le  produit  comprk 
dans  le  budget  de  l'Etat,  la  Préfecture  y  cliargée 
de  leur  délivrance  y  reçoit  les  formules  imprimées 

et  timbrées  de  l'administration  des  I>omaine$  avec 

(  ...  ^ 

laquelle  die  a  un  compte  ouvert)  de  sorte  que  la 
Préfecture  de  police  ne  réclamant  des  particuliers 
que  le  montant  du  prix  fixé  par  )a  loi  y  et  versant 
chaque  mois^  à  la^^isse  des  domaines^  le  montant 
di|  prix  exact  des  formules  employées  y  ce  recou- 
vrement s'opëre  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment et  ne  peut  être  considéré  comme  une  per- 
ception productive  delà  Préfecture, 

L'on  voit  donc  que  le  budget  dn  préfet  de  po- 
lice ne  peut  être  qu'un  coQipte  de  dépenses  (i) , 

■  I    I       un  ■  I  II  >         ■    ■  I  II I    ■ 

(i)  Jusqu'à  présent  )e  compte  particulier  des  recettes 
et  des  dépenses  du  dispensaire  de  salubrité  avait  été 
adressé  seulemeiit  du  iqioistkre  de  Tiotétieur  ^.et  formait 
une  comptabilité  toute  spéciale  hors  du  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police  ;  mais  la  taxe  illégale  dite  du  dispen  • 
saire  venant  d*étre supprimée,  leis  frais  d^ l'établissement 
s^ropt  k  Tavepir  porie'^  au  débit  du  budget  de  la  Ville. 
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dont  le  montant  forme  lia  cbapttre  des  dépenses 
oiH^^imss  portéea  au  budj^et  dè>  la  ville  de 
Pari»  (i)- 

Void  la  récapitula tioQ  dea  dépem^çs  4e  )'exer<- 
ciceiSaS;         . 

Trahément  du  préfet  et  Au  secrétuîre^ 

g;éaémt  de  la  préfeetore  (td  pblice.        fô^09(>fk*.    »  o, 
pépeo&es  du  personne).  .  ,  .  ,  .  ,  l,i^9^|50         » 
Dépenses  du  matériel.  ,   .\.  .   .   .  .  2,235,796       89 

Préposés  à  la  naTigation.    .   .   ,  .   .         87,^Ô&        » 
Sapeur»  -  poiiipierft. ,  .  ^  .....  >       AA$,Aâ2      8& 

Pensions  à  d'anciens  sapeurs-pom- 
piers. ..........  .*  .  .  .         2ii,996      ^5 

Gendarnietie  royiUe  de  Paris  («).  .    2,150,000        * 
Pensions  de  commissatrei^  employéft 

et  agens  salariés.   .  .  .  .  •  .  .  ..      $AjU&      77 
Dépenses  iinprérues  ordinaires,  en- 

léTflment  des  neiges  ji^to.  .  .  ...         90,000:  ^      t», 

Complément  de  travaux    d'appro-^ 

priation  dé  la  maison  Vergennes , 

et  autres  localités  des  bureaux  de 

la  préfecture.  .  ..;..,...  ^3,207      52 


Total.  .,..  .  .  .  6,576^417 fr.  28  c. 


(i)   F'qycz  page  4  »  7  le  Budget  de  la  ville  ^e  Paris. 
*       (  La  maréchaussée  de  riU  de  France  195,0OQ 


Le  guet  et  garde  de  Paris  coiUaii  6^,000  fr« 
B  de  nu  de  France  195,0(M 
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lie  budget  dé  la  pTéfed.^c«'âe^aUce;s{e9t^dpnb 
él^vé  a  0^576^117  fi.  itaiCw  poiêg:  VimU^oô» < t$a^  ; 
eetteBomme  ^pamtoa  sanadtnito  :piodigieifeei^  ^siu^ 
Knpl aï. l'oa^oomidère .';..')  .«^i-w-j  •         ,•-:■  ;.vi*- 

ÎiSoQcebudgets'est 
élevé  à.  .  •  .  'jy'j^ï^iiSf.  7&e. 
181 3     ditÔL.  ...  4,612,968     98 
1819    dito  à..  .  .  .  5,i97,83i      o5 

Il  est  juste  d'observer  que  les  dépenses  du  corp» 
de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  et  de  celui  des 
sapeurs -pompiers  ne  soat  point  comprises  dans  le 
budget  de  1809  ;  maïs  ces  dépenses  sont  portées 
aux  budgets  de  181 3  et  1819,  qui,  comparés  au 
budget  de  1828,  offrent  pour  cette  dernière 
année  une  augmentation  réelle  et  énorme  ;  il  n'est 
que  trop  -vrai  que  cette  branche  de  l'administra- 
tion offre ,  comme  beaucoup  d'autres ,  un  accrois- 
sement successif  de  dépenses ,  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  appeler  la  publicité  et  l'attention  gér- 
nérale.  Enfin  la  Préfecture  de  police  a ,  en  1828 , 
coûté  1,378,286  fr.  23  c.  de  plus  qu'en  1819;  es-- 
pérons  que  l'administration  actuelle^  jalouse  de 
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dimhitaer'te  pokis  des  -charges  publiques^  sentira 
rrndispeseable  nécessité  de  VaQéger  ^  en  restreî* 
gnant  les  dépenses  et  en  ramenant  k  montant 
du  budget  de  la  police  de  Paris  à  son  taux  pri«* 
mitif. 
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CONSIDÉRATIONS 

SVK 

Lk  IHARGHE  DU  CRÉDIT  PUBUG 

DU  SYSTÈME  FINANCIER, 


Il  serait  inutile  d^écrîre  ITiistoîre  si  Ton  n'y  pui* 
sait  point  des  leçons  pour  le  présent  et  Favenir  ; 
nous  venons  de  dérouler  les  faits'  remarquables 
dans  les  annales  de  nos  finances;  nous  avons  tracé 
le  caractère  et  la  conduite  des  ministres  qui  les  ont 
gérées  ;  une  matière  non  moins  ipiportante  et 
encore  plus  délicate^  va  faire  le  sujet  de  nos  oI>* 
servations;  il  s'agit  d'examiner  la  naissance^  la 
marche  et  les  progrès  du  système  financier  en 
France  ;  jusqu'à  présent  on  ^est  beaucoup  occupé 
delà  personne  des  ministres^  et  pas  assez  del'ordre 
et  des  principes  suivis  dans  l'administration  des 
comptée  de  l'Etat  ;  on  a  prodigué  les  louanges  ou 
U  blâme  sans  retnonter  à  la  source  du  bien  ou  du 
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mal ,  et  tel  ministre  s'est  trouvé  en  butte  aux  re- 
proches et  à  la  calomnie ,  sans  avoir  d'autres  torts 
queceluijcl'itve  veou  recueilUrrhéritagedesfeutes 
irréparables  de  ses  prédécesseurs;  tel  autre  a 
dévoré  en  quelques  animées  te  devenus  d'un  demi- 
siècle  :  la  plus  ou  moins  grande  observation  des 
lois  a  seule  pu  opposer  une  dig^e  à  la  dissipation 
des  deniers  publics* 

Dans  les  temps  reculés  ,  l'administration  des 
finances  était  réduite  à  la  .perception  de  droits 
féodaux  et  arbitraires  et  à  l'exécution  de  manœu- 
vres frauduleuses  poiu:  augmenter  le  nombre  des 
ressources  pécuniaires.  L'on  peut  entre  autres 
citer  l'altération  des  pièces  d'or  et  d'argent  ;  les 
officiers  de  la  .monnaie  faisaient  serment  de  n'en 
point  révéler  la  falsification  ;  long-temps  les  Surin- 
tendans  des  finances^  parr^énorme  puissance  dont 
ils  étaient  investis,  ont  été  des  despotes;  plusieurs 
d'entre  eux^  après  avoir  abosé  du  pouvoir  de  puiser 
dans  les  coffres  de  l'Etat ,  sont  allés  expier  lewjrs 
crimes  sur  l'échafeud- Yerslafin  du  seizième  siècle^ 
Sully  fit  des  réformes  sages  et  utiles;  ayant  orga- 
nisé un  plan  pour  la  prospérité  du  royauiue  ,  ij 
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eut  priucif^aleiDQQt  e^  vue  dé  ,faipç  fleurir  Tagri- 
culture  ;,  mais  il  gêna  Tindu^trie  et  le  commerce 
par  la  multiplicité  dei  édits  :  en  ub  mot^  il 
pi^escritit  des!.. rëgl^;  quand  il. ne  fallait  que 
protéga^.  ;  >  " 

I^  siècle  de  Lquî^  XIY^  mémorable  à  jaiAais 
parTémapcipatioB  d0  la  peiiâée>:et  par  la.  révolu- 
tion qui  s'est  opérée  dans  les  sciences^^  4^uis  l$s 
arts  etdans  le  système  politique^  a  vu .  foud^r  W 
bases  de  l'admioistration  ;  Ccdbert  ipjtpoduiait  ub 
meilleur  mode  dans  la  régie  çt  Id  recouvrement 
des  impôts  j  tout  en  faisant  de  grandes  concessions 
0u  commerce  ^  il  le  restreignit  par  la  formation  de 
compagnies  exclusives  :  néanmoins  la  science  des 
finances  doit  pius  à  Golbert  qu'à  aucun  des  JOfiinis- 
très  de  son  temps  ;  nul  n'a  dans  ses  institutipiïs 
embrassé  plus  d'objets^  mieux  £sivo>risé  L'industrie 
et  élevé  plusi  baut  la  richesse  du  pays;  nul  a'a  plus 
efEacé  ses  prédécesseurs,  n'a  plus  devancé  ses  coiit 
tefnporains.     • 

Desmarets  montra  dans  les  désastres  .de  la 
guerre  de  la  succession ,  une  admirable  sagacité 
daus  le  choix-  des  elcpédiens^  u»^  fécondité  prodi-* 
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gieuse  dans  l'inTention  des  resBOorces.  Law^  après 
avoir  donné  un  grand  âan  au  crédit,  Fa  perdu 
par  des  opérations  gigantesques  et  exagérées^  il 
appela  la  nation  française  à  spéculer  sur  les  pro* 
duits  du  Mississipi  et  à  jouer  sur  les  fonds  puUics; 

La  constitution  de  la  fortune  publique  a  reçu 
un  pei^ectioqnement  notable,  par  une  contribu-r 
tion  territoriale  mieux  réglée,  et  en  même  temps 
une  Caisse  d'amortissement  a  donné  une  base  et 
un  soutien  au  crédit  i  ces  deux  institutions  sont 
dues  à  Machault.  Le  cadastre,  moitié  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  était  une  répartition  de  l'impôt  ter- 
ritorial ingénieuse  et  sa^e }  des  droits  ont  été  créés 
sur  le  luxe  et  l^s  jouissances  de  la  richesse  :  cette 
innovation  a  distingué  et  honoré  le  ministère  de 
IKlhouette. 

Tous  les  impôts  augmentés  sans  exception,  sans 
choix  et  sans  examen,^  les  rentes  réduites,  les  res* 
criptions  du  Trés(»*non  payées,  c'eistle  ministère 
de  l'abbé  Terray ,  sous  lequel  on  a  vu  régner  la  fis^ 
calité. 

De  ces  dispositions  onéreuses  et  violentes,  in-e 
dépendantes  de  toute  règle  dç  justice,  on  est  passé 
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à  uiie  discussion  métaphysique  desr^es  élémen- 
taires des  contributions  ;  vouloir  établir  dans  le 
système  financier  une  théorie  idéale^  sans  qu'au- 
cune rectification  importante  n'ait  été  opérée^ 
c'est  désig^ner  les  conceptions  ineitécutaUes  de 
Turgot^  pi^ofond  penseur^  ami  zélé  du  bien  pu- 
blic^ mais  ignorant  les  ressorts  qui  peuvent  faire 
mouvoir  les  hommes. 

Necker,  dans  son  premier  ministère ,  s*est  mon- 
tré habile  dans  les  opérations  de  crédit  ;  il  pourvut 
à  la  dépense  par  des  emprunts  sans  créer  de  nou^ 
veaux  impôts^  et  il  initia  la  nation  dans  la  con- 
naissance des  revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat , 
afin  de  pouvoir,  par  cette  démarche  louable  et 
hardie^  fermer  la  porte  aux  abus  qui  s'étaient  per- 
pétués dans  l'emploi  des  deniers  publics. 

Galonné  a  conçûmes  idées  subversives  des  con- 
tributions établies  et  qui  ne  pouvaient  les  rem- 
placer; aimable  courtisan,  cherchant  toiqoursà 
plaire  et  à  séduire,  il  mit  la  fortune  publique  à 
la  disposition  des  gens  avides  et  en  faveur. 

Â  la  suite  de  tous  ces  essais  partiels  et  infruc- 
tueux qui  n'ofirent  aucun  ensemble  dans  leur  exé- 
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cution,  il  se  trouva  un  déficit  ^tfil  eût  été  fe<;ile 
de  combler  si  la  noblesse  et  le  ctergfé  eussient  voulu 
consentir  à  dévier  de  leurs  prérogatives  pont  par- 
ticiper aux  charges  de  FEtat.  Les  causes  qui  ont 
amené  la  révolution  tiennent  moins  à  Fétendué 
du  déficit,  qu'au  mode  arbitraire  et  humiliant 
qui  présidait  à  la  levée  des  impôts  ;  les  gabelles  ,  la 
taille,  la  corvée,  les  droits  de  franc-fief,  Faug- 
mentation  successive  du  nombre  des  vingtièmes , 
firent  naître  dans  le  royaume  Fopposition  natio- 
nale qui  provoqua  la  convocation  des  états-géné- 
raux ,  prélude  d'une  révolution  politique ,  dont  les 
motifs  furent  purement  financiers  jcar  si  les  re- 
venus de  l'Etat  eussent  été  bien  administrés,  si  Pou 
n'avait  point  mal-à-propos  anticipé  sur  les  ressour- 
ces des  années  suivantes,  on  n'aurait  point,  dans 
un  moment  de  détresse,  pensé  à  appeler  le  concours 
des  trois  ordres,  pour  présider  à  des  économies  et 
à  des  réformes  commandées  par  la  mauvaise  situa- 
tion de  la  fortune  publique. 

Ce  fiit  au  milieu  de  ce  chaos  qu'éclata  la  révo- 
lution :  ses  partisans  voulurent  faire  changer  les 
fortunes  de  mains  et  lier  le  peuple  à  la  conserva- 
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t^<wd^;UifépttbiiC[iie;c'ést:daiifrcetiev«Q  que  les 
assiga$its  furent  cthèà^  afin  de  metttie  dam  le  coni- 
merc€t'  une  grande  masse  dé  biens  nationaux  et 
iPmté;çe89er  tous  les  porteurs  de  ce  papîer(-mon-^ 
iiaîe  au  i»aintiea  du.  nouvel  ordre  de  cbçees;  mai^ 
la  pUadie  aux  assîçixats^  que  Ton  promettait  con«- 
tlBueUt^neoit  de  briser^  fournissait  tinqour&  à  des 
émifsionadont  la  durâe  et  la  quantité  étaient  indé- 
finies. La  d^i^ciotion  naturelle  d^une  valeur  pro- 
dig;ttée  à  outrance  dut  nécessairement  amener  une 
erise  finaùciëre  et  signaler  le  retour  au  numéraire* 

Sous  le  duc  de  Gaëte^  k  percëptioâ  des  impôts 
directs  &  été  assise  à  Taide  du  cadastre  sur  des  ba- 
seS'jâsteS'et  équitables;  les  droits  indirects,  établis 
$iir  les  oon^mmations,  i>nt  été  répartis  avec  sa- 
gMse  et  discernement  ^  le  tarif  des  douanes ,  quoi- 
que remferaiant  des  vices  essentiels,  reçut  cepen^ 
daqt  qu4lqi:ies  notables  améliorations;  enfin  le 
système  d'impôt  en  France  est  devenu  le  meilleur 
d»  toute  FEurope ,  et  ce  qui  prouve  en  sa  faveur, 
c'est'  qu'il  a  été  conservé  en  entier  dans  laf  plupart 
dies;pa.ys  af^aiichis^de  BOtre  domination  en  r8i4* 

Napoléon  ne  connaissait  d'autres  sources  de  re- 
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venus  que  les  contributions  et  les  tribats  imposés 
aux  pays  conqnis|  le  crédit  était  pour  lui  nneabs- 
traction  ;  il  n'y  voyait  que  les  téves  de  Fidéologie 
et  les  idées  creuses  des  économistes.  C'est  d'après 
ce  principe  qu'il  ne  se  lassait  pas  de  faite  annon- 
cer^ dans  le  Moniteur,  la  banqueroute  de  PAn- 
gleterre^  qu'une  notion  fausse  des  ressources  du 
crédit  public  Itii  montrait  toujours  conune  pro- 
chaine et  inévitable.  Cette  étrange  aberration 
d'un  esprit  supérieur  tenait  peat»ètre  en  partie 
aux  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  vécu  et 
aux  impressiops  qui  lui  en  étaient  restées.  Dans 
l'effervescence  révolutionnaire^  il  avait  vu  de  près 
les  profits  illicites  des  financiers;  il  avait  été  té- 
moin de  basses  intrigues,  d'ignobles  spéculations^ 
d'industries  criminelles;  il  avait  été,  en  un  mot^ 
à  portée  ^'observer  la  conduite  de  ceux  qui  gé- 
raient, la.  fortune  puUique  sous  un  jour  pen 
favorable ,  et  ces  souvenirs  lui  ont  souvent  ins- 
pire  des  soupçons.  Lorsqu'il  était  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  et  qu'il  mettait  déjà  en 
pratiqqji  sa  grande  maxime  que  la  guerre  doit 
nourrir  la  guerre,  les  déprédations  qu'entraînait 
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ce  système  l'avaient  souvent  forcé  de  se  montrer 
rigoureux.  11  pouvait  èe  rappeler  les  ch^timens 
qu'il  avait  dû  infliger  pour  arrêter  des  désordres 
qui  pouvaient  amener  la  ruine  de  son  armée  en 
la  faisant  manquer  de  tout.  II. avait  conservé^  de 
cette  époque  .de  sa  vie,  une  surveillance  trfessévère, 
une  habitude  de  descendre  aux  moindres  détails. 
Le  blocus  continental;^  les  ports  fermés  au  com^t 
merce  et  ouverts -aux  licences  ont  ^  sous  l'Em-' 
pire ,  arrêté  l'essor  de  l'industrie  commerciale* 
Une  défiance  mal  placée  avait  fait  prendre  à  Na^ 
poléon  la  pernicieuse  méthode  de  soumettre  la 
plupart  des  comptes  de  iFournitures  à  de6  enquêtes 
dont  le  résultat  était  ^  sinon  des  retranchemens^ 
tout  au  moins  des  retards  quelquefois  trës  prolon-* 
gés  dans  le  paiement  du  solde  arrêté  :  heureux  en-* 
core  quand  on  n'était  point  précipité  dans  TÂr-* 
riéré.  ,  ' 

.  Cette  manière  de  soigner  l'intérêt  de  l'État 
nuisait  davantage  au  crédit  et  aux  finances  que 
si  on  eût  été  plus  facile  et  plus  prompt  à  payer  > 
cela  éloignait  les  prix  modérés  dans  les  fournitu* 
res;  la  concurrence  était  nulle,  parce  que  beau- 
ToM.  n.  28 
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coup  âe  gens  capables  de  Boumissionner  à  des 
conditions  favorables ^u  Trésor,  ne  se  soucàaient 
point  de  traiter  avec  le  gouvernement  impérial , 
dont  les  décisions  despotiques  ne  laissaient  aucun 
recours  à  la  justice. 

Ce  iîit  un  grand  bonheur  pour  la  France  que 
JMapoléon  ait  méconnu  la  i^essource  des  créations 
de  rentes  «  car  il  en  eût  abusé  comme  il  a  fait  de 
tout  le  reste  j  c'a  été  la  dernière  et  la  seule,  res^ 
source  financière  qu'ail  nous  ait  laissée;  elle  a^aidé 
à  soutenir  les  deux  invasions  des  alliés  ;  sans 
ce  moyen  d^emprunt,  nous  n'aurioqs  pu  payer 
700  millions  aux  étrangers  ;  on  aurait  taxé  les 
villes,  exigé  de^  contributions  forcées,  peut-être 
impossibles  à  réaliser,  et  notre  belle  patrie  eût  ^té 
ravagée. 

Louis  XVIII  trouva  la  France  écrasée  sous  le 
poids  d'un  Arriéré  immense  j  les  sources  de  ,pros- 
pérîté  taries ,  les  contributions  accablantes  ,  Iç 
crédit  inconnu ,  même  de  nom  ;  Tavenir  sans 
garanties  ;  par  ses  soins  tous  ces  maux  ont  été 
adoucis  ou  réparés  ;  tous  les  engagemens  contrao^ 
tés  sous  l'Empire  furent  remplis  avec  la  plus  scru- 
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puleuse  exactitude  :  une  nouvelle  ère  financière 
date  de  l'époque  de  la  restauration  ;  pour  la  pre- 
mière fois  on  commença  à  silitir  les  heureux 
effets  du  crédit  public  basé  sur  ua  amortissement 
proportionné  à  l'étendue  de  la  dette  consolidée. 
.  En  résumant  les  événemens  financiers  les  plus 
remarquables ,  nous  ne  dirons  point  que  le  gQU- 
Ternemerit  a  plusieuï^  fois  fait  banqueroute , 
cette  expression  a  quelque  chose  de  trop  odieux  ; 
mais  les  fautes  passées  sont  un  avertissement  pour  , 
l'avenir  ^  et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
rappeler  qu'à  six  époques  différentes  il  a  manqué 
essentiellement  à  la  foi  publique. 

I.  Sous  Sully  ^  qui  induisit  arbitrairement  les 
intérêts  accordés  aux  préteurs  sous  les  règnes  pré- 
cédens ,  et  affecta  les  à-comptes  déjà  payés  au 
remboursement  des  capitaux . 

II.  Â  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ^  sous  Des- 
marets  y  on  ne  paya  ni  le  capital  ni  les  intérêts 
des  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  emprunts^  et 
on  fit  subir  le  même  sort  à  beaucoup  d'autres . 
créances. 

m.  Â  la  chute  du  système  de  Law  >  sous  Le 

28.. 
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Pdlctier  de  la  Houssaye^  lors  de  l'opération  da 
f'^isa  ou  recensement  des  fortunes  particulières , 
exécuté  par  les  Quatre  frères  Paris  ^  on  réduisit 
arbitrairement  les  créances  sur  FEtat. 

IV.  Sous  l'abbé  Terray ,  qui  ne  paya  point  les 
rescriptions  du  Trésor  et  beaucoup  d'autres  dettes 
du  gouvernement. 

V.  Dans  la  révolution  ,  la  création  de 
45,578>8io,o4o  fr.  d'assignats  et  i2y4<>o^90o,ooo 
demandais^ 

VI.  Enfin,  en  1798,  on  vît,  sous  le  ministère 
de  Ramel,  s'opérer  la  réduction  des  deux  tiers  de 
la  dette  publique. 

On  a  donc  à-peu-près  trahi  six  fois  en  deux 
siècles  la  loyauté  nationale  :  aiosi  chaque  gêné- 
r^tiqp  a  pu  voir  une  infraction  générale  à  la 
bonne  foi  publique  ;  et  nous  n'avons  pas  égard  id 
aux  suppressions  arbitraires,  aux  retranchemens 
partiels,  auxpaiemens  ajournés,  aux  liquidations 
jamais  terminées,  etc. ,  etc.';  terribles  exemples 
que  nous  voudrions  couvrir  du  voile  de  l'oubli; 
mais  ces  exemples ,  il  est  nécessaire  de  les  mettre 
au  jour ,  afin  qu'effrayé  de  leurs  conséquences 
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funestes ,  &n  prenne  des  mesures  pour  épargner  à 
nos  contemporains  les  malbeurs  qui  oat  affligé 
Xkos  ancêtres. 

Ces  honteux  événemeus  doivent  moins  être 
reprochés  aux  ministres  qui.  y  ont  été  amenés  et 
forcés  par  la  situation  des  affaires^  qu'à  ceux  qui 
les  ont  nécessités  par  leur  imprudence  et  leurs  pro^ 
fusions. 

Le  systëme  des  emprunts  par  des  créations  de 
rentes  est  un  moyen  doux  d'obtenir  sur-fe-charap 
de  l'argent  dans  des  cas  urgens^  c'est  une  res- 
source pour  ne  point  froisser  par  la  violence  les 
contribuables  à  fournir  de  suite  dessommea^xtra- 
ordinaires;  il  faut  convenir  que  depuis  quatorze 
ans  cette  méthode  a  concouru  beaucoup  à  la  con- 
servation de  la  paix  en  Europe;  mais  ce  serait  une 
faute  grave  et  impardonnable  aujollird'hui  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  a  la  tête  des  affaires  de 
l'État^  s'ils  continuaient  à  user  avec  aussi  peu  de 
modération  de  la  facilité  d'emprunter  par  dje^nôu- 
velles  émissions  de  rentes.  En  1808 ,  il  y  avait 
55  millions  de  rentes  inscrites;  en  1828,  il  y  en  a 
plus,  de  200  millions  :  si  Von  continuait  encore 
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pendant  ving^  ans  dans  la  même  progression ,  en 
i848  il  y  aurait  prës  de  35o  millions  de  rentes  an 
grand-livre  de  la  dette^  et  on  arriverait  ainsi  à 
une  époque  où  il  fsiudrait^  comme  auparavant^ 
réduire  forcément  les  rentes^  le  passé  est  là  pour 
attester  les  désordres  qui  accompagnent  et  suivent 
ces  inficactions  à  la  bonne  foi  publique. 

Le  Tableau  comparatif  ci-joint  des  budgets  de 
l'État^  depuis  l'année  1 80 1  jusqu'à  l'année  i  Ss^S^  où 
l'on  ar  indiqué  la  somme  annuelle  de  rentes  inscrites 
au  gr9nd4ivre  de  la  dettepublique^  présente  un  3lo* 
croissement  successif  et  prodigieux  ;  la  différence 
entre  le  montant  des  budgets  primitifs  et  celui  des 
budgets  définitifs,  montre  toujours  une  augmen^ 
tation  énorme.  Sans  établir  aucune  comparaison 
entre  les  années  actuelles  et  les  années  antérieures 
qui  offrent  uU  territoire  plus  étendu  et  un  budget 
bien  inférieur^  nous  nous  bornerons  à  observer 
que. dans  le  montant  de  ces  budgets  ne  sont 
point  comprises  les  sommes  provenant  des  dé« 
penses  départementales  et  communales  (i)^  qui 

(1)  Elles  s'élèvent  aniiuellemem  à  environ  3o  millions^ 
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TABLEAU    COMPARATIF 

DesBud^els  de  l^ftat,  depuis  l'année  1801  jusqWàrannée  i8i8. 


■  ■_           -      «  '      ■ 

BOMlIBSDBRBnTBS 

DAISS. 

BDDCAXft 

primitifs.' 

BVDCBTft 

définilifs. 

inscrile» 
an  grand-lifre. 

fr. 

fr.\ 

fr. 

AoiiéeiSOl. 

526,477,041 

649,620,169 

36,100,463 

Année  1802. 

500,000,000 

499^937,885 

39,418,430 

Année  1S03. 

589,500,000 

632,279,523 

42,743,946 

Année  1S04. 

700,000,000 

804,431,555 

45,310,194 

Année  1805. 

684,000,000 

700,000,000 

46,674,634 

Année  1806. 

894,240,359 

902,148,490 

51,625,576 

Année  1807. 

720,000,000 

731,725,686 

53,934,431 

Année  1808. 

730,000,000 

772,744,445 

55,132,287 

Année  180».; 

730,0004)00 

786,740,214 

56.138,238 

Année  1810. 

740,000,000 

785,060,443 

56,730,583 

Année  1811. 

954,000.000 
1,070,000.000 

1,900,000,000 

60,781,998 

Année  1812. 

1,006,014,000  0 

62,076,385 

Année  1813 

1450,006,000 

......  («) 

63,141,411 

9  derniers  mois 

"^ 

de  1814.  V3) 

637,432,562 

609,394,626 

63,300,000 

Année  1815. 

753,516,000 

798,590,859 

98.640,000 

Année  1816. 

840,052.520 

895,577,205 

119,420,000 

Année  1817. 

ai2,261,826 

1,036,810,583 

120,660.000 

Année  1818. 

1,098,362,693 

1,414,433,736 

151,737,000 

Année  181». 

869,516,123 

868,312,572 

187,997,123 

Année  1820. 

877/,37,880 

875,342,252 

188,341,200 

Année  1821. 

889,021,745 

882,321,254 

175,552.764 

Année  1822. 

899,345,645 

949,174,962 

178,374.039 

Année  1823. 

899,838,453 

1,092,093,703 

179.859,113 

Année  1824. 

895,862,656 

9M,992,280 

19^7,032,975 

Année  1825. 

89^,933,180 

946,098,442 

197;036-309 

Année  1826. 

914,504,499 

942,518,757 

195,090,121 

Année  1827. 

915,729,742 

197,607,807 

Année  1828. 

922,711,602 

200,350,947(4) 

(l)  Suivant  Tétat  de  silualîon  an  i".  octobre  i8i3. 

(a)  Au  i",  avril  i8i.4,  il  y  avait  eu  des  recelles  effectives  pour 
871,418,000  francs ,  et  des  dépenses  effectives  pour  97ÎWi53,797  fr.  ; 
ladiifércncc  entre  ces  deux  sommes  fut  fondue  et  liquidée  avec  Tarriéré. 

(3)  La  partie  dn  budget  comprenantJcs  trois  premiers  mois  de  i8i  4 
fut, transportée  à  rarricré,  et  le  budget  de  1,8 14  ne  contint  que  les  neuf 
derniers  yiois  de  cette  année. 

(4)  Les  rentes  inscrites  au  i***;  janvier  1828  se  divisent  de  la  manièro 
suivante  : 


Boutes  5  pour  cent. 
Ucntcs  4  i/îi  pour  conl. 
Rentes  3  pour  cent.     . 

Total.  .     .     . 


165,345,914  fr^ 

1,034,764 
33,970,269 

200,350,947  fr. 
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sont  couvertes  par  les  centimes  additionnels  et 
faf  ultatiis  et  les  ressources  locales  extraordinaires 
affectées  à  ces  mêmes  dépenses  ;  nous  n'y  avons  ' 
pas  non  plus  porté  la  recette  et  la  dépenise  de 
l'instruction  publique  et  de  la  direction  des  pou- 
dres et  salpêtres.  Jusqu'à  présent,  dans  les  comptes 
de  TEtat ,  ces  sommes  ont  été  portées  en  dehors 
du  budget,  parce  que  la  recette  égale  la  dépense. 
Il  suit  de<-là,  qu'au  moyen  de  toutes  les  sommes 
que  nous  venons  de  citer  et  qui  se  trouvent  men- 
tionnées pour  mémoire  sans  être  sorties  dans  les 
colonnes  de  chifires  des  budgets  primitifs  présentés 
aux  Chambres ,  le  budget  réel  du  royaume  roule 
sur  une  somme  d'environ  Un  milliard. 

Laissant  à  part  l'accroissement  excessif  de  la 
dette  consolidée,  l'insuffisance  des  recettes,  pour 
être  égale  aux  dépenses,  a  laissé  subsister  un  vide 
qui  remonte  à  i8i4  et  s'élève  à  200,369,474 
francs  (i). 


(i)  Preseolation  du  budget  à  la  Chambre  des  députes, 
licancc  dix  \2  mars  1828, 
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Ce  déficit  constitue  k  dette  flott0nte ,  firée  sur 
le  montant  de  cette  dette  que  nous  a  léguée  ^ie 
passé  :  on  y  pouryeit  par  divers  moyens  provi- 
soires et  par  des  émissions  àt  bons  royaux.  Cette 
ressource  doit  être>soigneusement  entretenue  dans 
une  certaine  proportio»  pour  éviter  dé  laisser  fer- 
mer les  canaux  où  nous  pouvons  puiser  au  besoin  ; 
c'est  avec  le  secours  des  bons  royaux  que  nous 
avons  pourvu  aux  sioo  millions  dont  la  gum*re 
d'Elspagne  a  nécessité  l-avance  jusqu'à  la  négocia-^ 
lion  de  l'emprunt  dés  23  millions  de  raites^  ce  sera 
encore  avec  leur  secours  que  nous.pourvoirons  aux 
premières  déj^nses  d^une  nature  extraordinaire  r 
pour  cela  il  est  urgent  de  maintenir  dans  des  bor-^ 
nés  moyennes  l'émission  des  bons  royaux  >  afin  de 
ne  point  épuiser^  en  temps  de  paix  ^  la  ressource 
qui  doit  être  réservée  pour  les  temps  de  guerre. 

Nous  sentons  donc  die  plus  en;  plus  Jp  besoin  de 
restreindre  les  dépenses  du  budget.  Jusqu'à  pré- 
sent, on  a  escompté  les  ressources  de  l'avenir^  il 
est  temps  de  commencer,  par  des  économies  bien 
ordonnées,  à  subordonner  les  dépenses  aux  re- 
cettes, et  à  ne  plus  anticiper  sur  les  revenus  des 
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années  suivantes  :  nous  devoiis^'|k>ur  nos  conci- 
toyens, alléger  les  charges  publiques  ;  nous  de- 
vons a  nos  descendans  ne  point  leur  léguei*  une 
dette  énorme,  dont  le  montant  a  profité  pour 
nous  seuls.  . 

Le  chapitre  général  des  pensions  dépassait 
60  millions  en  i8a6;  si  Ton  y  ajoute  les  subven-* 
tions  du  Trésor  à  la  Caisse  des  retenues,  les  in- 
demnités^ temporaires  et  secours  des  divers  minis-^ 
tères,  les traitemens  de  disponibilité,  d'inactivité 
et  de  réforme,  les  dotations  des  ordres  de  Saint*^ 
Louis  et  de  la  L^ion-d'Honneuryilts  invalides^ 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  et  l'ensemble  des 
fonds  de  retenues,  on  arrive  à  une  «èmmô  de  plus 
de  100  millions  j  ce  total  suffit  pour  faire  seiitîf 
Texcès  d'une  dépense  aussi  disproportionnée  ati 
service  actif  dont  il  forme  presque  le  quarts. 

Les  charges  ptibliques  doivent  peser  également 
sur  toutes  les  classes  dé  pei'sonnes  et  de  propriétés. 
Nous  savon$  combien  il  a  fallu  d'efforts  pour  con- 
quérir ce  principe  constitutionnel  de  Tégale  con- 
tribution de  tous  aux  charges  de  l'Etat  !  Or,  pour 
tous  les  biens  que  possèdent  les  simples  citoyens. 
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à  chaque  mutalion  qui  arrive  par  succession^  de-^ 
nation,  legs  ou  vente,  on  paie  de  forts  droits  au» 
Trésor  public^  les  immeubles  comme  les  liquides 
sont  assujettis  à  des  droits  de  mutalion  quand  ils 
changent  de  propriétaire.  Mais  l'Eglise,  les  cou- 
vens,  les.  communautés,  qui  ne  meurent  jamais  et 
qui,  une  fois  propriétaire»,  sont  frappés  de  Fin- 
capacité  de  ne  plus  aliéner,  sont ,  par-<là  même, 
aussi  affranchis  à  l'avenir  de  tous  droits  de  muta^ 
tion.  Or,  quand  les  propriétés  de  l'Eglise  s'élève- 
ront à  quelques  centaines  de  millions  (  car  elles 
s'accroissenUftoujours  et  ne  diminuent  jamais  )  , 
l'enregistrement  se  ressentira  du  défaut  de  tout 
droit  sur  tant  de  biens  soustraits  au  ccnnmerce^ 
et  les  charges  communes  en  deviendront  plus  pe-. 
santés^* 

Cette  situation  avait  été  remarquée  autrefois. 
Les  seigneurs,  toujours  attentifs  à  la  conservation 
de  leurs  privilèges,  s'étaient  plaint  delà  dimiuu-^ 
tion  de  leurs  droits  de  legs  et  ventes ,  dont  la  per- 
ception était  fort  déchue  par  l'accumulation, 
toujours  croissante,  des  propriétés  foncières  dans 
la  possession  des  gens  de  main^morte. 
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Pour  satisfaire  à  leurs  justes  réclamations,  on 
imagina  un  moyen,  ce  fut  d'assujettir  tous  ces  éta- 
blissemens(couvens,  corps  et  communautés,  etc.) 
à  fournir  ce  qu'on  appelait  un  homme  vivant  et 
mourant  y  dont  la  mort  naturelle  donnait  lieu  au 
droit  de  mutation ,  comme  si  la  propriété  eût  réel- 
lement reposé  sur  sa  tête. 

Certes,  noussommesloin  d'avoir  l'idée  du  réta- 
blissement de  ces  vicaires  de  mainr-morte^  comme 
on  les  appelait  jadis;  mais  nous  pensons,  avec 
M.  Dupin  aîné  (i) ,  qu'il  .est  nécessaire  d'établir 
que,  dans  un  délai  réputé  le  terme  moyen  des 
mutations,  par  exemple,  tous  les  quinze  ou  vingt 
ans,  le  droit  d'enregistrement  serait  payé  au  Tré- 
sor royal  ;  car,  sur  ce  point,  nous  aurions  les  abus 
de  l'ancien  régime ,  san$  avoir  le  remède  imaginé 
par  nos  pères. 

Pour  apprécier  l'importance  de  cette  mesure, 
il  suffit  de*kavoir  que  les  biens  de  main-morte  s'é- 
lèvent déjà  à  une  somme  énorme,  et  ils  vont  cha-^ 

(f)  Discours  prc^oncé  à  la  Chambre  des  députés^ 
séance  du  7  juillet  i8a8. 
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que  jour  en  augmentant  :  le  dei^é  a  reçu ,  en 
i9^Sy  la  i^aleur  de  1^537,444  francs;  en  iQoGy 
celle  de  2^3i6>369  francs;  en  1897^  ceUe  de 
8,587,688  francs. 

Il  est  de  notre  devoir  de  réclamer,  en  faveur 
des  classes  inférieures,  contre  la  Loterie  ^  genre 
d'impôt  où  TEtat  exploite,  en  qudqne  sorte,  la 
crédulité  publique,  et  séduit,  par  l'appât  d'une 
fortune  demandée  au  hasard,  des  hommes  qui  ne 
doivent  l'obtenir  que  du  travail  et  des  bonnes 
mœurs.  Dans  un  moment  où  il  est  devenu  impos* 
sible  de  supprimer  aucune  des  branches  de  reve- 
nus du  gouvernement,  on  hésite  à  proposer  la 
suppression  de  la  Loterie;  néanmoins,  nous  ferons 
observer  que  c'est  en  restreignant  la  profusion 
dans  les  dépenses,  qu'on  pourra  a/river  à  suppri-* 
mer  les  recettes  dangereuses  par  leur  nature, 
leur  immoraUté. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  dépenses  nécessaires 
qui  ont  été  ajournées  ;  leiroutes  sont  g&iéràlement, 
en  France,  dans  un  état  de  dégradation  qui  excite 
des  plaintes  universelles ,  et  qui  est  un  des  obsta- 
cles les  plus  graves  au  développement  de  l'indus- 
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trie  et  de  la  civilisation .  Si  rafjriculture  sotifFre  y  si 
le  commerce  languit  ^  Tinsuffisance  et  le  mauvais 
état  des  routes  en  sont  une  des  causes  principales] 
Loin  que  leur  achèvement  et  leur  réparation  fas-- 
sent  aucun  progrès,  il  est  certain  qu^un  espace 
considérable  de  routes  passe  annuellement  de 
Tétat  d^entretien  à  Fétat  de  routes  à  réparer  ;  pafr 
conséquent^  notre  ruineuse  situation  est  d'être  en 
pleine  et  rapide  consommation  du  capital  im- 
mense qui  a  été  depuis  des  siècles  employé  à  les 
construire. 

Des  lois  ont  autorisé  des  emprunt  pour  la 
confection  des  canaux  de  Bourgogne ,  du  Niver- 
Bais ,  de  Bretagne ,  latéral  à  la  Loire ,  du  duc  de 
Berri ,  etc.  Le  montant  des  emprunts  a  été  basé 
sur  une  première  évaluation  des  dépenses.  Les 
trav*aux  ont  été  entrepris.  Au  bout  de  quelques 
années  ,  les  déviations  volontaires  ou -forcées  du 
plan  primitif,  les  achats  de  terrain  ,  les  obstacles 
qu  on  a  rencontrés ,  ont  feit  dépasser  toutes  les 
prévisions  j  on  a  procédé  à  une  nouvelle  estima- 
tion des  dépenses ,.  basée  sur  ce  qu'ont  coûté  les 
travauiL  déjà  exécutés  ;  il  en  résulte  que  pour  sa- 
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tisfaire  aux  engagemens  contractés ,  l'État  sera 
obligé  de  fournir  une  subvention  évaluée  à  envi- 
ron 5o  millions* 

Le  résumé  de  ces  observations  y  c'est  ^  d'une 
part  y  qu'il  y  a  dans  le  système  des  travaux 
publics  y  dans  le  mode  de  leur  exécution  ,  enfin 
dans  la  l^islation  et  dans  les  règlemens  admi- 
nistratifs y  des  vices  notoires  qu'il  est  instant  de 
réformer;  c'est^  d'iutre  part^  qu'il  est  urgent  que 
de  nouveUes  combinaisons  financières  viennent 
remédief  à  la  dégradation  croissante  des  routes , 
et  aux  conséquences  fâcheuses  des  entreprises  de 
canaux. 

Nous  dirons  encore  qudques  mots  des  moyens 
qui  nous  sembleraient  procurer  un  soulagement 
immédiat  a  notre  industrie  ^  et  agrandir  pour  l'a- 
venii'la  sphère  de  son  activité  ;  une  révision  at- 
tentive et  équitable  du  tarif  de  nos  douanes^  la 
suppression  des  prohibitions  inutiles  et  des  pro- 
tections exagérées  ^  la  reconnaissance  expresse  et 
formelle  des  nouveaux  États  de  l'Amérique  méri- 
dionale •  la  fondation  de  relations  bienveillantes 
avec  eux  y  la  conclusion  avec  toutes  les  nations 
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qui  voudront  s'y  prêter ,  de  traités  de  commerce 
conçus  sur  les  bases  de  concessions  et  d'avantages 
réciproques^  enfin  la  réforme  graduelle  et  mesurée 
d'un  sptëme  colonial  d0nt  les  préjudices  énor« 
mes  frappent  aujourd'hui  tous  les  yeux;  telles 
sont  les  voies  qui  peuvent  conduire  au  développer 
ment  de  notre  prospérité  industrielle» 

L'allégement  des  charges  publiques  doit  moin3 
porter  sur  Timpôt  territorial  que  sur  les  taxes  éta- 
blies sur  les  consommations  j  car  rimpôt  territorial 
étant  fixe,  se  trouve  payé  par  les  biensp-fonds.  Ce- 
lui qui  achète  une  maison  établit  son  prix  d'achat 
sur  le  revenu  net,  déduction  feite  de  l'impôt;  le 
propriétaire  vendeur  Ta  aussi  évalué  d'après  la 
même  base;  il  suit  de-là  que  l'impôt  foncier  est 
acquitté  par  le  sol  et  par  les  constructions  qui  ont 
été  élevées  sur  le  sol.  Si  Ton  dégrève  l'impôt  fon- 
cier, c'est  une  diminution  complète  et  réelle  de  re-? 
venus  pour  l'Etat  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  ré- 
ductions que  l'on  apporte  dans  les  taxes  sur  les 
produits  de  consommation,  car  quand  on  en  di- 
minue le  prix,  le  débit  rendu  accessible  à  un  plusi 
grand  nombre  d'individus  augmente  en  raison 
ToM.  II.  29 


Digitized  by 


Google 


4^4  ^    COMSlPÉIlAflONS 

de  la  dîmilimlâdli  des  droit»  :  la  kitdtiplidté  des 
doliiiiies  perçue»  f  eiti][)lace  la  modération  a^^rtée 
att  tarif  ^  et  le  gdiitiêM«méilt  en  souldgâant  le  pra- 
pie,  ditxii»tie  péU  OU  pditit  «Oli fisvidniiw 

Lé  sy^ënle  àetâel  definancé^ lâàl  hM,  maid  on  a 
bésoiû,  poût*  èa  isniHcte  exéeaticHi,  dti  mesilf^  cùkû" 
plémentaires  dirigées  ë'^teci  liH  tsptit  d'oitlte  et 
dé  ^â^e  |)ï^toyàh€é;  il  fàM  éffiàéei^lé^'^tmi^ésdes 
prodi^litésdë  l'atiitlfett  i^nié^  h  eèàtk^liàatlotl 
de^otique  dé  rËmpire-,  il  fA\\%  Hté  afiiéttéà  die 
grahdes  et  dut*ables  économies^  et  tm  è^ùnûmiêB 
èoiretktètté  ^pftéparéeè  pdr  radlttinistratioD  ^e- 
ttiéme)  potit"  èe  toordoilâ«r  avec  \m  nécessités  vé« 
rïtàUeis  de  tÈlàty  et  ^rëvenit  liefc  béâitâtioiismi?tt^ 
relies  qni  i^'â^èràieïit  dato  les  Chambrea  sur  les 
prôpôriitiôîte  k»  ^ïtô  plausible»  de  aes  membres  ise^ 
faSé^  0^  Bièkkie  de  «és  com^isiiokw,  lorsqu'elles  im^ 
dratént  à  modifier  Tordre  actwel  des  cboses.  U  feut 
sortir  de  ce  o^t^le  videuz  oùnots  roulonsdi^ttia 
tant  d'années  :  èî  les  économie»  néoessitent  quel^^ 
qnes  inno\QtÎ0iB,  on  dit  qu'idles  désorganisent 
tout;  si  elle*  teconxxment  qne  )e  détail  des  éê^ 
penses,  on  les  trouve  mesquines  et  înéîgtHfitetes. 
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Gependanf  on  peut  bien  appliquer  au  budg;et  de 
TEtit  cet  adage  de  la  sagesse  domestique  :  «  U 
t<  n'y  a  point  de  petites  économies.  » 

II  faudrait  introduire  dans  le  budget  une  divi" 
sion  plus  détaillée  >  qui  permit  de^  distinguer  les 
dépenses  fixes  des  dépenses  variables^  et  de  sé-« 
parer  partout  le  personnel  du  matériel^  en  sorte 
que^  sans  tomber  dans  une  spécialité  trop  minu- 
tieuse qui  générait  l'action  du  pouvoir  ministé* 
rièl,  on  admît  pourtant  la  spécialité  que  réclament 
le  bon  ordre  et  la  raison. 

Une  fois  que  la  forme  du  budget  serait  ain^  per^ 
fectioiinée ,  il  resterait  encore  à  lui  donner  ce  ca- 
ractère de  fixité  et  de  durée  qui  manque  encore 
aux  actes  de  Fadministration^  et  qui  aurait  seul  le 
pouvoir^  en  assurant  désormais  une  identité  com-« 
plfete  et  durable  entre  la  forme  du  budget  et  celle 
des.  comptes^  de  réunir  la  comptabilité  génà-ale 
des  finances  dans  un  ensemble  £aicile  à  em^ 
brasser.  \ 

La  multiplicité  des  emplois  ^  l'âévation  des 
traitemens ,  l'inobservation  des  lois  sur  le  cumul , 
enfin  les  frais  trop  considérables  du  matériel  sont 

29./ 
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autant  d'abus  auxquels  on  ne  saurait  trop  toi 
remédier;  on  établit^  par  une  argumentation  qui 
n'est  nullement  fondée^  que  certain»  traitement 
étant  inhérensà  certaines  dignités^  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération  ^  et  que  si  Ton  en  réunit 
encore  deux  autres^  le  troisième  seul  doit  être 
soumis  à  la  réduction  du  cumul;  d'un  autre  côt^  ^ 
on  déguise  sous  toutes  sortes  de  noms,  tels  que 
supplémens ,  indemnités  ^  gratifications  ,  frai» 
de  représentation  ^  etc. ,  de  véritables  traitemens 
fixes  qu  on  parvient  ainsi  à  soustraire  à  la  loi,  la-* 
quelle  a  précisément  pour  objet  de  supprimer  ou 
d^affaiblir  ces  accumulations  abusives.  Sans  doute 
on  est  quelquefois  arrêté  par  la  crainte  de  troubler 
les  existences  actuelles  ;  mais  à  côté  des  ménage- 
mens  qtfexige  la  position  des  fonctionnaires  ^  il 
ne  faiut  point  oublier  les  ménagemens  dus  aux 
contribuables.  Il  faut^  en  finances,  une  grande  sé- 
vérité de  principes  ;  une  faveur  accordée  ou  con- 
servée au  détriment  des  intérêts  de  trente  millions 
d'individus  n'est  plus  un  acte  de  complaisance^ 
c'est  un  crime  de  lèsè-nation ,  c'est  trahir  le 
Trône. 
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£n  supprimant  les  abus  y  ce  n'^t  pas  seulement 
la  fortune  publique  que  Foh  ménage  j  c'est  pro- 
pager la  morale  publique.  Tous  les  emplois  de 
l'État^  même  les  moins  importans^  sont  sans  doute 
des  services  ;  mais  souvent  aussi  ce  sont  des  fa- 
veurs qu'aurait  enviées  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  sont  destinés  à  les  payer  par  tous  les 
genres  d'impôts.  On  ne  saurait  trop  proclamer  ce 
que  dit  tout  bas  le  contribuable  :  c'est  que  tout 
salaire  doit  être  proportionné  à  l'importance  des 
services  y  et  qu'il  ne  doit  pomt  en  exister  san$ 
fonctions.  Un  ministre  consciencieux  répondait  à 
la  demande  peu  motivée  d'une  pension  de  quel- 
ques mille  francs  :  «  Sa'^ezrvpusque  vous  me  de- 
n  mandez  la  conltributiQu  d'un  village?  >i 

La  session  de  i8i%8  a  été  remarquable  par  les 
améUoi^ations  apportées  dans  la  discussion  et  la  i:&- 
dactiop  du  budget.  Les  rapports  de  MM.  Augustin 
Périer  et  Gautier ,  le  premier  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  i8a6^  et  le  second  sur  le 
budget  primitif  pour  1839^  ^^^  ^^  modèles  de 
clarté  et  de  précision  ;  ils  contiennent  des  vues 
élevéç^  d'économie  politique  et  dç  sages  idées  sm* 
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chaque  partie  du  service  public.  On  ne  tauraît 
aussi  trop  applaudir  la  manière  franche  et  loyale 
avec  laquelle  M.  le  comte  Roy  a  déroulé  la  situa-^^ 
tion  viaie  des  comptes  de  l'État^  et  l'empressement 
qu'il  a  mis  à  fournir  aux  Chambres  lesrenseigae^ 
mens  qui  lui  ont  été  demandés.. 

Pour  la  premiëre  foi»  on  a  communiqué  ausL 
commissions  du  budget  les  cahiers  d'observaticms^ 
dressés  annuellement  par  la  Cour  des  oompte& 
sur  les  jceoettes  et  les  dépenses  déférées  à  ses  juge* 
mens.  À  l'avenir ,  les  budgets  particuliers  qui  rè- 
glent l'emploi  de  tous  les  centimes  additicmneU 
afifectés  au  paiement  des  dépenses  département- 
taies  ^  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  rîm-* 
pression.  Des  réductions  ont  été  votées,  et  le& 
travaux  longs  et  pénibles  auxquels  se  sont  livrés, 
nos  députés  font  espérer^  pour  les  années  sui-« 
vantes,  le  soulagement  des  charges  qui  pèsent  sur 
la  France. 

En  nous  maintenant  dans  la  ligne  eonstitu*^ 
tionnelle ,  nous  continuerons  à  jouir  des  bienfaitst 
du  gouvernement  représentatif;  les  forces  finan-«t 
cièi-es  de  la  Fr^anc^  sont  immenses ,  elles  se  sont 
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accrues  à  Tombrede  la  paix^  et^  sous  le  sceptre  des 
Bourboiis>  les  libertés  nationales  ont  donné  i  la 
monarchie  unenouveUevie^  la  patrie  a  reçu  une 
nouvelle  énergie  ^  et  le  peuple  ^  plein  de  con- 
fiance dans  l'union  des  Chambues  et  de  la  Cou-* 
ronne,  voit  avec  plaisir  et  reconnaissance  les 
trois  pouvoirs  concourir  an  soutien  de  sea  ia^ 
térêts. 


riN  BU  SECOUB  ET  J^ftîtiER  VOLUBIE. 
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Ahvou.,  droit  qu'on  peroeTaitpottrassoierrhérédilédes 
oflkes  aux  familles  dertltnlaifcty  1 ,  36. 

Ahhvités  à  quatre  pour  cent  «mt  primei  et  tôt*  ,  ou  â  « i» 
pour  Cent  net  d*i|itérêl ,  II ,  344  ^^  ^4^* 

AaAVDA  (  Comte  d')  Bon  mot  du,  1 ,  576. 

Aaaiiii.  A  combien  il  s'éleva  lors  de  la  chute  du  gou- 
Yemement  impérial,  II,  19^.  —  Primltirem^t, 
comment  est  réglé  celui  antérieur  au  t^^.  arril  1814» 
399  à  3o3.  —  Postérieurement ,  comment  est  réglé 
cekii  antérieur  au  i«^  {aovwr  «S16,  319.  ^^^es 
moyens  de  libénition  sont  foés  définitiveiiieDt ,  S5S 
et  356.  -"^  Fojet  aussi  Reeomums€nee$  do  tIfukiÊtion. 

AftTvs  Ms  G0S8É,  surintendant  des  Snaibces,  I,  if^i  à  i44* 

Assemblée  nss  notables,  à  Rouen,  vers  juin  iSgft,  I,  179 
et  suivantes.  —  Vers  Tannée  i6ao,  1 ,  «43  à  946.-^ 
Discours  que  lui  adresse  d'EiBat,  a54  à  259.v^(U>oro-* 
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quée  par  Calonoe  »  II  ^  ic4  à  t  io.  r-^  Sli«  Mi  sis  pro*- 
.  positions,  ia6  et  IS7. 

As8EHBLËB  KATioNALB.  Elle  8*einpare  de  l'adiniatdtratioD 
du  Trésor  pablic»  II ,  i56.  —  Elle  foaàû  to  «évolu» 
tion  9Ur  la  vente  de»  domaines  notionnin ,  lOa.  Voyem 
aussi  Convention  nationale. 

Assignats  5  première  eréation  de  400  milHoot,  Il ,  i56. 
«—Discussion  pour  une  création  de  i^goo  millions, 
i6a  et  suivantes.  —  173  à  175.  *-  Leur  montant  en 
1793,  191.  —  Leur  valeur  décroît  rapidement,  914* 
—  Il  7  en  a  de  10,000  liv. ,  %^5.  —  On  légalise  leur 
dépréciation ,  ai7  et  ai8.  — Pou^qaelte  somme  tien 
a  été  créé ,  9t3.  —  Tableau  de  leur  dépréciation  à 
Paris ,  aaO.  —  Coup-d'œîl  sur  les  maux  quM)s  ont 
produits ,  229  et  25fO. 

AuBAiins  (Droit  d').  En  quoi  il  consistait,  1, 96  et 59^ 

B 

Bail  œ  la  Fa&iiS'^viEAU ,  |iu  l*^  janvieir  ip^^  »  1 9  SS 
à  5S.-^II  est  cassé  par  SilKouette,  43&  et  4894  — 
Uest  cassé  p«r  d'Orm^ssoii^  li,  85.  *t-€al0.nn0  le 
rétablit  ,94. 

Bailleiil,  surintendant  des  finances^  I ,  a^S  01.076; 

Balasjbb  hv  coiiiiififtCBen  17689  comparée  à  «elle  d» 
1813,11,284. 
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Bàn.que  de  F&ÂifCB.  Sa  création^  II  ^  a5o.  —  Dèpréoiatioa 
de  ses  billets  en  i8o5y  a6o.  — Répartitioa  de  la  xé- 

*    serve  ^  548. 

B^iNQUB  céiwRAijE  OU  aoTAitE.  —  Voyez  Law. 

Banqviee.db.  iiA  Cou» ,  était  chargé  du  service  des  affaires 
étrangères,  I,  Sg. 

Baabé-Mmeois  est  nommé  miDisire  du  Trésor^  ses  al*- 
tribuliou»  »  II 3  %^i  et  25a,  —  Napoléon  Jui  retire  le 
portefeuille ,  962. 

Baebin  3  coptrdleur^général  des  finances ,  1 ,  241  et  242. 

Baeinc  F&kftES,  se  chargent  ^  avec  Hope  et  comp*  d'Ams- 
terdam y  de  prendre  des  rentes  et  d^acquitter  en  èchaqge 
Ifi  contribution  à  payçf  au^^  alliés  y  II  /^,23  à  3:95. 

—  355. 

Bastiile  (Là).  On  y  mettait  autrefois  le  Trésor  9  I»  a3u 

Bayard  y  aurint^dant  des  finances,  I,  147  et  14B. 

Beàujov  ,  traitant  »  1 ,  64  et  65. 

Beauliev,  ministre  des  coiitrib.utioA9  publiques  ^  II, 
187. 

B^aiCADOTTE  (Lei^énéral)  est  nommé  ministre  de  h 
guerre ,  Il ,  237.  —  Il  était  sans  cesse  en.  instance  afin 
d'obtenir  les  fonds  alloués  pour  son  déparlement,  238. 

—  On  l'évincé  du  ministère  ,  239.  —  Compte  renia 
qu'il  a  publié ,  240. 

Bebva&d  (Samuel),  richie  traitant ^  son  arrogance.,, 
1 ,  60  et  6|. 
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BektIn  ,  contrôleur-général  des  finances ,  I  >  Soi  à  5o4. 

BiLUTS  ra  i.*État.  On  les  renouYelle  en  s'engageant  à 
brûler  les  anciens ,  I  >  4i4*  -—  Ceux  qui  deyaient  être 
supprimés  sont  remis  en  circulation^  4^^* 

Billets  De  la  ]^ERliË-éBtï£liAtB.  Ce  qué  c'était ,  I>  58» 

Blocus  coiftiHENTAL ,  II ,  267  à  270. 

ÈLossEYiLLE  (  Db  )  dénoncc  i  tort  le  duc  de  Gaëte  ,  II  > 
307  et  5o8. 

BoNAPABi!E.  —  Foyei  Napoléon. 
Bons  se  BSQuisifiôNs,  tl^  aaS. 
Bons  dits  su  Deux  tisAs,  II ,  ù3l.  * 

BouLLOGNÉ  f  contrôleur^gébéràl  des  finalises  ,  1 ,  4^4- 
Boubgade,  seconde  Joly  dé  Fleury  aux  finances.  Il ,  76* 
BouTHiLLtER,  surintcndaut  des  finances,  I,  i65  ii  2274^ 
BouYARb  hi  FôuBQUEux ,  contrôlcur-général  des  finan- 
ces, It  9  118  à  lal. 

BRiGOGNtt ,  imagine  le  système  d^annuités  qui  a  servi  au 
remboursement  du  i^r.  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  ^  Il  9  344  ^^  ^4^* 

Baienne  (De).  —  Voyez  LoMéNiB  de  Bribnne. 

Budget.  Le  premier  fut  établi  en  1801 ,  Il ,  aSi.  — Son 
étendue  sous  l'Empire ,  27$.  — -  Règlement  définitif  de 
celui  de  i8i49  3i8.  —Division  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire  de  celui  de  18169  319  et 
3ao.  — Opinion  du  comte  de  Yilièle  sur  celui  de  1817 , 


Digitized  by 


Google 


4G6  TAltE   AI9A1YTIQUE 

35  f  à  S54*  -^Tableafu  comparatif  des  budgets  depuis 
Pannée  i8or  fusqu^à  ratines  iBftS  ,  44^-  ^  Améliora- 
tions h  apporter  ft  la  forme  et  'à  là  rédaction  da  bud- 
get ,  4^4  et  suitautes. 

Xf  DGKTS.Dt6tiftLM  doût  losrereiHM  excèdent  100,000  fr. 
doiYent  être  imprimés  et  publiés.  II,  3a6. 

BvDGit  mt  Là.  YiUB  m  PAUSt  £xame0  sur  la  somme  à 
laquelle  il  s'élève,  4ti  à  4i^*  —  Sous  quel  rapport 
SCS  dépenses  doivent  être  considérées,  4'6  et  4>7«  — 
Compte  des  recettes  et  dépenses  pour  i8a8  ,  4i7-  "^ 
Comparaisoa  des  exercices  18169  1818.^  1822, 
et  i8a8 ,  418.  — Idie  pour  la  suppression  du  produit 
de  la  ferme  des  {eux,  418  et. 4' 9* 

BvDGST  Ds  LX  PairjBOTPEB  BE  POLiCB.  Son  Origine  ,  4^0 
à  4^3*  ^^  Des  recouvremens  confiés  à  la  Préfecture  de 
police,  4^4  et  4^5.  — Dépenses  de  l'exercice  i8a8, 
426. —*  Comparaison  des  budgets  de  1809,  i8i5 
et  181g ,  avec  1828 ,  427  et  428. 

Budget  DU  SERVICE  DU  Gjukd-Marbcûai  sous  TEmpire, 
II,  281. 

BuLLioN ,  surintendant  des  finances,  I,  i65  à  270. 


Càdàstes.  Sa  confection  est  ordonqée  à  la  suite  d'une 

discussion  au  Conseil-d'État,  II,  246  à  249. 
Café  (  Régie  établie  pour  le  ] ,  I,  452. 
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Ckïéw  D^iflotTièlMftltt  (  iPl^Mièfe  idée  d*ttlie  ),  I,  454 
et  4S2r.  «^  Kàchâiih  «n  tr^h  UDè  »  469.  ^  Arfiéliora- 
tk^n  ^fodtttte  pwê  ftelle  iMtttttéo  ftô^is  lis  édnèuHit,  II  « 
a49>  ^  Seè  opéntionl  soiH  lu  régime  impérial^  a64* 

—  Sous  la  reMàuratiotiy  elle  nçdii  «mw  d<)laUon 
êxBf  8aS^»^Anbiilatido  de»  DOOTallee  reolAiB  acheléea 
jusqu'au  sa  juin  lëSby  3^  et  Sgi. 

Caisse  de  dépôts  et  coHsiGffàtiotâ  rerse  6  liiiUiOM  ée 
ses  bénéfices  au  Trésor^  Il ,  3]^9, 

Caisse  des  empachts,  I,  3g6w 

Caisse  d'escompte ,  créée  yar  TUf(|p<H9  II*  ai  elîM*  *^ 
D'Ormesson  en  tire  secrëteAkënt  €  lOiHÎDiiSi  84*-*^Ca-» 
lonne  lui  fait  verser  *;o  tHillimis  ali  Trésor  ^i^el  ioo# 

—  Un  décret  rautoriseàrerMr  90  teilitùas  M  Tré«af| 
ij;a.  *—  La  Conyention  décrète  sa  supprMdion ,  ao;;. 

—  Tableau  des  pertes  qu'iMil  épreuTiBS  les  «itères* 
ses,  ao8. 

Calonhe.  Comment  il  arriré  au  coivlrôle^éniral  des 
finances,  II,  86  à  88.  -«^ Soa  Caractère,  «es çxoycnif 
89à0i.  —  Ses  dettes,  ga^  «-^ lie  tetl deft  fermes réla'« 
bli ,  g4<  —  Prodigalités^  9$  à  97.  *•—  G)iiM  illicites  sur 
la  refonte  des  monnaies^  9&  -^  ^  Uillioils  payés  pet 
kl  Caisse  d'escotaple,^et  i«o»  — Traité  deGooi^ 
merce  de  1787,  lôi.-^tknpraote^Ters^  loi  et  10a. 

—  Conyocation  d'une  assemblée  des  «letables^  104  à 
106.  —  NedLer  i^futè  son  rapport  >  107.  -^  MoQveMZ 
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projets  >  109  et  110.  —  Ob9eryaUon  sur  le  déficit,  113^ 
— r  Sa  disgrâce^  114  et  ii5, — -Réflexions,  ii6et  117. 

CuiBOH.  Son  caradère  et  son  influence,  II,  ao5  k  ao6. 

Camvs^  membre  da  Conkité  de  finances,  II>  169  à  161. 
—  Son  antipathie  podir  Necker ,  .169. 

Camus  bb  BBiuLiBir^  surintendant  des  finances,  I,  1  iB. 

Canal  D-AiHE  AiABASsis^  II,  58a  et  583. 

CAHAt  OES  AabBHVBS,  II,  549* 

Canal  d*Ables  a  Boug^  II ,  S824 

Canal  de  Bouegocne,  II,  583. 

Canal  db  dvg  d'Angoblême,  II,  54g4 

Canal  du  DBtâDE  Bebbi,  II,  583. 

Canal  latébal  a  la  Loibe  ^  II,  583. 

Canal  MABiB-TBiBèsB,  11^  583. 

Canal  Monsibbb  ^  II ,  549. 

Canal  bb  Nitbknais,  II ,  583* 

Canal  de  l'Obrcq  ,  II  ^  557. 

Canal  be  la  SENsis,  II  ^  557* 

C ANABX  DE  BbBTACNB  ^  II ,  SBb. 

Cafitation.  Gootrii^tion  personnelle  qui   se  prélevait 

sur  chaque  tête,  I,  10  e,t  1 1.  —  571. 
Cent  jobbs  (Les)  ^  II.,  5o5  à  5ii. 
Centième  denier.   Droit  qu*on  percerait  pour  assurer 

l'hérédité  des  offices  aux  familles  des  titulaires,  I,  56. 
Chaban,II,  376. 
Chabrol  de  Crobzol  (  Comte  de  ) ,  11^  376. 
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€BAMBiiJs  DE  JusTitE,  crééc  SOUS  Sully^  1 9  î  tS  et  914. — 
Élablie  vers  Tannée  i6a5,  a5i.  —  Formée  sous  Col- 
bert,  5i7  et  5id^  —  Établie  sous  la  lïiinoritc  de 
Louis  XV,  en  mars  1716,  4*^  à  ^20.  —  Aésuttat  de 
ses  ti^vaux,  ^m, 

CHAMiLtARd,  contrôleur-général  des  finances,  t,  5y6 
et  391. 

Charges.  Il  y  en  avait,  en  France ,  {>[us  de  49O00  qui 
donnaient  la  noblesse  ,  1 ,  32  à  37.  —  Création  de  4oo 
charges^  269.  —  Sup{>ression  de  4^6  charges  de  la 
bouche  et  du  commun,  II ,  58^  c\  Go. 

Charles  IV  (Règne  de),  I,  108  à  110.  ' 

Charles  YI  (Règne  de),  I,  m  à  ii5. 
•  Charles  VII  (Règne  de ),I,  ii6ài3o. 

Charles  IX  (Règne  de  ),  1 ,  149  à  i54r 

Charles  X  (Commencement  du  règne  de),  tl,  385  à 
4iû. 

Choisbul  (  Le  duc  de  )  tente  de  faire  nommer  le  chance- 
lier au  contrôle  -général,  I,  5i2  à  5i6.  —  Il  veut 
faire  renvoyer  l'abbé  Terray  /  629  et  53o. 

Cinq  potir  ceht  coksolid^s.  —  Voyez  Renies  sur  l'État 

Cinquantième  (  Droit  du  ) ,  I5  4^4  ^  4^^*  — ^^  sup- 
pression ,  '458. 

ClaviIre^  premier  ministère,  II,  i85  et  1 80.-^ Deuxième 
ministère,  191  à  199. 

Clergt  (Jtfme.  de),  solliciteuse^  I,  519. 

ToM.  II.  3o 
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Clvgrt^  coDCrôleur-géoéral  des  finances.  II,  34  et  35. 

CouiEAT  poursuit  la  perte  de  Fouquet,  I,  394. — 3o4  et 
3o5.  —  U  est  nommé  surintendant  des  finances,  3o6 
et  suivantes.  —  Pertes  i{u*il  ùÂi  subir  aux  créanciers 
de  l'État,  3i4  et  3i5.  —  Suppression  d'offices-,  3 1^ 

;  et  319.  —  Il  crée  une  Caisse  de  dépôt ,  3ao.  —  Sa  ré- 
pugnance pour  des  emprunts,  320  et  32i.  —  Réforme 
sur  les  monnaSes,  322  et  325.  —  Fait  composer  le 
tarif  de  1664  pour  assujettir  toutes  les  proTÎnces  à 
payer  les  mêmes  droits  de  traite  ^  aux  frontières  du 
royaume,  19  et  20.  —  Encouragemens  au  commerce 
des  Indes,  320  à  329.  —  Ramène  l'ordre  dans  la  per- 
ception des  receltes  judiciaires  ^  35 1.  —  Son  plan  de 
dépenses  ,  538  et  35^.  —  Bncoorageoiens  aux  Savans, 
et  aux  Artistes,  345. et  346,  — Encouragemens  à  Tin- 
dustrie  et  au  commerce.  —  54?  et  348.  —  Son  carac- 
tère ,  sa  méthode  de  trarailler ,  353  et  354.  —  Mé- 
moire qu'il  présenta  au  Roi  ,  356  à  559-  —  Dé«agré- 
mens  qu'il  éprouve ,  563  et  364-  —  Sa  maladie  et  sa 
mort,  365.  —  Résultats  de  son  administration, 
II,  431. 

C0MIUS6AIEËS  ME  tÀT&ÉsoKEHiE,  II 9  177  et  i^B.-^Lcurs 
attributions,  179.  —  Leur  habileté  ,212. 

.Commission  des  Fimakces  jfft  nus  Rstsrvs  vationaux,  II 9 

210 Â  2l5. 

Comité  des  Peii»iohs.  Il  e»  suspend  le  paiement,  It^ 
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i58.   —  il  demande  commMQiQation  du  Livre -rou- 
ge,   159. 

Compagnie  DES  YiviiEa»  Se  charge  pour  l'Espa^Qe  du 
derviçe  qu'elle  faisait  en  Fraoce,  II,  a6i.  — Elle  se 
fait  délivrer  80  millions  imputables  sur  le  budget  de 
1 806,  362.  —  Faillite  ,  263. 

Compagnie  d'Occident  ,  ou  Compagnie  des  Indes  ,  créée 
par  Law,  1 ,  429  à  43i-  —  Elle  ne  se  soutient  qu'aux 
dépens  du  Trésor  public ,  449  ^^  4^0.  ^—  On  l'autorise 
à  ou vrir  des  loteries >  455.  —  L'abbé  Terray  lui  enlève 
4  millions,  53i.  —  L'abbé  Terray  lui  fait  éprouver  de 
nouvelles  pertes ,  553  et  554* 

Compagnie  du  Missis^ipi,  créée  par  Law,  I,  429* 

Compte  bendtj,  en  1781  ,  par  Necker,  II,  53.  — Il  a 
commencé  une  nouvelle  ère  pour  les  finances  ,  65  et 
66.  —  La  fidélité  de  ce  Compte  est  attaquée,  71  et  7a. 

CoNCiNi,  MAiBOHAii  d'ânolb  ,  disëîpe  les  trésors  ea  dépôt 
i\  la  Bastille,  I,  a33.  —  Il  fait  créer  trois. charges  de 
trésoriers  9  237.  —  A  sa  mfrt,  [on  trouve  sur  lui  des 
rescriptlons  de  l'Epargne,  laii^. 

Conclave  (  Dépense  qu'a  nécessitée  la  tenue  du  ) , 
n,  56o. 

Conseil  de  fina.»gbs,  aimée  1594  à  i599>  1 ,  160  à  200. 
—  Année  i6u  à  1616,  a33  à  a4o.  -r  Présidé  par  )e 
duc  de  Noaîlles^  4o5  à  435.  —  Sous  Joly  de  Fleurj, 
II ,  78  et  79, 
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CoKSEit  DB  Raisom 9  I,  l8l.-^l88. 

CoHSEiL  i^B8  Cihq-Geiits  sHodîgne  qu'on  popose  des 
ineaagemens  poor  les  riches ,  ïï ,  317.  —  Rapport  qui 
lui  e»t  fait  sur  les  dépenses  pour  rapprovisiounemenl 
de  Taris  9  21^ 

C-onsommàtion  db  Pjuis  f  î\f  ^12  kiiih. 
Consulat,  II ,  2^2  à  258. 

CoNTi  (  Le  prince  de)  prête  5od,ooo  liv.  pour  être  em- 
ployées au  service  de  TÉtat»  I  y  5o2  et  5o3.  . 

CoNTRÔLEVR-GiBNSRÀLDBsFiMÀifCBs.  Scs  attributions,  ï,  4^. 

CosYENTioir  du  1 5  avril  i8t8,  qui  fixe  irrévocablement 
les  réclamations  faites  par  les  puissances  étrangères , 
Il ,  527  et  328.--Répartitîon  détaillée  des  i5,o4o*ooo 
francs  de  rentes  allouées  pour  cet  objet ,  528  à  35o. 

Convention  du  ^  octobre  18 18 »  qui  fixe  et  arrête  défini- 
tivement les  comptes  entre  la  France  et  les  puissances 
étrangères ,  II ,  555, 

CoNv^N'rioN  du  3o  avril  1822,  conclue  entre  la  France 
et  TEspagne,  ses  conditions ,  II ,  53o  et  55i. 

Convention  hationàIe.  Secours  qu'elle  accorde  aux  fem- 
mes des  militaires,  II,  196  à  196.-- 201  à  21 5. — Elle 
avait  promis  un  milliard  à  Tannée,  222. 

Conversion  t>B  reniïs.  —  Voyez  Retites  sur  VÉtat, 

Corbière  (  De  ) ' ,  II ,  407. 

CoBvÉBS.  Impôt  en  nature  exigé  des  paysans,  I^  23  et 
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3^4-  — Abaliespar  Turgpt ,  II ,   18.  —  Rétablies  fOu» 
Clugiiy,   35. 

€o&YETTo(  Comte  )  est  Domuié  ministre  des  finances^ 
II ,  5i5.  -1^  Chargeis  imposées  par  le  traité  du  ïko  qo- 
vembre  i8i5,  3i6  et  317.  — -■  Budgets  de  iQli4.Qt 
i8i5  ,  3iS  à  52^1.  —  Traité  de  3o  milUons  de  rentes 
areç  Baring  frères ,  Hope  et  compagnie  ,  3aa  à  325. 
—Dispositions  relatires  aux  pensions ,  525. — Emis- 
sion des  reconi^aissances  de  liquidation,  326. >-7 Dota- 
tion de  rainortissement ,  326.. —  Les  réclamatioii^s  et 
prétentions  des  pu.iss/inoes  alliées  sopt  fiiiLées,,  528  à 
33o.  —  Création  de  40  millions  de  rentes,  33i  à  353. 
—  Réflexions  sur  son  administration  y  334  ^  ^^7- 

Cova  DES  Aides.  Affaires  qui  étaient  portées  devant  g^ 
tribunal ,  1 ,  23.  —  Son  zèle  pour  le  bien  public  ,  sou» 
Maleshei:bes ,  5^7  àS^^. 

Cour  des  Co]iipte3.  Réorganisée  en.  1807,  II,  266.  —  Se> 
Cahiers  d'observations ^4^8. 

Crsakces  sur  l'Espague  ,  II ,  372  et  373. 

Croupes.  Ce  qu^  c'était ,  I,  5i  et  suivantes. -^  Neck^^r 
les  supprime  ,  II ,  60  et  61 . 

Cumul  (  Inobservation  des  lois  sur  le  ) ,  (I  ^  4^^  ®^  4^*^ 

'  n  . 

D'Ejpfiàt,  surintendant  des  finances ,  I,  254  A  3^4* 
Prlarorde.  Acte  de  probité  de  ce  traitant,  I^  64  «t6S. 
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—  Sûû  dévouement  pour  le  duc  de  Choî^ul,  529«  --> 
Ses  bénéfices ,  53o. 

Delàporte  y  intendant  de  la  liste  cWile  »  H,  189. 

DÉPENSES  SECRETES  (  Abus  dcs  ) ,  I,  Ss  et  83. 

Des  Essarts  ,  surintendant  des  finances  ,1,  ii4  et  ii5. 

Desjardins^  concessionnaire  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  ^ 
II ,  58iei  et  583. 

Desmarets^  intendant  dçsBnaixces,  travaille  sous  Col- 
bert,  I,  35  î.  —  A  gagné  4o»ooo  livres  sur  une  re- 
fonte de  monnaies  355.  —  Est  ncmmé  contrôle ur-gé^ 
néral ,  5g^  à  4o4*  -~^  Résultats  de  son  administra- 
tion ^  II ,  4^  I . 

Destovrnelles  9  ministre  des  contributions  publiques  ^^ 
II,  201  à  209. 

Dette  flottante.  Ce  que  c'est ,  II ,  44^- 

Dette  du  Clergé  .  au  i^^'.  avril  1783, 1 ,  4^  ^^  45- 

Dev AINES  ,  commissaire  de  la  Trésorerie  9  II ,  1 78. 

Dijon  et  compagnie.  Société  de  spéculateurs  ,11,  233 
et  234. 

DÎME,  tribut  payé  au  clergé  ,  1 ,  4^  et  43* 

Directoire  exécutif,  II ,  214  à  241* 

Dixième,  impôt  établi  sur  les  biens-fonds ,  I,  6  et  7. 

DoDUN ,  contrôleur-général ,  1 ,  452  à  456. 

Domaines  engagés  de  la  Couronne.  Abus  de  ce  mode  de 
concessions,  I,  26  à  28. — Plusieurs  en  jouissaient 
9an$  titre  et  par  usurpation  ,219. 
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Domaine  i^e  Fénbstkàiicb  ,  engagé  sans  que  le  eonees-^ 
slonnaire  ait  payé  le  prU  cle  la  concession  >  I,  27 
et  28. 

PoMAiNK  i>*Ogcideiit.  Quef  était  ce  droH  ,  I ,  ^2^ 

Domaine  extr^ordinaibe  ,  II ,  279, 

Dons,  r,  82  à  88. 

Don  gratuit  des  yii:.lbs  ,  1 ,  559, 

Don  gratuit  ou  Clergé.  A  quelle  somme  il  s^élevait  et 
commeot  il  était  voté ,  1 ,  4^  à  44* 

Pons  patriotiqueis.  Leur  montant,  II,  180. 
Du  Barry  (  M«»"*.  )  ,  I,  5.i3,à  5i5.  —  Elle  protège  Tabba 
Terray  ,  534»  —  670, 

Dubois  (Le  cardinal)  était  étranger  aux  fioances,  I, 

45a. 
DrboN  ,  maître  des  requêtes  ,.  se  présente  à    Orléans 

pour  constater  la  reprise  des  jayaux  de  la  Couronne , 

11,295. 
DuMOURiBz  (Le  général)  ,  II,  195. 
DuriN  aîné.  Son  opinion  sur  les  gens  4^  main -morte  y 

11,449- 

DUTRBMBLAT,  II,   178. 

Emprunt.  Extension  dangereuse  donnée  à  celui  de  fé-^ 
Yricr  1770  ,  I,  85  à  87. 
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Empaunt  rOBcty  II 9  193.  —  Sous  le  con^qlat,  il  est  rein^ 
placé  par  une  stibventiOû  extraordiaaire,  a45. 

EspieiiB  (Dépenses  de  la  guerre  d').  If ,  557  à  Sjo. 

États  de  comptant.  Ce  que  c'était,  I,  69.  —  71  à  ya. 

ÉTiTs-GÉNBEÀUX,  asseoiblés  eu  1614-  On  y  fait  un  rap- 
port faux  sur  la  situation  des  finances,  I,  a34à  257. 

Étioles  (Madanned')  demande  une  place  de  fennicr-gé-» 
néral ,  1 ,  4^1  et  46a. 

ExEBCicK.  Définition  de  cette  expressioq,  1 9  5g^ 

F 

Faypoult,  ministre  des  finances,  II,  ai4  à  220. 
Feume-g^seaàle  (  Détails  sur  la  ) ,  I,  5o  à  58.  —  Necker 
change  la  forme  de  cette  administration ,  îl^  62  et  65^ 

Feuille  des  béni^figes.â  combien  s'élevaient  les  pensiona 
qui  y  étaient  portées,  I,  81. 

Fivanges.  Coup-d'œil  sur  leur  administration  depuis  ro<- 
rigine  de  la  moparchie  jusqu'à  la  révolution^  I9  4$ 
à  5o. 

Financiers.  Leur  inQuenoe  avant  la  révolution ,  1 ,  63  ù 
65.  —  Réprimés  par  la  Chambre  de  justice,  252  et 
a53.  —  Leurs  bénéfices  énormes,  264.  —  On  les 
taxe,  283.  -r-  Le  gouvernement  consulaire  prend  dos 
mesures  pour  s'en  affranchir,  11^  257, 


Digitized  by 


Google 


>    DES    MATIÈRES.  4? 7 

Fleurt  (  Le  cardinal  de.)  opère  une  réduction  sur  les 
rentes  viagèree,  1 ,  487.  —  Il  met  un  terme  aux  aUé- 
ratioRS  de  monnaies,  4^8. 

FouQVKT,  surintendant  des  finances.  Détails  sur  son  ad- 
ministration, I ,  a88  à  295.  —  On  se  proposé  de  lui 
faire  son  procès  ,  agS  et  294*  —  Fêté  qu'il  donne  à  sa. 
maison  de  Vaux,  296  et  297.  —  OnTarrête,  5oi.  — 
Son  procès,  3o2  à  3o4» 

Feihc-Fief  (  Droit  de).  £n  quoi  il  consistait,  I,  25 
et  26. 

FEÀNCS-SALés.  Distribu tîon6  de  sel,  I,  17. 

Ebauches  (  Prorînces).  —  Voyez  Provinces  franches. 

Fbàuçois  P'.  (  Règne  de  ),  I,  169  à  148. 

Froidefon  de  Bellislb.  Proposition  qu'il  fait  au  gouver- 
nement ,  II ,  349. 

G 

Gàete  (  D€c  de)  est  un  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie, II ,  177.  — Il  est  nommé  ministre  des  finances , 
242  à  344*  "^  ^^^  activité  pour  réorganiser  les  percep- 
tions directes,  249*  —  Premier  budget  établi  en  1801  , 
25 1. — Séparation  de  l'administration  ^u  Trésor  de 
celle  des  finances,  25o  et  25i.  —  Effet  produit  par  le 
compte  de  i8o2  ,  254.  —  Son  avis  sur  la  refonte  des 
monnaies,  aSS  et  256.  — Il  s'occupe  de  l'organisaliou 
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des  financet  en  Lîgurie^  en  HoUnnde ,  eto. ,  275.  — 
Équilibre  enlre  la  recette  et  la  dépense,  283  et  284.  — 
Fin  du  ministère  impérial^  a^5  à  294.  —Napoléon  le 
rappelle  pendant  les  ceni  jours,  3o5.  — U  est  dénoncé 
par  M.  de  BioAseTiile ,  507.— -ÉclaircissemeDS  sur  cell& 
dénoDciatian ,  3o8.  —  Son  rapport  à  la  Chambre  des 
députés  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  création  de 
16,0409000  fr.  de  rentes,  33i  et  33a. — Il  est  nommé 
goutemeur  de  la  Banque  de  France,  34S.  -^Résultat 
de  son  administration  minislériellie  ,  4^^- 
Gabelles.  Explication  e|  détails  surjet  impôt,  I,  10 
et  12.  —  Grandes  Gabelles ,  I ,  i3.  — Petites  Gabelles  y 

I,  i5.et  14. 

Gardes  du  Trésor  royal.  Création  et  attributions  de  cette 
charge  ,  1 ,  4^-  —  Ils  ne  rendaient  aucun  compte  des 
ordonnances  de  comptant  à  la  Chambre  des  comptes  y 
68  à  71. 

Garde-»Mevble.  On  en  enlève  les  bijoux  et  pierreries  , 

II ,  ï88  et  189.  —  Ils  sont  rachetés  ,  286. 
GArDiN.  Voyez  Gabte  (  Duc  de  ). 

Gautier.  Son  rapport  sur  le  budget ,  II ,  4^7* 
Gouvernement  impérial.  II,  269  à  294. 
Gouvernement  provisoire,  II,  296  et  296. 
Gratifications,  I,  73  et  suivantes. 
Grand-L^vre  de  la  dette  publique.   Son  origine,  11^ 
2o5  et  207, 
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Gtac  ,  surintendant  des  finances  »  1 ,  1 16  et  1 17. 

H 

Haïti  ( Emprunt d').   Comment  lia  été  négocié,  II, 

400  et  401. 
H A&LAY   DE  Sanct  ,   con«eilier  .  d«   finances  ,   I  ^    1 711 

et  173. 

Hartelat,  banquier  de  la  cour,  II,  76.  -^11  fait  iion>iner 
Galonné  au  contrôle-général,  86  et  87. 

Haut-Passage  (Droits  de).  Ce  qucc^était,  I,  18. 

Havtot  (Le  comte  du  ) ,  1 ,  536. 

Henbi  m  (Régne  de) ,  I,  i5i  à  160. 

Hevei  IV  (Règne  de  ) ,  1 ,  161  à  23a. 

HoGQUART  (  lit  président  ).  Ce  qu'il  dit  à  l'abbé  Terray, 
I  ,  523  et  524* 

HoimoHEz  se  charge  de  l'exécution  du  canal  de  la  Sen- 
sée ,  II,  357.  ' 

HoPE  ET  Compagnie  ,  4* Amsterdam,  —  Voyez  Baring 
frères, 

HoRsFoNDS.  Ce  que  c'était,  et  quel  usage  on  en  faisait , 
ï,  80. 

HÔTELS  DES  Monnaies  sont  supprimés  ,  ù  l'exception  de 

celui  de  Paris,  II,  212, 
Hpman^n,  II ,  549. 
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Imposition  roBAinE.  Ce  que  o'était,  I,  i8. 
Impositions  miuta»e8.  Ce  que  c'était ,  I ,  ^lo.. 
Indemnité  àggobdée  àitx  Colons  ,  II  »  SgS  à  400. 
Indemnité  àgcoedéb  aux  Émigbés  ,  II ,  386  à  Zgn. 
Intendàns  des  finances.  Leurs  foaotîons,  I  ,  507.  —  I^ 

refusept  de  travailler  avec  Necker  9  II  »  61  et  6*2.  > 
IntébAt  légal  ,  réduit  de  5  à  4  V^^  Laverdj ,  1 ,  607.  — 

Il  est  rétabli  à  5  pour  cent  par  Tabbè  Terray,  ,53q. 


Jacques  Cqbub  y   surintendant  des    finances  ,  l  ^    1 19, 

à  i3o. 
Janet  (  Baron  ) ,  intendant  des  finances  et  du  Trésor  a 

Rome  9  II ,  275. 
Jbannin,  membre  du*  Conseil  de  finances  »  I  ^  233  et 

a34*  — Devient  surintendant  y  243  à  246. 
Jqly  DBf*tEi[rBT,  contrôleur-général  des  finances,  11.^ 

74  à  80. 
JouBNAux  (  Pensions  sur  les  } ,  1 ,  8 1 . 

Joyeux  aybnbment  (  Droit  de).  Ce  que  c'était ,  I^  29  et 
3o.  —  Comment  il  fut  afifermé  sous  Louis  XV ,  4^3^. 
—  Louis  XVI  renonce  à  ce  droit ,  4^4-  —  5^2. 

Juifs  payaient  le  droit  de  cité yïy  81  et  82, 
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La  Balub'^  surintendant  des  finances ,  I ,  i3i  à  i38. 

Laffon-Làdebàt  fait  un  rapport  sur  l'état  des  dépenses 
et  des  moyens  pour  Tannée  179a  ^  II;  181  à  i83.  — 
Il  est  chargé  de  la  liquidation  de  la  Caisse  d'escompte , 
S07. — Son  Compte  rendu  de  la  Caisse  d'escompte ,  2a. 

La  Fontaine  (  De  )  ,  II ,  178. 

La  Gabde  (  La  baronne  de  )  ,  1 ,  535  et  536. 

La  Guette  9  surintendant  des  finances  ,  I,  106  et  107. 

Lambert,  contrôleur-général  des  finances,  II  ,  i3o  à 
134.  —  17a  à  175. 

La  Meulerate  (  Le  maréchal  de)  ,  surintendant  des  fi- 
nances 9  1 ,  282  et  a83. 

Lamoignon  ( Le  président)  est  nommé  garde-des-sceaux 
par  rinfluence  de  Galonné  ,  II ,  1 13. 

Lassât  (Le  marquis  de).  Ses  libéralités  Yis-à-yis  dé 
Layt  ,1  f  44^* 

L'AuBESPiNE,  surintendant  des  finances,  I,  149  et  i5o. 

Laurent  de  Vili.edeuil  ,  contrôleur-général  des  finances , 
II ,  121  à  129. 

Lautreg  (  Le  maréchal  de  )  ne  reçoit  point  la  somme 
qui  lui  était  promise  pour  son  armée  ,1,  i4o  à  i43. 

Lavsrdt  ,  contrôleur  -^  général  des  finances  ,  I  ,  5o5 
à  5o8. 
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La  YiEUTiLLE ,  première  surintendance,  I,  a49  à  a5i. 
—  Seconde  surintendance,  287, 

I.ÀW  (Jean)  offre  de  rembourser  les  dettes  de  FÉtat, 
1 ,  4^*«  — ^^^  système  rejeté  par  toutes  les  cours  de 
l'Europe  ,  4*^**  —  î*  obtient  le  privilège  d'établir  une 
Banque  générale ,  ^20.  —  Explication  détaillée  de  son 
système ,  4^4  ^  4^*7-  —  Sa  Banque  générale  est  dé- 
clarée Banque  royale  ,  4^7*  —  Établissement  de  la 
Compagnie  d'Occident,  429  à  43 1.  — Création  d'une 
loterie  ,  43a  à  435.  —  Il  est  nommé  contrôleur^géné- 
rai,  436.  —  On  donne  aux  billets  de  la  Banque  un 
•  cours  forcé ,  438.  —  Leur  dépréciation  ,  439.  —  Le 
Parlement  lance  contre  lui  une  prise  de  corps,  44^* — 
11  se  sauve  de  France,  44 1* — Influence  de  son  système 
sur  les  mœurs  de  la  nation  ,  443  à  447*  —  Suites  fu- 
nestes de  son  système,  449- — ^Résultat  de  son  adminis- 
tration ,  II,  432. 

Le  Blanc  ,  ministre  de  la  guerre ,  fait  nommer  Sechelles 
au  contrôle-général ,  1 ,  478  à  48ï» 

Le  Pelletier  ,  contrôleur-général ,  I,  566  à  370. 

Le  Pelletier  de  la  Houssatb  ,  contrôleur-général ,  I , 
448à45i. 

Le  Pelletier  des  Ports  ,  contrôleur-^général  ,  1 ,  4^7 
et  458. 

Lerovx  de  Latille  ,  ministre  des  conlribotlona  publi- 
ques, II,  188. 
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Lk  Tellieb  (Le  chancelier)  est  coQsuUé  »ur  le  choix  d'un 
contfôleur-généi'al^  I  ^  366  et  36^. 

Lettre-de-gaghbt  adressée  à  JN'ecker^  11^  107  et  loB. 

LETTaB&-<DE-CHAN6BDES  GoLONiBS  (SuspensiOD  du  paiement 
des),  II,  77. 

Lettees  de  geàces  vendues  pour  divers  délits  qui  entraî- 
naient la  peine  des  galères ,  I ,  a53. 

Lettebs  de  noblesse.  On  en  vend  cinq  cents  à^^la-^fois , 
1,37a. 

LaEEMinA,  commissaire  de  la  Trésorerie ,  II,  178. 

Liste  civile.  Son  origine,  II ,  167.  — €omment  on  la 
payait  en  179^  ,    189  et  190. 

Lits  de  justice,  â  quelle  occasion  on  les  tenait ,  1 ,  44  '^^ 
46.  —  559  et  56a. 

Livre  rouge  n'était  pas  le  seul  registre  qui  contint  toutes 
les  grâces  abusives,  1 ,  66.  —  Le  Comité  des  pensions 
en  demande  la  communidition)  Il ,  j58  à  160. 

Lomenie  de  Brienmb.  Ses  intrigues  pour  arriver  au  minis* 
tère  ^  II,  laa  à  laS. — Discussions  avec  le  Parle- 
ment, 137.  —  Son  impéritie,  ia8  et  139.  — Emprunt 
graduel  proposé  ^  i3o.  — Gour  pléniére^  i3i.  — 
Édit  pour  les  paiemens  du  Trésor,  i3a.  — Son  renvoi^ 
.i35eti34.  r 

Loterie.  En  1776  il  en  existait  six,  Il  »  34  et  35. -r- 
Elle  est  supprimée  par  la  Convention ,  309.  —  Le  Dî-* 
rectoire  la  rétablit  >  a3a. 
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LoTEkn  (  Emprunts  en  ) ,  son»  Law,  I,  4^a  à  4^5.  — 
Sous  Sechelles,  481.  — Soi|s  Necker ,  II,  7t.  —  Sous 
d'OnnessoD  ,84  . 

Loris  XI  (  Règne  de  ) ,  I  ^  i5i  à  i58. 

Louis  XIÏI  (  Règne  de  )  ,  I ,  a33  à  374. 

I^ms  XIV  (Règne de  )  ,  I  ^  ny5  à  4o4-  —  Atîs  du  Con- 
seil de  finances  sur  les  dettes  laissées  après  sa  mort^ 
407  et  4o8* 

Louis  XV   (Règne  de)  ,  I^  4o5  à  567. 

Loris  XVI  (Règne  de)  ,  I  ,  569a  578.  —  II,  5  à  19g. 

Louis  XVIil  (  Règne  de  )  ,  II ,  397  à  584.  —  Soins 
que  ce  monarque  a  apjportés  dans  l'administration  des 
finances  ,  438  et  4^9. 

Louis  (  Baron  )  est  chargé  des  finances  '  sous  le  Gouver- 
nement provisoire ,  II  ,  ag5  et  SI96.  —  Louis  XVIII 
le  nomme  ministre  ^  297.  —  U  critique  Tadministra- 
tion  de  $^on  prédécesseur^  298. — Mo jens présentés 
pour  acquitter  Tarriéré  antérieur  au  1*"^.  jauTier  i8i4> 
399  à  5oa.  —  Biens  restitués  aux  émigrés^  3o5.  — 
Fixation  de  la  Liste  civile ,  3o5  et  3o4-  —  Second 
ministère,  5 ta.  *— Contribution  extraordinaire  de 
100  millions  ,  3i5. —  Il  reprend  une  troisième  fois  le 
portefeuille  des  finances  ^  34o.  — Création  des  petits^ 
grands-lhres ,  34i*-^  Monopole  du  tabac  ,  34i.  —  Sa 
démission,  34a*  i 

Luxe  (  Édit  contre  le  )  ^  l,  3oo«  — •;Ses  taxes  y  494- 
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M.    • 

Hàchàult^  contrôleur-général  des  finances,  I,  4^S.  -^ 
Il  tente  une  réforme  dans  le  mode  d'impôt ,  ^66  à 
470. — Son  plan  de  finances  abandonné,  47^^* — A 
passe  au  déparlement  de  la  marine ,  475.  —  Sa  dis- 
grâce, 474^47?- 

Màgon  de  La  Balitb  ,  banquier  de  la  Cour,  est  près  de 
faire  banqueroute ,  1 ,  5So. 

Main-mortb  (Droit  de  ).  En  quoi  il  consistait >  I,  z^ei 
25. — Les  comq[iissaires  du  Roi  réprésentent  àTAssem- 
blée  du, clergé  qu'il  n'est  point  permis  aux  gens  de 
main-n:iorte  d'acquérir  ni  de  posséder  sans  payer  cer- 
tains droits,  aji. 

Maiit-morte  (Gens  de).  Renaissance  de  cet  abus.  II, 
448  à  450. 

Haisohs  (De  ) ,  surintendant  des  finances ,  I,  a86. 

Maithises.  Droit  que  Ton  achetait  pour  être  maître  et 

exercer  une  profession ,  1 ,  38  à  4i* 
Malesherbes,  président  de  la  Cour  des  aides,  I,  558. 

—  Opinion  sur  lui  et  sur  Turgot ,  II ,  33. 

Mandats.  Leur  création  et  la  quantité  émise,  II,  aa3.   , 
Maaet,  administrateur  des  Tiyres  >  II  ^  a;;». 
ToM.  II.  3l 
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MkMiQMY ,  toriotendant  des  financef ,  1,91  à  io5 

MiAiixAC ,  sorinteodant  des  finances ,  I ,  sSs  et  aS5. 

Mauicvag  (  Le  Ticomle  de  )  expose  les  raotils  du  proîet 
de  loi  tendant  à  indemniser  les  émigrés  »  H  ,  386. 

Havhoo  (Le  chancelier  )  trafailia  ponr  £ûre  renrojer 
M^^on  dlovan  do  contr6Ie^général  »  I,  5 10. — Il 
fait  remplacer  ce  dernier  par  Tabbé  Teiray,  5 16.  —  Il 
est  exilé,  5^4 

Mavbbpas  (  Le  comte  de  ).  Son  inflaence  à  la  Cour^  Il , 
39.  —  4^  ^  46«  —  O  cherche  à  perdre  Necker ,  55 
et  54'  —  $*oppose  à  ce  que  Necker  eolre  au  Conseil  , 
7a.  —  Il  iofite  Jolj  de  Fleury  à  prendre  l'administra- 
tion des  finances ,  yS. 

Natkoh  i>*Ihvav,  contrôleur^' général  des  finances,  I, 
509  à  5ii. 

Mazàxih  (  Le  cardinal  )  fait  ôter  la  surintendance  des 
finances  à  Bailleul  pour  la  donner  à  Perticelli,  dit 
Emery,  I,  376. — 378* — Il  taxe  les  financiers,  a83. 
—  lï  achère  de  ruiner  l'État ,  290  et  agi.  —  Sa  for- 
tune immense ,  5o8  et  Sog.  ■—  Son  testament ,  5io. 

tiliHiMUM  DES  iHScmiPTiOMS  BB  BsivTBS,  cst  pOrté  de  5o  fr.  à 
10  fr.  de  rentes ,  Il ,  356. 

HiBABBAt.  Sbn  d!îscoûrs  pour  taîiré  adopter  le  plan  de  fi- 
nances de  ffecter,îfl,  149^  iWi*— Il  âffoièiine 
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créalioa  àt  Vi^ûcf  vMà6n%  d*a«signiits ,  i6ft  •H  i65/' — 
179  à  f 75.  ^Sa  liakon  atee  Glacière  y  \%h^%  166.  --^ 

199.    '•  '    •         .':••••      r     ;  •.     V  '  '  •  ' 

HialAtfAtD  ,  trésorier  dlss'grâiii^  /î ,  SflS:    '      ^ 

HiAOMESiuL,  garde-des-sceaux^fait  nommer  d'Ormessoû 
contrôleur-général,  II,  81.  —  Son  renvoi,  11 3. 

MoLLiBV  (Le  comte  )  est  nommé  ministre  du  Trésor^ 
II ,  262.  .    / 

Mo9NÀi£s«  On  lesialtère,  t,  2f8i.. -^Leiirrefbqt^jlQMS  le 
Consulat,  II,  a55  et  256.  — F^ez  sii\B9i Hjô(etii(âs 

MonTAiGii:^  sUriottndatit  idefllâDânbe» , I>  1 1 1  i^  ïi9.  " 

MONtBSQutotl^DB)' propose  d'adopter  le  plan  de  finances 
'  de  Wëcker,  tl ,  ï^g.  — RàppoHeur'du  Comité  âe  n- 
•  hancesj-ifea:  '•    "'    " '•"• ' ''  '    '  '*" 

MoAAS  (  De  )  ,  contrôleur-général  des  finances  «  I,  4^5* 


Pi 


Napoléon.  A?e6  quelle  somme  il  part  pour  faire  la  cam^ 
'pagne  d'iUlin'^  11 ,  fttrfi  ^^në.-^  $ftuérH<m'dii  Tré^lc^'^ 
«ail  eômmettOèincmt  -Au 'CdnéUlâl^  â/^ft  *  i/j4.^*-Sdn 
opinion  sur  le  système  d'impôt  foncier  et  sur  PutilRé 

du    Çad^stje,  a46  à  ^fiQ,,,'r^i^W^y.^^^^^y^^^^^ 

3i.« 
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4iôadoTf«ordeceBcdciiMi«»,  »5i^«5a.— S* 

îet  deloisor  lespMsioiistimfes,  »54et«55.— Sa 
perspicacité  en  malièce  de  cakab»  »58.  —  U  s'aper- 
çoU  d'4iD  défidl  de  80  miUioDS  ,  «6a.  —  BImw  coa- 
tinentai,  «67  A  ayo-  —  Ofdie  étabU  dans  la  réparti- 
.  «ion  des  rcTcnos  et  des  dépenses  de  FÉtot,  a^  «t 
i^y.  —  Son  injusâce  Vis-à-Tis  des  foomissenr»,  ayS. 
—  I>oniaine  extraordinaire  ,  ayg.  —  D^enses  de  sa 
maison ,  aSo  à  aSa.  — 11  dispose  des  biens  des  com- 
mones  ,  ago.  —Budget  décrété  sans  passer  an  Corps 
ié^slatif,  agi  et  aga.  —  Son  abdication,  ag5.— Con- 
ditions financières  du  traité  de  FontaineUeaa,  ag5  et 
i94«  —  Retour  de  Ftle  d*Elbe  et  rappel  dn  duc  de 
Gaête.  aux. finances,  3o5.  — Marché  arec  OuTrard, 
3o6.  —  Rentes  préleTées  sur  celles  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement ,  5o6  et  507.  —  Fournitures ,  3o8  et 
309.  —  Difficultés  pour  la  rentrée  des  iaqi^ôU , 
Dons  forcés,  5 10.  —  Dépenses  fiiitcs  pendant  les 
cent  jours ,  5 1 1 .  —  Résumé  de  ses  idées  en  finances , 
455  à  458. 

fUtotàow  (Joseph)  in?ile  U  mini^ttf  de  rioténeur  à 
ouvrir  un.  crédit  sur  1^  .4a:te  de  défomi  de.  Paris, 
P»  a.5,.  .•...-..• 

NacxEiii  Origine  do  sa  fbrtuAe  et  de  sa  réputation ,  II , 
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36  e«  57.  —  Comment  le  marquis  de  f  esay  h  met  en 
crédit  à  la  Cour,  5ftà  40.  —  Son  lÎTre  »ur  la  législa- 
tion d«5  grains,,  4t  à  43»  — Soitp^  de  sa  liaison  afee 
le  marquis  de  Pesay,  44  à  46.  —  Il  est  ooqamévdir^C' 
teur-général  du  Trésor  royal,  4?^  —  ^^  ^^  f^^^  ^^^^^ 
tendre  arec  le  contrôleur^général  Taboureau ,  4^*  "^ 
Il  deyient  directeur-général  des  finances,  49*  —  ^^ 
physionomie  et  son  caractère ,  5o  à  5a.  —  Motifs  de  la 
publication  de  son  Compte  rendu,  53«  —  Gomment  it 
(ait  nommer  le  duc  de  Castries.au. ministère  de  la  ma-« 
rine,  54  '^  57. —  Suppression  de  quatre  cent  six  char- 
ges ,  58  à  60.  —  Réformes  dans  la  ferme-générale ,  et 
institutions  de  régies  intéressées ,  ^  à  64*  —  I^es  ad>- 
mînistratlofis  provinciales  organisées,  65.  — ^^Avantages 
du  Compte  rendu  ,  65  et  66.  —  Emprunts  négociés 
arec  adresse  ,  67  à  71.  — 11  donne  sa  démission,  72 
et  73.  — Il  réfute  les  comptes  de  Galonné  ,  lop.  — 
Lettrc-de-cachet,  107  et  loS.  — On  le  rappelle ,  î33. 
— i35. —  Lft  confiance  renaît ,  i36  et  iSjr. —  Le  «om- 
bre des  député^du  Tiers-État  augmenté,  i38  et  iSg. 
—  Son  renvoi ,  iSg  à  i4a  --'Il  est  rappelé  une  troi- 
sième fois ,  i4a  à  146.  — 11  perd  sa  popularité  et  son 
influence  ,  147  et  1 48  -^  Adoption  de  son  plan  d» 
finances  ^  II,  149  à  1 56.  —  Il  s'oppose  à  la.ooi[niiTu- 
nication  du  Livre-rouge,  i58  et  i5g.  ---Nouveaux  dA>- 
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f  6«gféi«ea«,  160  à  »€Ç*  r-Il  «e  reUre  du  Biliûstëre, 

I?ieoi;AS  Sai2ail]>  ,  faontiniç  de  paille  des  feroiiers'géné-^ 
Mtix,  I,  58.  .       . 

N0ÀIUB8  (le  duc  de)  préside  le  Cooseil  de  finances , 
'  de  1715  â  1717,  1 ,  4o&  et  suivantes. 


O 


0  (D*),  surintendant   des    finances ,    I,  iS^  à  160. 
"  —  226. 

Ôblât.  Droit  que  les  abbayes  payaient  à  rfiôtei  des  In- 
valides ,  1 ,  44- 

ObLIGATIOHS  des  mECBVBUR^-GBNiAAlJX  »  II  9  dSjO. 

OoiBB  (  Gabriel)  et  GoiiBAqiiiB  .sont  adjudicataires  d'un 
emprunt  de  4oo,oao  francs  dç  rentes  fait  par  la  ville  de 
Paris,  II,  348. 

Ovncea.  Avaient  un  prix,  fixe,  auquel  on  lesveadaity  I, 
So  let  suivantes  — Bon  mot  de .  PAntcbartrain  à  ce 
stt]el^  574  ft.S^S.  •—  Uanière^  dont  Tabbô  Terra j 
remboursait  les  offices  supprimés ,  595  et  506. 

Obdornàncbs  de  comptant.  Ce  que  c'était;  à  combien  elles 

s'élevèrent  de  177g  à  1787  5  i  »  65  et  66.  —  Leur  clas- 

''sèment y  67  à  69. —  Gomment  on  évitait  leur  vcrîfi* 
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refuse  de  signer  une  jdréoQU^nct .  de  campta«i  de 
900,000  livres,  aag.  —  Celles  mentiaQaées.{itarra|il)é 
Terray,  869  et  870. 

OuBSSoa^D')^  contrôlour-^géoéral.  des  floanbO^St*  H» 

81  à  8S,  .    . 

Onnx  y  contr6Ieiir-g^énéral  dea  fioances  ,  1 ,  4^9  ^  4^* 

.OuvRABix  iBst  eoTojé  à  Biadrld  pour  régler  Ié&  comptes 

.    de  la  Compagnie  des  virrcg  a?ec  Iç  gouyi^roement 

espagool.  Il  y  360.  —  Il  se  fait  charger^  pour  TCs- 

pagiie ,  du  lervlce  que  ladite  CoaipagQÎQ  faisait  en 

France  ,  361.  — marché  conclu  arec  NapoléQD,  3o6^ 


Pambb-mo'hnaib.  —  Voyez  Assignais. 

Pâri9  (La  irîlle  de)  est  autorisée  A  aliéner  un  lÀitlIoo  ^ 
rentes,  II ^  3i5.  < — Efle  peut  porter  cette  émission 
jusqu'à  1,500,000  fr.  de  rentes^  3ii4* -^  Crèaltbé'  de 
33[,^a  .Db%ations,  3 14.  -^  Nouvelle  création  de 
400,000  fr.  de  rentes»  ^êfi.  --«  Yoj«%  aussi  ;  Bf4àftft 
de  la  ville  de  P.4iris, 

iVkÉtê  (Les  quatre  frères  )  font  ropéralioo  du  «cta,  f ,. 
449  et  449*  —  l'^r  influence,  454  et  4S5. 

PARimaiiT.  Sas  remoiitcaoees ,  I  ^  a37  à  a4o.  —  Bwài 
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49^*  TABLE    ANALYTIQUE 

.  Tabbé  Terrây ,  540  et  S41.  —  Sous  Calonne  ,  il  se  re- 
fuse à  renregîstrement  de  plusieurs  lois  de  finances  ^ 
II,  loa  à  104. 

Paities  CA81TBLI.E9.  Âdminîstratloii  chargée  des  tentes  et 
tnutatîons  des  charges  et  ofBoes ,  I  ^  36  et  37. 

Pavlbitb  (  La  ),   Droi(  établi  par  Sullj,  1 ,  56. 

Pbksions.  Elles  sont  réduites  sous  Law,  I,  /\5i.  —  Celles 
établies  sur  le  bail  de  la  ferme  -  générale ,  5i  à  58.  -^ 
Leur  montant  ayant  !a  réyolution ,  II ,'  iSy.  —  Voye» 
Comité  des  pensions,  —  Dispositions  nou relies  adop* 
tées  sous  Gorvetto  pour  en  prérenir  Tabus^  11^  325. 

—  A  combien  elles  s'élètent  en  i8j6,  447- 

PiBiEB  (  Augustin).  Son  rapport  sur  le  budget,  II,'4^7« 
Pbbticbut,  dit  Emebt.  Première  surintendance ,  I,  377  à 
379.  —  Seconde  surintendance  1  a84  ^t  s^85. 

Pesât  (Le  marquis  de).  Son  crédit  à  la  Cour,  II,  37. 

—  Il  se  lie  avec  Necker ,  38  à  4o«  —  Suites  de  cette 
.  Maison,.  44  ^  49- 

Petits-grands -LtTBÈs  (  Création  des  )  ,  11^  34o  et  54i* 
PHiiimlV  (Règne  de),  I,  91  à  io5. 
PmLipPB  V  ( Règne  de)  ,  I,'  106  et  107. 
PoLiGHAG  (  La  duchesse  de  )•    Sa   réponse  aa  sujet  du 
renvoi  de  Jolj  de  Fleury ,  II ,  8q. 

Po^PADomi  (i|n^«.  de),  fait  renvoyer  MachauU  du  mi^ 
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oistère  «  I  •  4?^  et  476.  —  Elle  contribue  à  ùitre  nom- 
mer Laverdy  au  contrôle -général»  5o8. 
PoMPOHE  DE  BiLUBVKB,  surintcndant  des  finances  9  I9 

i55;eti56. 
FOMTCBumAiii  9  contrôleur-général  des  finances»  $71  à 
'    575. 
PoT-Ao-Fiu  DE  Paeis.   Nom  banal  donné  aux  rentes  sur 

l'Hôtel-de-ViUe,  1,557. 
PmoviHGBS  D'iTRAHGBB  EFFECTIF.  Troîs  proTinccs  frontiè- 

T^fk  qui  communiquaient  librement  arec  l'étranger ,  I  $ 

'joà2a. 
Pbovikcbs  DBS  CINQ  GBOS8BS  FEBMEs  (  Dénomoatiou  des  )» 

I,  ao. 
Peovinges  FBAHCPB8.  Ce  quc  c'était  9  I  »  i3.  —  i5  et  i6. 
Provinces  i>B  gbaedbs  gabelles  ov  de  petites  gabelles. 

—  Voyez  GaMUê. 

Pbovivges  PB  balimw.  €e  que  c'était,  1,  19.  -*  i4 
Pboviuces  BÉDiMÉES.  Ce  que  c'étai*,  I,  ia«-^i4^^  ^^* 

Provinces  réjputébs  ETRARÇiisRBS,    étaient  celles  étrangè- 
res à  la  législation  du  tarif  de  1664 , 1 ,  ao. 


Quart-Bouillon  (Pays  de).  Ce  que  c'était,  I,  i3.  — 

16  et  17. 
Quatre  et  demi  pour  cent.  —^  Voyez  Rentes  sur  l'État. 
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Ramei.,  miii^stre  des  ÛDances^  11^  2tii  à  335. 

ayant  la  révolutioD ,  1 ,  49*  ^*  I^^^i*  manière  d^opérer^ 

Begeyburs  DBS  TAILLES.  .Leqrs.fohctSoos^  I,  40* 
'Heconnaissakces  be  LVQUiDATioif  délivrées  aux  porteurs 
'    de  créanceB  de  l'Arriéré ,  II ,  Sig.  r—  Dépositions  re- 

latÎTes  à  leur  émission ,  Sa6.  —  Leur  total  et  le  mode 
'^  de  i'emboiirsement ,  844  et  345.  —  Leur  total  est 

augmenté  de  5o  millions ,  355  et  356. 

RâDiMiis  (Provinces).  Fciy^z  PEÔvniCBS  Rédimbés. 
RiCALÎs.  Ânctén  droft  appartenant Ji  h  Couronne ,  I  y  44'^ 
RÉGIE.  Organisée  par  Necker,  II  9*611  et  63. 
RÉGife  DBS  DBoire  BivNis  «OUI  TEiKipive  f  H  y  ftSg. 
'REBtoN«?BAircBS. --->^oxM  Pablbkbmt* 

IRëmt  (Pierre]  9  surintendant  des  finances;  I  ,  id8 
et  109. 

Rbx^tessvr  l'État.  Réductions  diverses,  I,  3i5  et  3i6. 
—  379  et  38o.  — Réductions  sous  Tabbé  Terray ,  55^. 
—r  Réductions  des  deux  tiers  en  1798^  II,  aSi.  *- 
Premier  projet  du  comte  de  Villèle  pour  convenir  les 

.   cio^  ppur  cent  en  trois  pour  cent ,  3^3  à  38i.  —  Con- 


Digitized  by 


Google 


v^5i9tt  facuMÎTe  des  cinq  pour  K^nieotroUpaur 

cent  à  75 ,  QVk  ^n  4  i/a,  SgS  et  594-— Tabkim  indiquant 
,    la  aomme  .^nQuelb  de  rentes  inscrites  au  grapd-liyre 

depuis  Tannée  1801  jusqu!en  i8:28>  44^* 
Bentbs  vugIres  (  Iinii[U)ralitô  des  )  ,  I  ,  ^73  et  S^S.  -^ 
î    IIy79;et57i.  , 

AcBctiIftioifs  ]>Bs.KBCEvfetK8-CBaiaâ:iJx.M6  viRAiccBSf  ou 
•    Rescript  Ions' de  V^pàr^ei  C«  que  c'était  f  i  »  49  '^^  ^^* 

-^11^5146.  -^aÔo. 
Bescriptions  lîféTALLiQtBS  SOUS  le  Dîrécloire  9  II  9  aa3 

et224>  '  . 

RÊVE  (  Droits  de  ).  Ce  que  c'était ,  ï ,  i8* 

JUcHEXiiBu  (  Cardinal  de  ]•  Comment  il  s'iutcoduit  au 
ministère ,  I ,  a 5o  et  a 5 1.  —  Est  arrêté  dans  ses  pro- 
jets I  269.  —  Son  iôfluepce  sur  la  nomination  des 
surintendans  des  finances,  a65.  -^  Son  testament 
politique,  27a  et  a^3. 

Richelieu  (Duc  de)^  président  du  Conseil  dei  uiiois-^ 
très  9  fonde  le  crédit ,  II ,  3aa  et  suivantes.  — Il  fait 
fixer  le  montant  des  réclacnations  des  puissances  alliées, 
537  à  33i.  —  Son  zèle  et  »on  activité  bâtent  la  ces- 
sation de  l'occupation  étrangère,  355. 

RiQiJET  est  auteur  du  projet  du  canal  du  Languedoc , 
1 ,  33a  et  suivantes. 
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RoBEtT-LiHvtT  >  mimstre  dés  finances  ,  If  ,  9^&û/ip. 

RoBBKTBT,  trésorier  de  France  ,  1 ,  1^7  et  i38. 

RoUBSPiBïitB  se  prononce  contre  radmiuîstratlon  de  la 
Trésorerie  ^  II ,  aïo  et  a^i  i. 

Bocia  DB  Caitx  9  ageol  diplomatf<|iie  ,  II ,  36oi 

Rothschild  (De)  frères  sont  adjudicataires  de  l'emprunt 
de  3Syi>493ao  fr«  de  rentes,  II,  S^t.  —Ils  font  partie 
de  la  Conpâgnte  qui  seuscrit  yempruat  d'Haiti ,  4<>i* 

Roy  (  Comte  ).  Pr(emîer  ministère  y  II ,  336  et  SSg.  — 
Situation  des  finances  lorsqu'il  reprend  pour  U  se* 
conde  fois  le  portefeuille  ,  543.  —  Mode  de  rembour- 
sement pour  le  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidatiOB  ,  344  ^^  ^4^*^  —  Vente  de 
i^,5i4»a20  fr.  dé  rentes ,  34^  ^^  34^*  '^  Garanties  dii 
nouveau  mode  de  comptabilité  ,  347.  —  Dégrère- 
ment ,  Z^y. — Emprunts  faits  par  les  villes  de  Parîb  et 
Dunkcrque,  34^*  -—  Entreprises  de  canaux  et  ponts, 
^49*  -^  Accroissement  du  crédit ,  35o.  -^  Il  donne  I» 
situation  vraie  des  Compte»  de  l'État  ^  4^8- 


Saglio  (Florent),  II,  349* 

Saliues  (  Provinces  de).  —  Voyez  Provinces  de  Satines^ 
SÀBTINE89  ministre  de  la  marine ,   charge  son  départe- 
ment de  90  millions  de  dettes  ^  II 9  53  et  54* 


Digitized  by 


Google 


DBS  MATxàass.  497 

Sartobis  (Urbain)  se  çliarge  de  l'achèTiiiDent  du  canal 
•  da.  dnc  d'ADgoul^ake.ret  de  la  construcUon  du  canal 
des  Ardennes,  II  t  549*  — Il  entreprend  Je  perrec- 
tîonAcmant  de  k  narigation  de  TOiae,  4oa>* 

Sâvalvttb  db  Lavgb,  II ,  178. 

ScHOMBBBO,  surintendant  des  finances,  I^  ^4^  et  a4B. 

Sbchelibs  /  contrôleur-général  des  finances,  I>  4?^  » 
4«i. 

SBiiiLAtrçAi  9  surintendant  de9  finance»,  I,  1891  à  146. 
Sbavieh,  surlntendont  des  finances  afe6  Fouquet,  I, 
a88. 

SiLRovBTTB.  Sou  Caractère  et  ses  hioyens ,  1 ,  4^^*  —  Il 
'  est  nommé  contrôleur-général ,  ^8Q.  —  Le  bail  des 
fermes  est  casdé ,  4^8  ei  4^9-  — Ses  réformes  dans 
les  dépenses ,  490  ^  49^*  *~  ^  établît  des  taxes  sur  le 
luxe,  494-  —  Mécontentement  qu'il  excite  /  497*  — . 
Sa  retraite  49B  à  5oo. 

Société  commanditaibb  db  l'ivdustbie.   Objet  qu'elle  se 

propose ,  402  et  4o3.  —  Liste  des  fondateurs ,  4^4  ^t 

4o5.  —  Réflexions,  t^oô  et  407* 
Sçiaaom  (Comte  de)   yeut  percevoir  un  droit  de  i5 

sous  par  balle. de  o^handisea  qui  sort  du  rojaii* 

me,I,  2o3. 
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È6V9  vofOA  LivnB;  Addition  à  éiVeH  imféUyî,  ^sv.  — 

'   375.  —  Sui*  le^  droits  '4eê  «aMei,  37^.  *-.  Onr'^n 

ajoute  au  droft  des'fefmest  ago.^t^Svçpressiofi  opérée 

par  Tai-got, 'ri ,  î8.  --C^tlc  ëiîjpjh^ess^ort  est  iréfaWie 

sou»  Clugny,  55.  .'-:.'  .  .    ' 

SoTWoviiT  (Le  .1p9rquis.de)  9  I,  53$. 
SimnifTipii ftx^nAolKDuuiBpi.  Sou&te  C<«MHl^t,  H,  a^Si- 
SuLLT.  Il  entre  au  Conseil  de,  finances ,  I,  i65.---.Stea 

toyslgf  daadlle»  fèaémlîtàf ,  166  à  170*  —  S^n  avis: 
.  «ur  le»  .projets  de»  iMrtfiUe»»  i*4.i.l87*  —  S'wîp^pe. 

du  rétablissement  des  finances,  189  et  suivante».  •«-« 
•  Fait ^dj4jg^r  les  fermes-çénérales  à  l'enchère,   194. 

—  Étî*blît  le  droit  noramé  la  Paulçtte,  36.-11  est 

nçmpaéj^.^^uriïitendant  des  finances^,  290  et  201.  —  (e 
^"S  /*?  Sayoie  ^ssaie  de  le  gagner,  196.  —  Fait  subs- 
tituer la  paéthode  dfs  compter  pat  livres,  à  celle  de 
compter  par  écus,  212.  —  Ses  mayenspour  faire  eçi- 
trer  de  l'argent  dan»  le  trésor ,  2ië^  —  Ne  protégeait 
j  ?"®.   ^è"<^""pre  et  point  les  manufactures  ,220.  — 
II  refuse  de  signer  une  ordonnance 'de  coiiptant  de 
900,000  livres,  229,  -Sa  retraite',  23o.  —  Situation 
de^fiiïîrtèes'&"la'îîi6rr'àe  Aenri  W;  iSi.  :i- Résultat 
de  sÔnVdfilîriistratîW,tt;-4^6^'^^  '    '    ! 

StEintENDANS   DE»  FINANCES.   LcurS  fODCtiOUS,    I,  46,  — 

Leur  ftîgnature  seule  suffisait  pour  faire  entrer  ou  sor- 
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tir  des  foii4t  do  Trésor,  47.  -*  Ceitf  change  eH  wp-r 

Syndicat  des  aECEVEVRS-GiHBBAVX,  II,  59S. 
Système  MoniTAïaB  (MobYemi)  ,  II,  adâ.- 


Tabac.  Premier  droit  impose  sur  Cette  plante  9  I  >  a6s. 
—  Colbert  étend  ce  droit ,  536.  —  Loi  pour  le  mono- 
pole en  1819,  II  ^  54i* 

Tableau  de  la  dépréciation  des  assigpats  à  Paris  9  II  ^ 
226. 

Tableau  des  pertes  qu*6nt  éprouYées  les  intéressés  de  la 
Caisse  d'escompte  ,  II  ^  ao8. 

Tableau  comparatif  des  budgets  be  l'État  ,  dçpuis  Tan-^ 
née  1801  jusqu'à  Tannée  iSa8  ,  II ,  44^* 

Taboubeau  des  Reaux  est  nommé  contrôleur'^général  des 
finances  ,  II ,  44  ^^  4^*  -^  ^^  luî  adjoint  Necker 
comme  directeur  du  Trésor ,  4^  ^  48.  —  1}  est  con- 
gédié,  49.  .  .  .  ' 

T^iLLi.  Nature  decetiinjpôt  et  manière  dont  il  était  pné* 

levé;  If8  ji  10.  —  Hentes  créées  sur  les  tailles,  noiji- 

mnées  Petites  Tailles  y  I ,  a66.  -^  Mode  de  répartition 

,  des  tailler  »  270  et  ^71.  —  On  les  met.ep  ré|;îe,  a:^6- 

Tabbe  ,  .tviMStrQ  des  Oeotributions  pn^^i^W^^i»  Mf.  *^7 

à  184.  .;  ]M     '.:     >,    .:   ni'. 
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Taxi  mi  Bimist  pour  Paris ,  II,  ags  et  agS* 

Taxx  d'brtbbtibr  DBS  EouTBS  Supprimée  sous  TEoipire  , 
II ,  a65  et  a66. 

Taxi  sOkptdaub*  supprimée  en  1807,  II ,  965. 

Tbrbat  (L'abbé).  Comment  il  arrire  au  coatrôle-géné- 
ral  des  finances  ,l95iaà5i7.  —  Son  caractère,  617 
à  5ao.  —  II  débute  par  suspendre  les  remboursemens 
promis,  5a  1.  —  Il  fait  rendre  des  arrêts  sans  forme 
légale,  522  à  5a5.  — Ce  qu*il  appelait  ses  Mercuriales , 
5a6.  —  Il  fait  suspendre  le  paiement  des  rescripttoDS 
et  des  billets  des  fermes-  générales ,  5a7  à  53o.  —  Il 
manque  à  ses  eogagemens  yis-à-yis  des  traitans ,  64 
el  65.  — Il  enlèye  4  millions  à  la  Compagnie  des  Iodes, 
53i*  —  Pot-de-yin  sur  le  bail  des  poudres  ,  554-  — 
Son  ayarice ,  535  et  536.  — Projet  d'emprunt ,  537  ®' 
538.  —  Augmentations  de  taxes,  suspensions  et  con- 
yersions  de  remboursemens,  54o. — Remontrance  du 
Parlement,  54 1*  —  Sa  conduite  yîs-à-yis  des  courti- 
sans et  des  financiers,  542  à  544**— H  attire  le  numé- 
raire du  royaume  à  Paris ,  545  à  548.  —  Anecdotes  9 
549  à  552.  -^  Réduction  sur  fesrentes  de  THôtel-de- 
Ville  j  557.— Famine  artificielle;  monopole  des  grains, 
56a  à  565.  —  Compte  qu'il  présente  à  Louis  XVI,  569 
et  570.  ^  Agiotage  sur  les' fonds  publics,  571.  —  Son 
rényoi  do  ministère ,  574  à  576.  —  Set  maximes  en 
finances ,  577  et  578. 
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Tiers  covsolidé.  —  Voyez  Rentes  but  l'État* 
Trâitans.  Nom  donné  à  ceux  qui  faisaient  des  services 
pour  le  Trésor,  I,  59.  —  Leur  influence,  60  à  65. 

—  Arrêt  re^idu  contre  eux  par  ÇoU^ert,  3i3  et  3i4. 
Traite  (  Droits  de  ).   Taxes  établies  à  l'entrée  et  à  la 

sortie  du  royaume,  I,  17  à  aa. 
Traita  de  Fontainebleau.   Conditions  financières  qu'il 
renferme^  II ,  agS  et  1^. 

Traite  du  20  novembre  181 5*  Ses  conditions  financières, 

II,  5î6. 
Trésor  royal.  Sa  situation  à  la  mort  de  Henri  IV,  I,  a3i. 

—  Sa  situation  en  1796,  II,   2i5.— Somme  qu'il 
possédait  au  10  novembre  1799,  ^^* 

Trois  four  obnt.  -*-  Voyez  Rentes  sur  CÉtat. 
Trudajlnb.  Pourquoi  il  est  destitué  de  sa  place  de  pré- 
vôt des  marchands ,  I ,  ^%S. 

Turgot.  Son  caractère  ,  ses  idées ,  II ,  5  à  7.  —  Il  passe 
du  ministère  de  la  marine  au  contrôle-général ,  8.  — 
Lettre  qu'il  écrit  au  Roi ,  9  à  18.  —  Il  abolît  la  cor- 
vée ,  18.  --*Ses  mesures  pour  acquitter  les  dettes  de 
l'État,  19  et  ao.  -—  Création  de  la  Caisse  d'escompte , 
M  et  aa.  —Son  austérité ,  aa  et  a5.  —  Mauvaise  ré- 
colte, rébellion  pour  des  farines ,  a4  à  5o.  —  Sa  sortie 
du  ministère ,  5a.  —  Opinion  de  Malesherbes  sur  ce 
contrôleur-général,  35. 
ToM.  II.  Sa 
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Vau>bc  db  Lbsbart  ,  contrôleur  -  général  des  finadees  » 
II,  176. 

YiNALiTB  DBS  CHAB6BS  (  Âbus  de  la  )  ,  1 ,  3o  à  37. 

Vebgeiines  (Comte  de)  se  fait  nommer  chef  du  Conseil 
de  finances,  11^  74- — 79* — Il  contribue  à  faire  nom* 
mer  Calonne  contrôleur-général ,  86  à  88. 

YiLLÈLE  (  Comte  de  ).  Son  opinion  sur  le  budget  avant 
d'entrer  au  ministère,  II,  35 1  à  354.  — Il  prend  le 
portefeuille  des  finances,  356.  — Moyens  de  libéra- 
tion de  l'Arriéré ,  fixés  définitivement,  555  et  556.  — 
Secours  supplémentaire  de  100  millions  pour  la 
guerre  d'Espagne ,  357  «^  358.  —  Comment  ce  se- 
cours fut  excédé;,  359  à  369.  ^  Emprunt  de  100  miU 
lions^à  la  Banque,  370.  — Vente  de  a3,ii49^^^  ^^' 
de  rentes,  371.  —  Créances  sur  l'Espagne  »  372  et 
373.  —  Premier  projet  de  conversion  des  cinq  pour 
cent  en  trois  pour  cent ,  373  à  38i.  —  Indemnités  aux 
émigrés ,  386  à  390,—  Dispositions  nouvelles  relatif  es 
à  fhmortissement  ^  391  et  39a. — Conversion  facul- 
tative du  cj^q  pour  cent  en  trois  pour  cent  à  75,  ou  en 
quatre  et  d»mi ,  393  et  394*  — *  Indemnités  aux  Co- 
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loDS,  395  ù  4oo.—  Plusieurs  dégrèvemeDS  opérés, 
407  et  408.  — Réflexions  sur  son  administration  ,  (\ïA 
à  410. 

YjiTGTiEBiE.  Impôt  établi  sur  les  biens-fonds ,  1 9  7  et  8. 

Visa.  Recensement  de  toutes  les  fortunes,  I^  44^. 
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